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NOTICE   SUR   FROISSART. 

J'ai  fait  connaître  à  mes  lecteurs  les  monuments  de  notre 
histoire.  Je  crois  donc  devoir  publier  l'analyse  de  la  grande 
chronique  de  Froissart  (1  ). 

Froissart  visita  l'Ecosse  ;  il  suivit  en  Aquitaine  et  à  Bordeaux 
le  prince  Noir,  il  voulut  aller  avec  lui  à  l'expédition  d'Espagne 
contre  Henri  de  Transtamare,  il  retourna  en  Angleterre,  passa 
en  Italie  avec  le  duc  de  Clarence,  lorsqu'il  alla  épouser  la  fille 
de  Galéaz  Visconti,  vit  et  dirigea  même  les  fêtes  qu'Ame  VI, 
de  Savoie ,  connu  sous  le  nom  du  Comte-Vert ,  donna  au  duc 
de  Clarence, 

Il  rapporte  lui-même  comment  se  passait  sa  vie  et  se  com- 
posaient ses  ouvrages  :  c  Et  considérez  entre  vous  autres 
qui  me  lisez,  avez  lu  ou  m'aimez  lire,  comment  je  puis  avoir 
su  et  rassemblé  tant  de  faits  pour  vous  informer  de  la  vé- 
rité. J'ai  commencé  jeune,  de  l'âge  de  vingt  ans ,  et  suis 
venu  au  monde  du  même  temps  que  les  faits  et  aventures,  et 
si  y  ai  toujours  pris  grand  plaisance  plus  qu'à  autre  chose  ; 
et  si  Dieu  m'a  donné  la  grâce  que  j'ai  été  bien  de  toutes  par- 


ti) Jean  Froissart  naquit  a  Valencienoes  vers  l'an  133*  ;  soi  père  était  peintre 
d'armoiries. 
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ties ,  et  des  hôtels  des  rois,  et  aussi  du  roi  Edouard,  et  de 
la  noble  reine,  sa  femme,  madame  Philippe  de  Hainaut,  à 
laquelle  en  ma  jeunesse  je  fus  clerc,  et  la  desservais  de  beaux 
dits  et  traités  amoureux.  Pour  l'amour  du  service  de  la  noble 
dame  à  qui  j'étais,  tous  autres  grands  seigneurs,  ducs,  comtes, 
barons  et  chevaliers,  de  quelque  nation  qu'ils  fussent,  m'ai- 
maient et  me  voyaient  volontiers.  Ainsi,  au  titre  de  la  bonne 
dame  et  à  ses  côtés ,  et  aux  côtés  des  hauts  seigneurs,  en  mon 
temps,  j'ai  recherché  la  plus  grande  partie  de  la  chrétienté. 
Partout  où  je  venais,  je  faisais  enquête  aux  anciens  chevaliers 
et  écuyers  qui  avaient  été  dans  les  faits  d'armes  et  qui  propre- 
ment en  savaient  parler  ;  et  aussi  aux  anciens  hérauts  d'armes 
pour  vérifier  et  justifier  les  matières.  Ainsi  ai-je  rassemblé  la 
noble  et  haute  histoire,  et  tant  que  je  vivrai  par  la  grâce  de 
Dieu,  je  la  continuerai;  car  plus  j'y  suis  et  plus  y  labeure, 
plus  me  plaît.  Car  ainsi  comme  le  plus  gentil  chevalier  ou 
écuyer  qui  aime  les  armes,  en  persévérant  et  continuant,  se 
nourrit  et  perfectionne;  ainsi  en  labourant  et  ouvrant,  je  m'ha- 
bilite et  me  délecte.  » 

Ayant  perdu  la  bonne  reine  Philippe ,  Froissart  quitta  ses 
relations  avec  l'Angleterre,  et  fut  pourvu  dans  son  pays  de  la 
cure  deLestines;  mais  le  repos,  les  devoirs  et  la  vie  réglée  air 
laienta  ssez  mal  à  Froissart. 

H  quitta  à  la  fin  la  vie  légère  et  facile  de  troubadour,  pour 
entrerez  la  marchandise,  «  où  je  suis,  dit-il,  aussi  bien  de 
taille ,  que  d'autres  en  une  bataille.  »  Soit ,  dit  H.  de  Barante, 
que  marchandise  veuille  ici  dire  commerce,  ou  que  plutôt  par 
une  acception  naïve  de  ce  temps-là ,  il  soit  question  de  négo- 
ciations diplomatiques ,  Froissart  revint  bientôt  à  ses  naturelles 
occupations  et  à  son  caractère.  On  voit  aussi  dans  ce  passage, 
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que  cet  Horace  des  temps  gothiques  ne  savait  pas  non  plus 
porter  le  bouclier. 

Il  est  vrai  qu'il  fallait  alors  qu'une  forte  éducation  physique 
eût  préparé  les  hommes  au  dur  métier  des  armes.  Froissait 
devint  clerc  de  Venceslas ,  duc  de  Brabant ,  qui  était  lui-même 
poète;  il  fit  faire  un  recueil  de  ses  chansons  par  Froissart, 
qui ,  mêlant  ses  poésies  à  celles  du  prince ,  en  forma  une  sorte 
de  roman ,  sous  le  titre  de  Méliador.  Mais  Venceslas  mourut 
avant  la  fin  de  l'ouvrage.  Froissait  passa  alors  chez  Gui,  comte 
de  Blois  ,  et  charma  cette  cour  par  ses  vers.  Le  comte  l'ayant 
engagé  à  continuer  ses  histoires,  il  voulut  aller  chez  Gaston 
Phébus,  comte  de  Foix,  pour  se  faire  conter,  par  tous  les 
chevaliers  béarnais  et  gascons,  le  détail  de  leurs  aventures. 
Il  partit  à  cheval ,  menant  quatre  lévriers ,  de  la  part  du  comte 
de  Blois ,  au  comte  de  Foix ,  s'arrétant  dans  les  châteaux ,  dans 
les  abbayes  ;  vers  la  fin  de  son  voyage,  il  rencontra  un  bon  che- 
valier, messire  Espaing  du  Lion,  qui  avait  fait  toutes  les  guerres 
du  temps,  et  traité  les  grandes  affaires  des  princes.  Us  se  mirent 
à  voyager  ée  concert,  et  à  se  faire  mutuellement  des  récits. 
Froissart  lui  demandait  l'histoire  de  chaque  château,  de  cha- 
que ville  de  la  route  ;  et  le  bon  chevalier  racontait  ce  qu'il  en 
savait.  C'est  sous  cette  forme  pleine  de  grâce  et  de  naturel, 
que  sont  écrits  plusieurs  chapitres  de  Froissart  :  en  les  lisant, 
ob  se  croit  transporté  à  ce  bon  vieux  temps  ;  on  le  comprend 
mieux ,  on  entre  mieux  dans  son  esprit  que  par  de  laborieuses 
recherches. 

L'accueil  que  Froissart  reçut  du  cosite  de  Foix ,  la  peinture 
de  cette  cour,  la  lecture  qu'il  faisait  de  son  MéUador  et  de  ses 
histoires,  les  récits  qu'il  obtenait  du  prince  et  du  vieux  che- 
valier, sent  une  des  parties  les  plus  vivantes  des  chroniques  de 
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Froissart.  Enrichi  par  les  dons  de  Gaston ,  il  partit  a  la  suite 
de  la  comtesse  de  Boulogne ,  sa  nièce,  qui  allait  épouser  en 
Auvergne  le  duc  de  Berri.  A  Avignon,  il  se  laissa  voler;  et, 
comme  Marot,  il  peignit  en  vers  un  malheur  qui  lui  faisait  à 
peu  près  les  mêmes  impressions.  La  vie  de  Froissart  continue 
à  être  toujours  errante  et  variée.  Son  active  curiosité  le  fait 
sans  cesse  chercher  les  divers  princes  du  temps,  leurs  cours, 
leurs  fêtes ,  leurs  tournois.  Tantôt  il  veut  voir  les  lieux  où  se 
sont  passés  les  événements  ;  tantôt  il  voyage  pour  interroger 
ceux  qui  y  ont  pris  part.  En  1 395 ,  il  retourna  en  Angleterre , 
où  régnait  alors  Richard  ÏI,  fils  du  prince  Noir,  qui  reçut  avec 
une  grande  bonté  le  serviteur  favori  de  son  aïeule  la  reine 
Philippe.  Bien  peu  après ,  arriva  la  triste  catastrophe  qui  pré- 
cipita Richard  du  trône  :  c'est  à  peu  près  le  dernier  événement 
que  raconte  Froissart,  d'une  manière  touchante  et  vraie.  Lui- 
même  ne  vécut  pas  longtemps  après.  Ses  récits  sont  interrom- 
pus à  Tannée  1 400  ;  ce  qui  fait  croire  que  sa  vie  finit  aussi  à 
cette  époque.  C'est  en  Flandre  qu'il  mourut.  Ces  détails  sur  la 
vie  de  Froissart  montrent  assez  quel  doit  être  le  caractère  de 
ses  ouvrages. 

«  11  n'est  pas  un  historien ,  dit  M.  de  Barante ,  qui  ait  plus 
de  charme  et  de  vérité  ;  son  livre  est  un  témoignage  vivant  du 
temps  où  il  a  vécu  :  aucun  art  ne  s'y  fait  voir  ;  la  candeur  du 
sentiment  y  égale  la  naïveté  de  l'expression;  on  y  retrouve  la 
couleur  et  le  charme  des  romans  de  chevalerie,  cette  admiration 
pour  la  valeur,  la  loyauté,  les  beaux  faits  d'armes,  pour  l'a- 
mour et  le  service  des  dames;  en  même  temps  le  désordre,  la 
cruauté,  la  rudesse  de  mœurs  de  ces  temps  barbares,  les  guer- 
res sans  cesse  renouvelées  et  renaissantes,  l'incendie  des  villes, 
les  massacres  des  peuples,  les  provinces  rendues  désertes,  les 
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compagnies  de  gens  de  guerre  devenues  étrangères  à  toute  pa- 
trie et  ne  vivant  que  de  rapines  ;  et  pourtant,  au  milieu  de  tant 
d'horreurs ,  les  hommes  paraissent  remplis  de  grandeur,  de 
franchise  et  de  force  :  ils  sont  cruels,  ils  sont  variables  dans  leurs 
affections  politiques,  mais  sincères  et  esclaves  de  leur  parole. 
Tout  est  vrai  dans  les  discours;  et,  dans  cet  amas  de  cala- 
mités ,  l'historien  qui  en  fait  le  tableau  fidèle  ne  donne  jamais 
l'idée  de  la  corruption  et  de  la  bassesse.  Froissart ,  et  on  doit 
le  penser  ainsi ,  est  souvent  incorrect  et  surtout  incomplet  ;  les 
dates,  les  noms  propres,  la  suite  des  événements  ne  se  trou- 
vent pas ,  dans  son  livre ,  aussi  bien  établis  que  dans  un  histo- 
rien moderne.  Il  a  souvent  besoin  d'être  éclairci  et  commenté. 
Son  langage  ne  semble  pas  trop  vieux  ni  difficile  à  ceux  qui 
ont  la  moindre  habitude  de  lire  le  français  non  classique  ;  il  a 
plutôt  un  ton  général  de  naïveté  qui  plaît  et  séduit ,  que  des 
expressions  vives  et  heureuses.  Il  écrivait  vite  et  sans  inten- 
tions fortes  ;  son  style  est  absolument  le  même  que  celui  des 
romans  de  ce  temps.  Il  existé  beaucoup  de  copies  de  Froissart , 
,  et  elles  présentent  des  diversités  peu  importantes  au  fond , 
mais  que  les  bibliographes  ont  dû  rechercher  (4  ).  » 

(1)  Le  plus  beau  do  ces  manuscrits  est  a  Breslau,  en  Silésie;  il  est  en  quatre  vo- 
lumes ,  de  vélin ,  d'une  écriture  nette  et  soignée ,  enrichi  de  vignettes  superbes.  Lors 
de  la  prise  de  Breslau  par  les  Français,  en  1806,  les  Prussiens  pensèrent  bien  qu'on 
leur  demanderait  ce  beau  et  célèbre  Froissart ,  et  mirent  à  son  intention  un  article 
flans  la  capitulation ,  pour  que  la  bibliothèque  publique  fût  respectée. 

Les  poésies  de  Froissart  sont  manuscrites  a  la  Bibliothèque  du  Roi ,  et  n'ont  ja- 
mais été  imprimées.  Sainte-Palaye ,  dans  une  notice  sur  Froissart,  en  a  donné  des 
fragments  qui  auraient  dû  engager  à  en  faire  une  édition.  C'est  dans  ses  poésies,  plus 
encore  que  dans  ses  chroniques ,  qu'on  trouve  des  détails  sur  sa  vie;  elles  ont  un  ca- 
ractère aussi  vrai  que  son  histoire,  et  sont ,  comme  elle ,  non  un  ouvrage  de  l'art , 
mais  une  production  toute  naïve  et  naturelle.  Une  des  plus  remarquables  est  son  Hor- 
loge amoureuse.  On  y  trouve  de  tres-curicux  détails  sur  l'état  de  1  horlogerie  au  qua- 
fontème  siècle.  M.  Leprince  jeune  en  a  inséré  une  grande  partie  dans  le  Jourwd  de* 
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CHAPITRE  PREMIER. 


|fort  du  roi  Philippe  de  France. — Couronnement  du  roi  Jean,  son  fils,  et  plusieurs 
antres  événements.  —  Nouvel  impôt  et  gabelle  décrétés  par  les  trois  Etats  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 


L'an  4  350 ,  le  22  du  mois  d'août ,  le  roi  Louis-Philippe  de 
France  mourut  à  Nogent-le-Roi ,  près  de  Coubois  ;  son  corps 
fut  apporté  à  Notre-Dame  de  Paris;  et  le  jeudi  suivant,  in- 
humé à  Saint-Denis,  au  côté  gauche  du  grand  autel;  les  en- 
trailles furent  enterrées  dans  le  couvent  des  Jacobins ,  à  Paris  ; 
le  cœur  fut  envoyé  à  Bourfontaines-en-Valois  pour  y  être 
enseveli. 

Le  26  septembre  suivant ,  le  dimanche ,  Jean ,  fils  aine  du 
roi  Philippe ,  fut  sacré  à  Reims,  et  en  même  temps  fut  cou- 
ronnée Jeanne,  femme  du  roi  Jean.  Le  lundi  d'après,  le  roi  et 
la  reine  partirent  de  Reims  pour  se  rendre  à  Paris ,  en  passant 
par  Laon,  Soissons  et  Senlis.  Le  dimanche,  47  octobre,  ils 
firent  leur  entrée  à  Paris  ;  les  réjouissances  et  les  fêtes  durèrent 
une  semaine  entière  à  cette  occasion. 

Le  46  novembre  suivant,  le  comte  d'Eu ,  nouvellement  ar- 
rivé d'Angleterre ,  fut  arrêté  dans  l'hôtel  de  Nesle,  par  ordre 
du  roi.  Il  avoua  toutes  les  trahisons  dont  il  s'était  rendu  cou- 
pable ,  et  fut  décapité  le  vendredi ,  en  présence  du  duc  de 
Bourbon ,  du  comte  d'Armagnac ,  du  comte  de  Montfort ,  de 

Smmt*  (juillet  1785  ),  d'après  le  manuscrit  7214 ,  in-fol. ,  de  la  Bibliothèque  du  Roi. 
L'édition  originale  de  la  Chronique  de  France,  o?  Angleterre ,  d'Ecosse ,  iï  Espagne,  de 
Bretagne,  etc. ,  par  J.  Froissart,  depuis  l'an  1326  jusqu'en  1400  (continuée  par  un 
auteur  anonyme  jusqu'en  1498),  est  en  quatre  vol.  in-fol.  Paris,  ant.  Verard,  sans 
4ate.  {Bioqrêpkie  nntocrseUe,) 
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messire  Jean  de  Bourgogne ,  du  comte  de  Resnel  et  plusieurs  % 
autres  chevaliers.  • 

Au  mois  de  septembre  de  Tannée  suivante ,  les  Français  re* 
prirent  sur  les  Anglais  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angély,  dont 
eeux-ci  avaient  été  maîtres  pendant  environ  cinq  ans. 

D  y  eut ,  cette  même  année  4  354 ,  une  grande  disette  en 
France.  Les  vivres  étaient  d'une  telle  cherté  qu'on  ne  l'avait 
vu  de  mémoire  d'homme  :  un  setier  de  blé  valait,  à  Paris ,  huit 
livres  parisis  ;  et  un  boisseau  de  pois ,  huit  sols ,  et  les  autres 
grains  à  proportion. 

L'an  4  355 ,  vers  la  Saint-André ,  il  y  eut  une  assemblée* 
générale  à  Paris,  par  ordre  du  roi.  Y  furent  appelés  les  pré- 
lats, les  chapitres,  les  barons  et  les  bourgeois  des  bonnes 
villes  du  royaume  de  France.  Le  roi  leur  fit  exposer ,  en  sa 
présence ,  en  la  chambre  du  Parlement ,  l'état  des  guerres , 
par  le  chancelier  de  France.  Celui-ci  leur  dit  de  la  part  du  roi 
qu'ils  fissent  connaître ,  par  leur  vote ,  de  quelle  somme  ils 
pourraient  aider  le  roi  pour  pouvoir  soutenir  la  guerre.  Le  roi 
Jean  n'ignorait  pas  tous  les  mécontentements  qu'avait  soulevés 
l'altération  des  monnaies;  aussi  offrit-il  aux  députés  assemblés 
d'en  faire  frapper  de  nouvelles  à  un  meilleur  taux ,  si  l'assem- 
blée promettait  de  lui  venir  en  aide. 

Cette  proposition  royale  fut  acceptée  par  l'assemblée ,  qui 
se  dévoua  corps  et  biens  au  service  du  roi  :  l'archevêque  de 
Reims  parla  au  nom  du  clergé ,  le  duc  d'Athènes  parla  pour  ' 
la  noblesse ,  et  le  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris 
parla  au  nom  de  toutes  les  villes  du  royaume. 

Après  cela ,  les  membres  de  l'assemblée  demandèrent  au  roi 
qu'il  leur  fût  permis  d'entrer  en  délibération.  Le  résultat  de 
cette  (Wibératioû,  qui  fut  communiquée  au  roi  par  les  mêmes 
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représentants  des  trois  ordres  qui  avaient  parlé  dans  la  pre- 
mière séance ,  fut  que  les  trois  ordres ,  agissant  au  nom  de  la 
nation ,  feraient  au  roi  trente  mille  hommes  d'armes  pour  un 
an ,  à  leurs  frais  :  et  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  pour 
payer  les  trente  mille  hommes ,  l'assemblée  ordonna  qu'on 
lèverait  sur  toutes  gens ,  de  quelque  état  qu'ils  fussent ,  comme 
gens  d'église ,  nobles  et  autres ,  un  impôt  de  huit  deniers  pa- 
riais pour  livre,  sur  toutes  denrées.  Mais ,  comme  dès-lors  on 
ne  pouvait  apprécier  si  la  levée  de  cet  impôt  suffirait  pour  les 
besoins  de  la  guerre ,  il  fut  ordonné  que  l'assemblée  des  Etats 
se  réunirait  de  nouveau  à  Paris ,  à  une  époque  indiquée,  pour 
délibérer  sur  cet  objet. 

La  convocation  eut  lieu  au  1"  mars  de  l'année  suivante  : 
plusieurs  villes  de  la  Picardie,  les  nobles  de  cette  province  et 
plusieurs  villes  de  la  Normandie  ne  s'y  firent  pas  représenter. 
Il  fut  reconnu  par  l'assemblée  que  l'impôt  proposé  ne  pourrait 
suffire.  Elle  ordonna ,  en  conséquence ,  la  levée  d'un  nouveau 
subside ,  qui  devait  frapper  tous  ceux ,  sans  aucune  exception» 
qui  possédaient  (  car  il  était  dit  :  fust  du  sang  du  roy  ou  autre). 

D'après  cet  édit,  tous  ceux  qui  possédaient  depuis  quarante 
livres  de  revenu  jusqu'à  cent  devaient  payer  au  roi  quatre 
livres  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  ceux  qui  avaient  depuis  dix 
livres  de  revenu  jusqu'à  quarante ,  devaient  payer  quarante 
sous;  au-dessous,  on  devait  payer  dix  sous. 

CHAPITRE  n. 

Des- mesures  que  prend  le  roi  de  France  pour  combattre  le  prince  de  Galles,  qui 
parcourait  le  Berri  avec  une  armée. 

Le  roi  Jean  s'étant  mis  en  campagne ,  commença  par  re- 
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prendre  les  villes  et  châteaux  de  la  Basse-Normandie ,  dont  le 
roi  de  Navarre  qui  était  alors  tombé  en  son  pouvoir  et  retenu 
dans  les  prisons  de  Paris,  s'était  emparé.  Le  roi ,  ayant  besoin 
de  renforts,  en  demanda  de  nouveaux  à  tous  nobles  et  fiefs 
tenant  de  lui;  que  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
ne  tarde  à  venir  le  rejoindre  sur  les  Marches  de  Blois  et  de 
Touraine,  où  il  se  rendait;  car  il  voulait  combattre  les  An- 


Il  y  eut  une  rencontre  des  deux  armées  à  l'une  des  portes 
de  Bourges  :  les  Anglais ,  ne  pouvant  y  entrer ,  se  retirèrent 
du  côté  d'Issoudun,  vers  un  château  fort  qu'ils  attaquèrent 
sans  pouvoir  le  prendre.  Ils  se  dirigèrent  vers  la  ville  de  Vier- 
zon ,  dont  ils  s'emparèrent. 

C'est  là  que  le  prince  de  Galles  reçut  la  nouvelle  que  le  roi 
de  France  était  dans  la  ville  de  Chartres  avec  une  forte  armée, 
et  que  toutes  les  villes  et  tous  les  passages  en  amont  de  la  ri- 
vière étaient  fermés  et  si  bien  gardés  que  le  passage  de  la 
rivière  paraissait  impossible. 

CHAPITRE  III. 

Comment  le  prince  de  Galles  prit  le  château  de  Romorantin.  —  De  la  grande  armée 
qae  le  roi  Jean  conduisit  à  la  bataille  de  Poitiers.  —  Dispositions  de  l'année  fran- 
çaise ayant  la  bataille.  —  Ce  qoe  fit  le  cardinal  de  Périgord  pour  tâcher  d'accorder 
le  roi  de  France  et  le  prince  de  Galles ,  ayant  la  bataille. 

Le  prince  de  Galles  résolut  alors  de  passer  par  la  Touraine 
et  le  Poitou  v  et  de  retourner  à  Bordeaux  en  ravageant  tout  le 
pays  sur  son  passage.  Les  Anglais  se  dirigèrent  d'abord  du  côté 
de  Romorantin,  après  avoir  commis  de  grands  dégâts.  Le  roi 
Jean,  de  son  côté ,  envoya  pour  garder  les  forteresses  du  côté 
duBerri,  et,  pour  surveiller  les  marches  de  l'ennemi,  trois 
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grands  barons  :  c'étaient  le  sire  de  Graon ,  M.  de  Boucicaut 
et  Termite  de  Ghaumont. 

Le  prince  de  Galles  prit  sur  son  passage  le  château  de  Ro- 
morantin  ;  il  continua  à  se  porter  en  avant  en  ravageant  le  pays, 
Rapprochant  de  l'Anjou  et  de  la  Touraîne.  Le  roi  Jean  quitta 
Chartres  et  vint  à  Blois ,  où  il  s'arrêta  deux  jours  ;  de  là  il  tra- 
versa Amboise  et  arriva  à  Loches.  Là,  il  apprit  que  les  Anglais 
étaient  en  Touraine  et  qu'ils  revenaient  sur  le  Poitou,  il  vint 
ensuite  à  la  Haye,  en  Touraine,  tandis  que  son  année ,  com- 
posée au  moins  de  vingt  mille  hommes ,  traversait  la  Loire  sur 
plusieurs  points,  au  pont  d'Orléans,  à  Mehun,  à  Saumur,  à 
Blois ,  à  Tours ,  et  partout  où  Ton  pouvait.  Le  prince  de  Galles 
ayant  eu  avis  que  le  roi  de  France  hâtait  sa  marche  pour  cou- 
per les  Anglais ,  il  tourna  du  côté  de  Poitiers  en  sortant  de 
Tours.  De  son  côté,  le  roi  Jean  sut  que  le  prince  de  Galles 
revenait  sur  ses  pas ,  et  il  craignit  qu'il  ne  lui  échappât.  C'est 
pourquoi  il  quitta  la  Haye ,  ainsi  que  toute  son  armée,  et  ils 
s'avancèrent  vers  Chauvigny. 

Le  lendemain  le  roi  passa  la  rivière  de  la  Creuse  sur  le  pont 
de  Chauvigny,  craignant  d'être  devancé  dans  sa  marche  par 
les  Anglais. 

Cependant  le  sire  de  Craon ,  Raoul  de  Coucy  et  le  comte  de 
Joigny  restèrent  encore  pendant  une  journée  dans  Chauvigny, 
avec  une  partie  des  leurs.  Le  lendemain ,  dès  le  matin ,  ils 
partirent  en  suivant  k  route  que  le  roi  avait  prise ,  en  se  diri- 
geant sur  Poitiers. 

Le  dimanche  suivant,  qui  était  le  \  8  septembre  de  l'an  4  356, 
le  roi  de  France ,  qui  désirait  ardemment  d'en  venir  aux  mains 
avec  les  Anglais,  assista  dès  le  matin  à  une  messe  solennelle 
(fiifiit  célébrée  dans  sa  tente;  il  y  reçut  la  communion ,  ainsi 
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que  ses  quatre  fils.  Après  la  cérémonie,  les  grands  barons  de 
France  se  rendirent  auprès  du  roi  :  c'étaient,  entr' autres,  le 
duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bourbon ,  le  comte  de  Ponthieu, 
messire  Jacques  de  Bourbon ,  le  duc  d'Athènes ,  connétable  de 
France,  le  comte  de Tancar ville ,  le  comte  de  Salleburce,  le 
comte  de  Dampmartin ,  le  comte  de  Ventadour  ;  messires  de 
Clermont,  Arnold  d'Andreghen ,  maréchal  de  France,  le  sire 
de  Saint-Venant ,  Jean  de  Landas ,  Eustace  de  Ribaumont ,  le 
sire  de  Fiennes,  Geoffroi  de  Charny ,  le  sire  de  Châtillon,  le 
sire  de  Sully,  le  sire  de  Nesle ,  Robert  de  Duras ,  et  un  grand 
nombre  d'autres.  Le  roi  tint  avec  eux  un  grand  conseilla  la 
suite  duquel  la  bataille  fut  ordonnée.  Chaque  baron  reçut  aus- 
sitôt l'ordre  de  déployer  sa  bannière,  au  nom  de  Dieu  et  de 
Saint-Denis.  Bientôt  les  trompettes  sonnèrent ,  tout  le  monde 
prit  les  armes  -,  les  cavaliers  montèrent  à  cheval  et  vinrent  se 
ranger  dans  le  camp  où  flottaient  les  bannières  royales.  Cette 
réunion  des  plus  belles  armures  et  des  plus  riches  armoiries , 
présentait  le  plus  magnifique  coup-d'œil  :  car  là  se  trouvait , 
comme  le  dit  l'historien  Froissart,  toute  la  fleur  de  France. 
Aucun  chevalier  ne  voulut  s'absenter  de  peur  d'être  déshonoré. 
L'armée  était  divisée  en  trois  corps ,  composés  chacun  de  seize 
mille  hommes  d'armes.  Le  premier  corps  était  commandé  par 
le  due  d'Orléans ,  avec  trente-six  bannières  et  deux  cents  peu- 
nous;  le  duc  de  Normandie  commandai!  le  deuxième  corps, 
avec  ses  deux  frères ,  Louis  et  Jean.  Le  troisième  corps  devait 
être  sous  le  commandement  du  roi. 

Le  roi,  étant  monté  à  cheval ,  harangua  l'armée  en  disant  : 
c  Français ,  quand  vous  étiez  à  Paris,  à  Chartres,  à  Rouen  ou 
à  Orléans,  je  vous  ai  entendu  défier  les  Anglais,  et  souhaiter 
wenent  d'en  venir  aux  mains  avec  eux.  Vos  vœux  md  salis- 
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faits  :  l'Anglais  est  devant  vous  ;  voilà  le  moment  de  le  com- 
battre ,  de  déployer  votre  valeur,  et  de  prendre  votre  revanche 
de  tous  les  maux  qu'il  vous  a  faits,  car  nous  allons  corn* 
battre  à  l'instant  même.  » 

A  ces  mots ,  l'armée  jeta  de  grands  cris ,  et  répondit  par  ces 
mots  :  «  Sire ,  Dieu  y  ait  part  ;  et  tout  ce  verrons-nous  volon- 
tiers. » 

Quand  tout  le  monde  fut  sous  les  armes  f  chacun  sous  sa 
bannière  et  à  son  poste ,  le  roi  ordonna  à  tous  ceux,  qui  por- 
taient des  lances  de  les  raccourcir  à  la  longueur  de  cinq  pieds» 
aûn  de  s'en  servir  avec  plus  de  facilité,  et  à  tous  les  cavaliers 
de  quitter  leurs  éperons. 

Déjà  l'armée  commençait  à  s'ébranler ,  lorsque  Ton  vit  le 
prince  de  Périgord  à  cheval  accourir  vers  le  roi ,  venant  de 
Poitiers.  Il  s'inclina  profondément,  en  priant  le  roi,  au  nom 
de  Dieu ,  de  suspendre  un  moment  l'attaque ,  et  disant  que 
l'armée  anglaise  étant  peu  nombreuse,  et  ne  pouvant  résister 
à  l'armée  française,  il  vaudrait  mieux  la  recevoir  à  capitula- 
tion ,  et  que  le  roi  voulût  bien  lui  permettre  de  se  rendre  en 
toute  hâte  auprès  du  prince  de  Galles  pour  cette  mission.  Le 
roi  répondit  :  c  II  nous  plaît  bien ,  mais  revenez  bientôt.  » 

Le  cardinal  de  Périgord  étant  arrivé  auprès  du  prince  de 
Galles,  et  lui  ayant  déclaré  l'objet  de  sa  mission ,  celui-ci  ré- 
pondit «  qu'il  entrerait  en  pourparlers  volontiers,  pourvu  que 
l'honneur  demeurât  sauf  pour  lui  et  pour  son  armée.  » 

Le  cardinal  revint  en  bâte  vers  le  roi,  et  lui  dit  «qu'il 
était  inutile  de  presser  l'attaque ,  que  l'armée  ennemie  ne  pou- 
vait lui  échapper,  et  qu'elle  demandait  seulement  une  suspen- 
sion d'armes  jusqu'au  soleil  levant  du  lendemain.  »  Le  roi  ré- 
sista d'abord ,  car  une  partie  du  conseil  était  contraire  à  toute 
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suspension  d'armes.  Cependant,  à  la  fin,  le  cardinal  fit  tant, 
que  la  suspension  fut  accordée. 

Pendant  toute  la  journée ,  le  cardinal  ne  fit  qu'aller  de  l'un 
à  l'autre  camp,  afin  d'éviter  les  hostilités.  Mais  le  roi  ne  vou- 
lait obtempérer  à  rien,  tant  que  l'armée  anglaise  ne  lui  don- 
nerait pour  otages  les  quatre  principaux  chefs  de  Tannée,  . 
et  à  condition  que  le  prince  et  ses  gens  se  rendraient  à  capi- 
tulation. Les  pourparlers  continuèrent;  le  prince  de  Galles 
fit  plusieurs  offres,  entr'autres  celle  de  rendre  au  roi  de  France 
tout  le  pays  dont  il  s'était  emparé,  et  de  renvoyer  tous  les  pri- 
sonniers. Mais  le  roi  et  son  conseil  résistèrent 

Pendant  que  le  cardinal  de  Périgord  parlementait  ainsi, 
plusieurs  chevaliers ,  tant  du  côté  des  Français  que  du  côté  des 
Anglais,  allèrent  à  la  découverte  afin  de  chercher  à  connaître 
les  forces  de  l'armée  ennemie.  Dans  ces  courses  sur  les  flancs 
des  deux  armées,  Jean  Chandos,  de  l'armée  anglaise,  et  Jean 
de  Clermont,  l'un  des  maréchaux  de  France,  se  rencontrèrent 
sur  l'aile  du  corps  d'armée  commandé  par  le  roi.  Ils  portaient 
l'un  et  l'autre  une  même  devise,  d'une  dame  bleue,  avec  une 
bordure  qui  étincelait  aux  rayons  du  soleil. 

Le  maréchal  de  Clermont  dit  à  Jean  Chandos  :  «  Depuis 
quand  avez-vous  le  droit  de  porter  ma  devise?  —  Mais  vous 
la  mienne ,  répondit  Chandos,  car  autant  bien  est-elle  mienne, 
comme  vôtre.  — Je  le  vous  nie ,  répliqua  le  maréchal  de  Cler- 
mont, et  si  nous  étions  libres  de  combattre  corps  à  corps,  je 
vous  montrerais  que  vous  n'avez  aucun  droit  de  porter  cette 
devise. — Demain,  répondit  Chandos,  vous  me  trouverez  tout 
prêt  à  vous  prouver,  les  armes  à  la  main ,  que  cette  devise 
n'appartient  qu'à  moi.  »  Jean  de  Clermont  répliqua  :  «  Ce 
sont  bien  là  des  paroles  de  vous  autres  Anglais,  qui  ne  savez 
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rien  inventer,  mais  pour  qui  tout  ce  qu'ils  voient  est  bon  à 
prendre.  >  Les  choses  en  restèrent  là  cependant;  les  deux 
champions  se  retirèrent  chacun  de  son  côté. 

Le  cardinal  de  Périgord  n'ayant  pu  venir  à  bout  de  mettre 
d'accord  le  roi  de  France  et  le  prince  de  Galles,  retourna  à 
Poitiers.  Il  revint  le  lundi  suivant,  et  se  présenta  à  l'un  et  à 
l'autre  camp,  tâchant  d'amener  la  paix;  mais  ce  fut  en  vain. 

CHAPITRE  IV. 

La  bataille  de  Poitiers  Antre  le  prince  de  Galles  et  le  roi  de  France.  —  Gomment  te 
roi  de  France  fat  pris  a  la  bataille  de  Poitiers. 

Le  commencement  de  la  bataille  fut  déterminé  par  une  es- 
carmouche entre  un  écuyer  des  Français-Allemands,  qui  fai- 
saient partie  du  corps  d'armée  des  maréchaux,  et  un  écuyer 
anglais,  qui  tomba  au  pouvoir  des  Français.  Bientôt  la  bataille 
s'engagea  sur  tous  les  points.  Déjà  s'avançait  le  corps  d'armée 
des  maréchaux  de  France  pour  rompre  le  corps  des  archers 
de  l'armée  anglaise  :  alors  les  cavaliers  débouchèrent  dans  un 
chemin  couvert ,  bordé  des  deux  côtés  par  une  haie  très-épaisse. 
Aussitôt  les  archers  anglais  se  mirent  à  tirer  leurs  javelots  à 
travers  là  haie  et  à  blesser  les  chevaux.  Ceux-ci ,  qui  se  senti- 
rent déchirés  par  le  fer,  se  cabraient  et  refusaient  d'avancer; 
les  cavaliers  tombaient  sous  leurs  chevaux  et  ne  pouvaient  se 
relever.  Il  fut  donc  impossible  au  corps  des  maréchaux  de» 
faire  sa  jonction  avec  le  corps  d'armée  du  prince.  Cependant 
quelques  cavaliers ,  mieux  montés  que  les  autres,  parvinrent 
à  avancer  et  à  rompre  la  haie,  mais  ils  ne  purent  arriver  jus- 
qu'au corps  d'armée  du  prince.  Là  périt  Jean  de  Clermont  et 
plusieurs  autres.  Il  combattit  jusqu'à  la  fin  sous  sa  bannière; 
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mais  il  tomba  et  ne  put  se  relever,  ni  obtenir  rançon  ;  il  fut 
tué,  et  quelques-uns  assurent  que  ce  fut  par  suite  de  l'al- 
tercation qu'il  avait  eue  la  veille  avec  Jean  Chandos. 

Ainsi  s'accomplit  en  quelques  beures  la  défaite  du  coq»  des 
maréchaux  de  France  :  les  cavaliers  tombaient  les  uns  sur  les 
autres  et  ne  pouvaient  avancer.  Ceux  qui  étaient  derrière»  ne 
pouvant  pousser  en  avant,  reculèrent  en  se  repliant  sur  le  corps 
d'armée  du  duc  de  Normandie,  dont  le  front  était  bien  garni, 
mais  qui  bientôt  s'éclaireit,  quand  on  connut  la  déroute  du 
corps  des  maréchaux  :  un  grand  nombre  quitta  les  rangs,  sur- 
tout quand  ils  virent  descendre  de  la  montagne  comme  une 
nuée  d'archers  anglais,  qui  tiraient  en  côtoyant  les  ailes  de 
Farinée  française. 

Le  prince  de  Galles  dirigea  alors  ses  forces  du  côté  du  corps 
d'armée  que  le  duc  d'Athènes,  connétable  de  France,  com- 
mandait. Il  y  eut  là  un  grand  choc ,  et  beaucoup  de  monde  die 
tué.  Les  chevaliers  et  écuyers  français  faisaient  entendre  le 
cri  de  :  Montjoie  !  Saint-Denis  l  et  les  Anglais ,  de  leur  côté , 
criaient  :  Saint-Georges  !  Guienne  !  Le  prince  de  Galles  vint 
heurter  le  corps  des  Allemands,  commandé  par  le  comte  de 
Sallebruce,  par  le  comte  de  Nosto  et  le  comte  de  Nydo  ;  ce 
corps  fut  en  peu  de  temps  repoussé  et  mis  en  déroute.  Là  les 
archers  anglais  firent  un  grand  ravage  et  tuèrent  beaucoup  de 
monde.  Les  fils  du  roi  purent  échapper  au  désastre  et  se  reti- 
rer sur  Chauvigny. 

Le  corps  d'armée  du  roi,  combattant  à  pied,  vint  ensuite 
attaquer  l'année  anglaise  :  il  y  eut  là  un  terrible  choc ,  et 
beaucoup  de  coups  portés  et  rendus.  C'est  là  que  le  roi  de 
France,  avec  son  fils  puiné,  monseigneur  Philippe,  attaquè- 
rent le  corpa  de  bataille  des  maréchaux  d'Angleterre;  là  se 
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trouvaient  le  comte  de  Warwich ,  le  comte  Suffolk,  et  aussi , 

dit  la  chronique,  y  avait  des  Gascons. 

Le  corps  d'armée  du  roi  se  soutint  encore  pendant  quelque 
temps  avec  avantage.  Le  roi  Jean  fit  des  prodiges  de  valeur,  et 
si  le  quart  de  son  armée  eût  fait  comme  lui ,  les  Français  au- 
raient gagné  la  bataille.  Cependant  les  derniers  qui  restèrent 
sur  le  lieu  du  combat ,  se  battirent  tous  jusqu'à  ce  qu'ils  fus- 
sent tués  ou  pris. 

Cette  bataille,  qui  se  donna  à  quelque  distance  de  Poitiers» 
au  lieu  dit  Champs  de  Beauvoir  et  de  Maupertuis ,  fut  trè&~ 
sanglante;  les  deux  armées  y  éprouvèrent  de  grandes  pertes. 
Le  roi  Jean  y  fit  preuve  d'une  grande  bravoure ,  tenant  une 
hache  à  la  main ,  dont  bien  se  défendait  et  combattait,  dit  la 
chronique.  Tout  près  de  lui  furent  faits  prisonniers  le  comte 
de  Tancar ville,  messire  Jacques  de  Bourbon ,  comte  de  Pon- 
thieu  et  messire  Jean  d'Artois,  comte  d'Eu.  On  se  battit  jus- 
qu'auprès de  Poitiers ,  dont  les  habitants  fermèrent  les  portes. 

Les  Anglais  firent  tout  ce  qu'ils  purent  pour  faire  le  roi 
Jean  prisonnier.  Ceux  qui  le  reconnaissaient  dans  la  mêlée  lui 
criaient:  «  Rendez-vous!  rendez-vous!  autrement  vous  êtes 
mort.  »  Un  Français ,  qui  s'était  mis  au  service  des  Anglais» 
Denis  de  Morebèque,  s'élança  de  la  mêlée  et  se  jeta  sur  le  roi, 
en  lui  criant  en  français  :  <  Rendez-vous,  sire.  »  Le  roi ,  dans 
ce  grand  péril ,  répondit,  en  regardant  le  chevalier  :  «  A  qui 
me  rendrai-je  ici?  à  qui?  où  est  mon  cousin  le  prince  de  Galles  ? 
si  je  le  voyais,  je  parlerais.  —  Sire,  répondit  messire  Denis, 
il  n'est  pas  ici  ;  mais  rendez-vous  à  moi  et  je  vous  mènerai  ver» 
lui.  —  Qui  étes-vous?  dit  le  roi.  —  Sire ,  je  suis  Denis  de 
Morebèque ,  un  chevalier  d'Artois  ;  mais  je  sers  le  roi  d'Angle- 
terre, ne  pouvant  demeurer  en  France,  où  je  serais  désho~ 
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noré.  9  Alors  le  roi  lui  tendit  la  main ,  et  dit  :  «  Je  me  rends 
à  vous.  »  U  y  eut  en  ce  moment  un  grand  tumulte  autour  du 
roi;  car  chacun  voulait  pouvoir  dire  :  «  C'est  moi  qui  l'ai  fait 
prisonnier.  »  Eu  sorte  que  le  roi,  ni  son  fils  puiné ,  qui  était 
avec  lui ,  ne  pouvaient  avancer  d'un  pas. 

Le  prince  de  Galles,  qui  ignorait  ce  qui  se  passait  de  ce 
côté,  envoya  deux  de  ses  barons  à  la  découverte  pour  savoir  ce 
qu'était  devenu  le  roi  Jean ,  et  s'il  était  mort  ou  pris.  Les  deux 
barons  étant  montés  sur  un  tertre»  aperçurent  une  foule  qui 
s'avançait  en  tumulte,  et  s'informèrent  de  ce  que  c'était, 
et  on  leur  dit  :  <  C'est  le  roi  de  France  qui  est  pris.  »  Les  deux 
barons  s'approchèrent  et  eurent  bien  de  la  peine  à  fendre  la 
foule,  et  firent  aussitôt  écarter  ceux  qui  entouraient  le  roi, 
leur  commandant  de  se  retirer  sous  peine  de  la  vie ,  par  les 
ordres  du  prince  de  Galles.  Ces  deux  barons  s'approchèrent 
du  roi,  et,  après  l'avoir  salué,  le  conduisirent  vers  le  prince 
de  Galles. 

Cette  célèbre  bataille  se  donna  à  deux  lieues  de  Poitiers ,  au 
lieu  dit  :  Champs  de  Maupertuis ,  le  1 9  septembre  de  l'an  4  356. 
Là  périt  la  fleur  de  la  chevalerie  française.  Furent  faits  pri- 
sonniers avec  le  roi  et  le  prince  Philippe,  son  fils,  dix-sept 
comtes,  outre  les  barons,  chevaliers  et  écuyers.  Il  y  périt  cinq 
à  six  mille  hommes. 

La  nuit  étant  venue ,  le  prince  de  Galles  donna  à  souper  dans 
sa  tente  au  roi  de  France  et  à  la  plus  grande  partie  des  princes 
et  barons  faits  prisonniers.  Le  prince,  se  tenant  debout ,  servit 
lui-même,  et  il  ne  voulut  point  s'asseoir  à  la  table  du  roi, 
quelque  prière  que  lui  en  fit  le  roi.  Le  prince  disait  :  «  Sire, 
ne  vous  affligez  pas  trop ,  si  Dieu  n'a  pas  donné  la  victoire  à 
vos  armes.  Soyez  a&uré  que  monseigneur  mon  père  vous  trai- 
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tera  avec  honneur  et  courtoisie  ;  et  il  traitera  avec  vous  de  telle 
sorte  que  vous  serez  toujours  amis  ensemble.  Vous  aurez  rai- 
son d'être  fier  de  cette  journée ,  quoiqu'elle  ne  vous  ait  pas  été 
favorable,  car  vous  avez  conquis  aujourd'hui  le  nom  de  vail- 
lant ,  et  avez  surpassé  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  plus  de  bra- 
voure. C'est  le  témoignage  que  vous  rend  l'armée  tout  en- 
tière. » 

L'armée  anglaise  se  retira  sur  Bordeaux  à  petites  journées» 
avec  ses  prisonniers.  Le  prince  de  Galles  y  était  à  peine  arrivé, 
que  le  cardinal  de  Périgord  s'y  montra  :  il  était  en  légation  du 
pape.  Il  tenta  des  ouvertures  pour  la  délivrance  du  roi  Jean  : 
mais  rien  n'avança.  Le  prince  de  Galles  tint  garnison  dans 
Bordeaux ,  avec  les  Gascons  et  les  Anglais,  jusqu'au  carême 
suivant. 

CHAPITRE  V. 

Comment  les  trois  Etats  envoyèrent  nue  armée  pour  combattre  Godefroy  4e  Hareovrt 
et  Philippe  de  Navarre. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  du  côté  de  Poitiers, 
le  duc  de  Lancastre  se  trouvait  dans  le  comté  d'Evreux;  dans 
les  environs  étaient  aussi  Philippe  de  Navarre  et  Godefroy 
d'Harcourt,  guerroyant  contre  les  Normands  pour  la  taxe  du 
roi  de  Navarre ,  retenu  en  prison  par  le  roi  de  France.  Ds  au- 
raient bien  voulu  aller  rejoindre  l'armée  du  prince  de  Galles, 
mais  ils  n'y  pouvaient  réussir,  tous  les  passages  de  la  Loire 
étant  bien  gardés.  Quand  ils  connurent  le  résultat  de  la  journée 
de  Poitiers,  ils  suspendirent  leur  marche. 

Les  trois  fils  du  roi  de  France ,  Charles,  Louis  et  Jean, 
avaient  pu  échapper  au  désastre  de  la  journée  de  Poitiers,  liais 
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ils  étaient  trop  jeunes  pour  se  charger  des  affaires  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouvait  le  royaume. 

Tous  ceux  parmi  les  chevaliers  et  écuyers  qui  avaient  pu 
s'échapper  avaient  été  accueillis  très-froidement  de  la  part  des 
communes  et  des  villes  de  France. 

Dans  ces  circonstances,  les  prélats,  évéques  et  abbés,  les 
seigneurs  et  chevaliers,  le  prévôt  des  marchands,  avec  les 
bourgeois  de  Paris ,  et  les  députés  des  villes  du  royaume,  se 
réunirent  en  assemblée  générale  à  Paris.  On  voulait  faire  face 
à  la  gravité  des  circonstances ,  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  gouvernement  de  l'Etat,  en  attendant  que  le  roi  Jean  fût 
délivré  et  rendu  à  ses  peuples.  Les  Etats  assemblés  voulaient 
aussi  se  faire  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  prélevées 
pour  l'impôt  de  guerre.  Cette  tâche  était  difficile  dans  l'ab- 
sence du  chef  de  l'Etat.  Voici  le  parti  que  prit  l'assemblée. 

Il  fut  convenu  que  chacun  des  trois  ordres,  le  clergé,  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie ,  ferait  choix  chacun  de  douze  per- 
sonnes capables  de  prendre  les  renseignements  nécessaires  pouf 
arriver  à  connaître  exactement  la  situation  des  finances.  C'était 
donc  une  commission  composée  de  trente-six  membres,  qui 
devaient  avoir  entr'eux  à  Paris  de  fréquentes  conférences  et 
prendre  toutes  les  mesures  pour  le  gouvernement  de  l'Etat;  et 
les  trois  ordres,  ainsi  que  toutes  les  communes»  devaient  s'en 
rapporter  a  ce  que  ferait  cette  commission. 

Cependant  les  premiers  actes  de  cette  espèce  de  gouverne- 
ment provisoire  furent  loin  d'être  agréables  au  duc  de  Nor- 
mandie et  à  ses  conseillers.  En  premier  lieu,  les  trois  Etats 
rendirent  une  ordonnance  qui  suspendit  toute  fabrication  do 
monnaie ,  et  firent  saisir  les  timbres.  Après  cela ,  on  requit  le 
duc  qu'A  fit  arrêter  le  chancelier  du  roi  son  père,  Robert  de 
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Lorris,  Robert  de  Bucy,  de  Pouellement,  ainsi  que  les  autres 
ministres  des  comptes  et  conseillers  du  roi  avant  sa  captivité, 
et  qu'ils  eussent  à  rendre  compte  de  tous  les  impôts  qui  avaient 
été  levés  sur  le  peuple  pendant  le  temps  de  leur  gestion.  Mais 
ceux  que  cette  mesure  regardait  se  bâtèrent  de  sortir  de  France 
le  plus  vite  qu'ils  purent. 

Les  Etats  renouvelèrent  ensuite  le  personnel  des  percep- 
teurs, chargés  du  recouvrement  des  maletostes,  dixièmes, 
subsides  et  autres  contributions  publiques ,  et  ordonnèrent  de 
fondre  une  nouvelle  monnaie  d'or  fin ,  qu'on  appela  moutons. 

Dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  le  royaume,  il  se 
forma  en  faveur  du  roi  de  Navarre  un  parti ,  qui  voulait  qu'on 
lui  confiât  la  direction  des  affaires,  s'il  promettait  de  se  con- 
duire en  prince  bon  et  loyal;  il  fallait  pour  cela  le  délivrer  de 
sa  prison ,  qui  était  le  chastel  de  Crevecœur  en  Cambresis.  Les 
états  demandèrent  donc  la  délivrance  du  prince  au  duc  de  Nor- 
mandie. Le  duc  de  Normandie  répondit  qu'il  ne  pouvait  pren- 
dre sur  lui  une  mesure  semblable ,  d'autant  plus  qu'il  ignorait 
le  motif  et  les  causes  de  la  captivité  du  roi  de  Navarre.  Ainsi 
le  roi  de  Navarre  ne  put  être  mis  en  liberté. 

Dans  ces  entrefaites ,  l'assemblée  des  Etats-Généraux,  ainsi 
que  le  duc  de  Normandie ,  reçurent  la  nouvelle  des  ravages 
qu'exerçait  dans  la  province  de  Normandie ,  messire  Gode- 
f roy  de  Harcourt ,  avec  la  petite  armée  qu'il  menait  à  sa  suite  : 
deux  ou  trois  fois  par  semaine ,  ses  gens  poussaient  des  re- 
connaissances jusque  dans  les  faubourgs  de  Caen ,  de  Saint-LÔ 
en  Cotentin,  d'Evreux,  d'Avranches  et  de  Cou  tances,  sans 
que  personne  s'y  opposât.  Les  Etats ,  d'accord  avec  le  duc  do 
Normandie ,  envoyèrent  contre  l'armée  de  Godefroy  de  Har- 
court huit  cents  hommes  environ ,  dont  trois  cents  armés  de 
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lances  :  cette  troupe  avait  à  sa  tète  quatre  chefs  :  c'étaient  le 
sieur  de  Raiueval,  le  seigneur  de  Cauny  Je  seigneur  de  Rivilte 
et  le  seigneur  de  Fréauville.  Cette  petite  armée  partit  de  Paris 
et  se  rendit  d'abord  à  Rouen ,  où  elle  établit  son  quartier-gé- 
néral :  plusieurs  chevaliers  et  écuyers  vinrent  s'y  réunir  sous 
sa  bannière,  tels  que  le  seigneur  de  Marinier,  le  seigneur  de 
Créqui,  Louis  de  Haveskierque ,  Oudard  de  Reutz,  Jean  de 
Fiennes,  Enguerrand  Boudin  et  plusieurs  autres  :  la  Norman* 
die  y  envoya  beaucoup  d'hommes  de  guerre.  L'armée  ainsi 
formée  se  mit  en  mouvement  et  arriva  jusqu'à  Coutances ,  oit 
elle  établit  garnison. 

Godefroy  deHarcourt,  ayant  appris  la  marche  et  l'entrée 
de  l'armée  française  dans  Coutances ,  résolut  de  l'attirer  au 
dehors  et  de  la  combattre  en  bataille  rangée  ;  il  réunit  donc  le 
plus  de  combattants  qu'il  put  sous  ses  bannières,  tant  gens  d'ar- 
mes, qu'archers  et  compagnons,  et  annonça  qu'il  allait  mar- 
cher en  avant.  11  partit  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte  avec  en- 
viron cinq  cents  hommes  en  tout.  De  son  côté,  l'armée  fran- 
çaise avait  envoyé ,  ce  jour-là ,  des  éclaireurs  à  la  découverte  ; 
le  duc  connaissait  la  force  de  l'armée  française  ainsi  que  ses 
positions  militaires. 

Tout  cela  n'intimida  point  Godefroy  qui  dit  que  puisqu'il 
avait  yu  l'ennemi,  il  le  combattrait.  Ainsi  des  deux  parts  on  se 
prépara  à  en  venir  aux  mains,  savoir  les  Français  d'un  côté, 
les  Anglais  et  Navarrois  de  l'autre.  Godefroy  de  Harcourt  plaça 
tous  ses  archers  à  la  tète  de  sa  troupe ,  afin  de  mettre  plutôt  les 
Français  hors  de  combat.  Raoul  de  Raineval ,  l'un  de  ceux  qui 
commandaient  l'armée  française,  ayant  eu  connaissance  de  cette 
disposition  de  l'ennemi ,  fit  mettre  à  pied  tous  ses  cavaliers , 
avec  ordre  de  s'abriter  derrière  leurs  boucliers  sans  bouger. 
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Les  archers  de  Godefroy  de  Harcourt  commençaient  déjà  à 
être  à  portée  de  l'armée  française  et  se  mettaient  à  tirer  leurs 
flèches  à  force  de  bras.  Mais  l'armée  française,  à  couvert 
derrière  les  pavois  et  les  boucliers,  n'opposait  aucune  résis- 
tance, car,  ainsi  à  couvert,  elle  ne  se  laissait  pas  entamer. 
Elle  resta  dans  cette  position,  jusqu'à  ce  que  les  archers  de 
Godefroy  eussent  épuisé  toutes  leurs  flèches  :  ce  qui  arriva; 
et  alors  abandonnant  leurs  arcs ,  ils  allèrent  se  réunir  au  reste 
de  l'armée ,  rangée  en  bataille  le  long  d'une  haie ,  ayant  Go- 
defroy en  tête,  bannières  déployées.  En  ce  moment  les  ar- 
chers français  se  précipitèrent  sur  les  flèches  des  archers  en- 
nemi», pour  les  ramasser,  car  le  champ  de  bataille  en  était 
couvert ,  et  pour  les  lancer  contre  les  Anglais  et  les  Navarrois. 
On  en  vint  ensuite  aux  mains,  et  la  mêlée  fut  en  ce  moment 
terrible  ;  mais  les  gens  de  pied  de  Godefroy  de  Harcourt  ne 
purent  tenir  contre  le  choc,  et  ils  furent  mis  en  déroute. 

Dans  cette  extrémité ,  messire  Godefroy  battit  en  retraite 
et  se  réfugia  au  plus  fourré  d'un  vignoble ,  entouré  d'une  haie 
très-épaisse,  et  tous  ceux  de  ses  gens ,  qui  purent  le  suivre, 
s'y  réfugièrent.  Mais  ils  furent  bientôt  cernés  là  par  toute  l'ar- 
mée française ,  qui  K ayant  fait  mettre  pied  à  terre  à  toute  la 
cavalerie ,  cherchait  à  pénétrer  dans  le  fourré.  On  avança 
ainsi ,  tant  que  Ton  pût  se  frayer  passage ,  en  rétrécissant  le 
cçrcle,  afin  de  pouvoir  pénétrer  dans  l'enclos. 

Pendant  que  les  Français  cherchaient  une  clairière  par  ou 
ils  pussent  passer,  Godefroy  avec  ses  gens,  qui  se  voyaient 
cernés,  se  présentèrent  du  même  côté.  Il  y  eut  là  une  mêlée 
fort  vive;  on  frappait  d'estoc  et  de  taille,  et  les  Français  y 
perdirent  beaucoup  de  monde  avant  de  pouvoir  franchir  le 
pasaog**  A  la  fin,  Us  le  forcèrent  :  ee  fut  la  bannière  du  soi- 
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gneur  de  Rainerai,  qui  entra  la  première  dans  l'enclos,  elle 
y  fut  suivie  aussitôt  par  les  chevaliers  et  écuyers.  H  y  eut  là 
une  lutte  très-vive  et  beaucoup  de  gens  mis  hors  de  combat. 
Hais  bientôt  ceux  de  messire  Godefroy  lâchèrent  pied,  quoi- 
qu'ils eussent  juré  de  se  battre  jusqu'à  la  fin.  Dans  cette  ex- 
trémité ,  Godefroy  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  choix  à 
faire  que  de  mourir  ou  d'être  fait  prisonnier,  car  la  fuite  lui 
était  impossible,  s'arma  d'une  hache,  se  posa  sur  son  meil- 
leur pied ,  car  il  était  boiteux  d'une  jambe,  mais  doué  d'une 
grande  force  dans  les  bras.  Là  il  se  défendit  longtemps  avec 
une  rare  intrépidité ,  et  personne  n'osait  rester  à  la  portée  de 
sa  hache. 

Alors  deux  cavaliers  de  l'armée  française  montèrent  à  che- 
val, et  abaissant  leurs  lances,  arrivèrent  à  l'improviste  sur 
Godefroy ,  en  l'atteignant  en  même  temps  de  leur  glaive ,  et  le 
renversèrent  à  terre.  Il  fut  tué  sur  la  place ,  n'ayant  auprès  de 
lui  aucun  des  siens  pour  le  défendre. 

Ainsi  finit  Godefroy  de  Harcourt ,  lui  qui  autrefois  avait  fa- 
vorisé l'entrée  du  roi  d'Angleterre  et  de  son  armée  dans  le  C<h 
tentin  et  dans  la  Normandie.  Ce  fait  d'armes  eut  lieu  vers  l'é- 
poque de  la  saint  Martin  d'hiver,  l'an  4  356. 

Pendant  toute  cette  même  année,  les  Trois-Etats  (Etats- 
Généraux  )  s'occupèrent  de  l'administration  du  royaume;  et 
c'était  l'assemblée  qui  avait  le  gouvernement  du  royaume. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  le  prince  de  Galles  conduisit  le  roi  Jean ,  de  Bordeaux  en  Angleterre. 

Cependant  l'armée  anglaise,  après  la  bataille  de  Poitiers, 
avait  tenu  garnison  à  Bordeaux ,  et  pendant  ce  temps  tous  les 
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préparatifs  nécessaires  se  faisaient  pour  emmener  en  Angle- 
terre le  roi  Jean  et  la  plus  grande  partie  des  chevaliers  qui 
avaient  été  faits  prisonniers  avec  lui. 

La  flotte,  qui  emmenait  le  roi  en  Angleterre ,  mit  à  la  voile 
le  4  6  avril  de  la  même  année.  Il  emmenait  à  sa  suite  un  grand 
nombre  de  seigneurs  de  la  Gascogne.  L'armée  qui  accompa- 
gnait le  roi  comprenait  au  moins  cinq  cents  hommes  d'armes 
et  deux  mille  archers;  car  les  Anglais  avaient  été  informés , 
avant  leur  départ  de  Bordeaux,  que  les  Etats-Généraux 
{les  Trois  -  Etats) ,  qui  gouvernaient  en  ce  moment  la 
France ,  avaient  dirigé  sur  la  Normandie  et  sur  le  Crotoy 
deux  corps  d'armée,  pour  aller  à  la  rencontre  des  Anglais 
et  délivrer  le  roi  Jean.  Toutefois  la  flotte  ne  fit  aucune  ren- 
contre. La  traversée  dura  onze  jours  et  onze  nuits ,  et  elle  ar- 
riva le  douzième  jour  au  havre  de  Zandinch  (aujourd'hui  Sand- 
wich )  :  les  seigneurs  qui  étaient  à  la  suite  du  prince  quittè- 
rent le  bord  et  allèrent  se  loger  dans  la  ville  de  Sandwich  et 
dans  les  villages  des  environs;  ils  firent  là  une  halte  de  deux 
jours. 

Le  troisième  jour  ils  partirent  et  vinrent  à  Saint-Thomas  de 
Cantorbie  (Cantorbury).  La  nouvelle  de  l'arrivée  du  roi  Jean  et 
de  sa  suite  en  Angleterre  fut  transmise  au  roi  et  à  la  reine 
d'Angleterre.  Ce  fut  une  grande  allégresse,  et  tous  les  bour- 
geois de  Loijdres  furent  prévenus  qu'ils  eussent  à  se  préparer 
pour  recevoir  le  roi  de  France  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
son  rang.  Toute  la  cité  de  Londres  fit  ses  préparatifs  de  ré- 
ception ;  les  bourgeois ,  ainsi  que  les  corps  de  métiers  étaient 
distribués  par  compagnies,  chacune  ayant  un  riche  costume, 
mais  di(féreDt  de  celui  des  autres  compagnies. 

Le  roi ,  avec  toute  9A  suite,  arriva  à  Saint-Thomas  de  dan- 
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lorbie(Cantorbury),  et  il  s'y  reposa  pendant  un  jour.  Le  lende- 
main ils  allèrent  à  Rocester  (Roçhester),  où  Ton  s'arrêta  encore 
une  journée.  Le  troisième  jour ,  le  cortège  passa  par  Dardefort 
(Dartford),  et  arriva  dans  l'après-midi  à  Londres,  où  on  lui  fit 
une  magnifique  réception ,  semblable  à  celle  qu'il  avait  reçue 
dans  tous  les  lieux  où  il  avait  passé.  Le  roi  de  France  montait 
un  grand  cheval  blanc  richement  caparaçonné ,  et  le  prince  de 
Galles  allait  à  côté,  montant  un  petit  cheval  noir.  Il  traversa 
ainsi  toute  la  cité  de  Londres,  et  arriva  à  l'hôtel  de  Savoie , 
qui  appartenait  au  duc  de  Lancastre.  Le  roi  de  France  logea 
quelque  temps  dans  cet  hôtel ,  où  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre 
vinrent  lui  rendre  visite;  ils  lui  rendirent  de  grands  honneurs, 
et  lui  offrirent  toutes  les  consolations  que  sa  position  exigeait. 
Bientôt  arrivèrent  en  Angleterre,  de  la  part  du  pape  Inno- 
cent YI ,  deux  cardinaux ,  savoir,  messire  Tallerant  de  Pier- 
regort  (Périgord),  et  messire  Nicolle,  cardinal  d'Urgel.  Ces 
deux  légats  entamèrent  et  proposèrent  dès-lors  les  bases  d'un 
traité,  mais  ils  n'arrivèrent  à  aucun  résultat.  Toutefois  ils 
réussirent  à  faire  signer  entre  les  deux  rois  une  trêve  qui  de- 
vait durer  jusqu'à  la  Saint-Jean-Baptiste  de  Tan  4359.  Restè- 
rent en  dehors  du  traité  Philippe  de  Navarre  et  tous  ses  alliés, 
les  héritiers  du  comte  de  Montfort  et  les  possesseurs  du  duché 
de  Bretagne  (4). 
Ce  fut  quelque  temps  après  que  le  roi ,  avec  toute  sa  suite , 


(1)  II  y  a,  dit  M.  Bucnon  (Collection  des  Chronique*),  plusieurs  erreurs,  dans  ce 
que  dit  Froissait  concernant  cette  trêve  :  1*  elle  fut  conclue  ,  non  en  Angleterre,  mais 
a  Bordeaux ,  le  23  mars  de  cette  année ,  plusieurs  jours  avant  le  départ  du  prince  de 
Galles  et  du  roi  Jean  pour  l'Angleterre  ;  V  elle  devait  durer  seulement  jusqu'au  jour  de 
Pâques  1359  inclusivement;  5*  Philippe  de  Navarre  et  les  héritiers  du  comte  de  Mont- 
fort  y  étaient  expressément  compris  (Voir  cette  Charte  dans  Rymer,  1. 1,  p.  433  et 
suiv.). 
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quitta  l'hôtel  de  Savoie,  et  sa  résidence  fut  transférée  au  châ- 
teau de  Windsor.  Il  avait,  ainsi  que  son  fils  prisonnier  avec 
lui,  la  liberté  de  se  promener  dans  les  environs,  et  môme  de 
s'y  livrer  au  plaisir  de  la  chasse. 

CHAPITRE  VII. 

Comment  le  duc  de  Lancastre  assiégea  la  ville  de  Rennes.  —  Gomment  messire  Guil- 
laume de  Granville  reconquit  la  cité ,  le  bourg  et  le  château  d'Evreux. 

L'an  1 357,  au  mois  de  mai ,  le  duc  de  Lancastre ,  à  la  tête 
d'une  armée  composée ,  tant  d'Anglais  que  de  Bretons ,  dont 
mille  hommes  au  moins  très-bien  armés  et  équipés ,  et  cinq 
mille  autres,  tant  archers  que  de  différentes  armes,  se  mit  en 
marche  à  Hennebon,  traversa  la  Bretagne  en  la  ravageant ,  et 
vint  mettre  le  siège  devant  la  ville  de  Rennes.  Il  la  tint  long- 
temps ainsi  bloquée  et  fit  plusieurs  fois  donner  l'assaut,  mais 
sans  succès,  car  elle  était  défendue  au-dedans  par  l'élite  des 
vaillants  chevaliers ,  parmi  lesquels  on  remarquait  le  vicomte 
de  Rohan ,  le  sire  de  Laval ,  Charles  de  Dinan  et  plusieurs  au- 
tres braves  chevaliers  et  écuyers.  Là  brillait  déjà  par  sa  bra- 
voure un  jeune  bachelier,  qui  depuis  fut  si  célèbre  sous  le  nom 
de  messire  Bertrand  Duguesclin.  C'est  là ,  et  pendant  la  durée 
du  siège,  qu'il  eut  un  combat  particulier  avec  un  chevalier 
d'Angleterre ,  très-renommé  aussi  pour  sa  bravoure ,  messire 
Nicolas  d'Aggworth.  Le  combat  s'engagea  à  outrance  entre  les 
deux  champions  par  trois  fers  de  glaive ,  trois  coups  de  hache 
et  trois  coups  de  dague.  On  se  battit  de  part  et  d'autre  avec 
une  égale  bravoure  et  à  la  vue  des  deux  armées  ;  mais  aucun 
dçs  deux  ne  succomba. 

Le  duc  de  Lancastre  continua  le  siège  assez  longtemps  en- 
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core,  mais  sans  résultai.  Le  régent  de  France ,  duc  de  Nor- 
mandie, ne  pouvait,  de  son  côté,  venir  au  secours  des  assiégés  ; 
la  situation  fâcheuse  des  affaires  et  les  troubles  du  royaume  le 
mettaient  dans  l'impuissance  de  rien  tenter. 

Vers  cette  époque,  la  cité  d'Evreux  fut  reconquise  au  roi  de 
Navarre  par  trahison  :  ce  fut  Guillaume  de  Granville,  à  qui  le' 
roi  de  Navarre  fut  redevable  de  ce  succès.  S'étant  ménagé  des 
intelligences  avec  quelques  bourgeois  de  la  ville  d'Evreux , 
Granville  vint  un  jour  rôder  autour  du  château ,  entra  en  con- 
versation avec  le  châtelain ,  qu'il  savait  fort  passionné  pour  le 
jeu  d'échecs;  et ,  sous  le  prétexte  de  foire  une  partie  avec  lui 
et  de  lui  donner  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  en  France, 
il  franchit  un  premier  guichet,  tua  le  châtelain  d'un  coup  de 
hache ,  fit  entrer  ses  gens  et  se  rendît  maître  du  château  ainsi 
que  de  la  ville. 

Philippe  de  Navarre ,  qui  débarquait  alors  d'Angleterre  et 
était  à  Cherbourg,  apprit  avec  grande  joie  cette  nouvelle;  il 
réunit  le  plus  de  monde  qu'il  put  autour  de  lui ,  et  vint  établir 
son  quartier  général  à  Évreux  :  c'était  là  le  point  de  départ  des 
courses  militaires  qu'il  faisait  à  travers  la  Normandie,  pour 
dévaster  et  piller  le  pays. 

CHAPITRE  VIII. 

On  parle  dans  ce  chapitre  du  commencement  de  1»  mauvaise  jacquerie ,  qui  dévastait 
le  pays  de  Beauvoisin ,  en  Brie. — Gomment  le  prévôt  des  marchands  et  ceux  de 
Paris  tuèrent  trois  chevaliers  dans  la  chambre  da  régent.  —  Fortifications  de  Paris. 

If  autres  malheurs  pesaient  sur  la  France.  Il  se  forma  dans 
le  mène  temps  une  bande  de  gens  de  guerre  et  de  brigands 
venus  de  tous  les  pays ,  se  livrant  en  plein  jour  à  mille  exac- 
tions dans  foute  h  contrée  qui  est  entre  la  Seine  et  la  Loire.  Il 
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n'y  était  resté  personne ,  toutes  les  populations  s'étaient 
réfugiées  soit  à  Paris,  soit  à  Orléans.  Cette  bande  s'était 
donné  pour  chef  un  homme  du  pays  de  Galles,  nommé  Welsh, 
d'autres  le  nomment  Ruffin.  Il  acquit  d'immenses  richesses, 
fruit  de  ses  pillages  ;  ces  bandes  battaient  le  pays ,  tantôt 
dans  la  direction  de  Paris,  tantôt  dans  celle  d'Orléans,  une 
autre  fois  du  côté  de  Chartres.  Il  n'y  avait  place,  ville  ni 
forteresse ,  quelque  bien  gardée  qu'elle  fût,  qui  ne  tombât  en 
leur  pouvoir  :  de  ce  nombre  furent  Sainî-Arnoul ,  Gabardon , 
Bonne  val,  Clois,  Estampes,  Chastres  (aujourd'hui  Arpajon) , 
Montlhéry,  Peviers  (Pithiviers)  en  Gâtinais,  Larchant,  Milly , 
,Château-Landon,  Montargis,  Yèvre  (dans  la  Beauce)  et  un 
grand  nombre  d'autres.  Ces  pillards  battaient  le  pays ,  par 
bandes  de  vingt,  de  trente,  de  quarante  hommes,  sans  ren- 
contrer personne  qui  s'opposât  à  leur  passage.  Les  mêmes  dila- 
pidations désolaient  tout  l'ouest  de  la  Normandie,  commises 
par  des  bandes  composées  de  Navarrais  et  d'Anglais;  Robert 
Canolles  (Knolle)  les  commandait  et  les  soudoyait  ;  les  villes  et 
les  châteaux  tombaient  au  pouvoir  de  ces  bandes ,  et  rien  ne 
pouvait  arrêter  leurs  brigandages. 

Des  compagnies  du  même  genre  commençaient  déjà  à  se 
former  jusque  dans  Paris  :  c'étaient  des  gens  qui  n'avaient  rien 
et  qui  s'attaquaient  à  tous  ceux  qui  avaient  quelque  chose  :  ils 
avaient  guerre ,  disent  les  historiens  du  temps ,  à  tous  ceux  qui 
portaient  maletes  (malles).  Malheureusement  une  partie  des 
députés  appartenant  aux  Etats-Généraux  commençaient  à  se 
fatiguer  du  poids  des  affaires,  que  leur  donnait  le  soin  de  l'ad- 
ministration du  royaume.  Ils  en  laissaient  tout  le  fardeau  au 
prévôt  des  marchands  de  Paris  et  de  la  bourgeoisie  qui  voulait 
bien  les  seconder.  Un  jour,  tandis  que  le  duc  de  Normandie 
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tenait  sa  cour,  dans  son  palais,  entouré  de  membres  de  la  no- 
blesse et  de  prélats,  le  prévôt  des  marchands  se  présenta,  ac- 
compagné d'un  grand  nombre  de  membres  des  communes  de 
Paris;  chacun  portait  un  chaperon  semblable  à  celui  des  autres, 
en  signe  déraillement.  Le  prévôt  étant  entré  dans  la  chambre 
du  duc  avec  une  partie  de  sa  suite,  s'adressa  au  prince  en  le 
priant,  en  termes  assez  vifs,  qu'il  voulût  bien  s'occuper  plus 
activement  de  mettre  ordre  aux  affaires  du  royaume,  afin  de 
soustraire  aux  dévastations,  que  commettaient  les  compagnies, 
cet  empire  et  cette  couronne  dont  il  était  l'héritier  présomptif. 
Ce  prince  répondit  qu'il  ferait  tout  ce  qu'il  pourrait,  pourvu 
qu'on  lui  en  fournit  les  moyens;  et  que  cela  regardait  ceux  qui 
étaient  chargés  de  faire  rentrer  les  impôts.  A  ce  sujet  aussitôt 
des  paroles  très-vives  s'échangèrent  parmi  les  assistants,  les 
têtes  s'échauffèrent  ;  on  en  vint  à  une  mêlée ,  dans  laquelle  trois 
des  conseillers  du  duc  de  Normandie  furent  tués,  et  si  près  de 
lui  que  leur  sang  rejaillit  sur  ses  vêtements.  Les  jours  du  prince 
lui-même  furent  menacés  ;  heureusement  on  lui  fit  mettre  aus- 
sitôt un  chaperon ,  et  il  fut  obligé  de  faire  grâce  aux  auteurs 
du  désordre.  Les  trois  victimes  de  cet  événement  étaient  :  l'un» 
Robert  de  Clermont,  l'autre,  le  seigneur  de  Gonflans,  et  le 
troisième,  le  chevalier  de  Loris,  maître  Regnault  Dacy,  avo- 
cat. Plusieurs  historiens  rapportent  que  ce  dernier  fut  tué,  non 
dans  la  chambre  du  prince,  mais  dans  la  boutique  d'un  pâ- 
tissier près  de  l'église  de  la  Madeleine,  en  retournait  du  palais 
vers  Saint-Landry,  où  était  sa  maison. 

Les  compagnies  dites  la  Jacquerie  infestaient  toutes  les  con- 
trées des  environs  de  Paris.  Elles  avaient  pour  chef  Guillaume 
Coillet.  Ils  avaient ,  disent  les  chroniques,  fait  un  roi  entr'eux  ; 
il  était  de  Clermont  en  Beauvoisis ,  et  l'élurent  le  prieur  (pire) 
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des  mauvais;  et  ce  roi,  on  l'appelait  Jacques  Bonhomme.  Ces 
bandes  désolaient  tout  le  pays  entre  Paris  et  Noyon ,  entre 
Paris ,  Soissons  et  Hem  (Ham)  en  Vermandois ,  et  toute  la  terre 
de  Coucy  :  leurs  ravages  s'étendirent  jusque  dans  le  comté  de 
Valois,  sut  les  évêchés  de  Laon ,  de  Soissons  et  de  Noyon  ;  pltis 
de  cent  châteaux  et  maisons  de  chevaliers  et  écuyers  furent 
pillés  et  leurs  habitants  tués. 

Dans  ces  tristes  circonstances,  les  gentilshommes  du  Beau- 
voisis ,  de  Vermandois ,  de  Valois  et  des  contrées  ravagées  par 
la  jacquerie ,  demandèrent  du  secours  à  leurs  amis  en  Flandre, 
m  Hainaut ,  en  Brabant  et  en  Hesbaing,  Cet  appel  fut  entendu, 
et  les  secours  arrivèrent  de  tous  côtés.  On  se  mit  alors  à  faire 
une  battue;  on  poursuivit  les  bandes  sans  miséricorde;  plu- 
sieurs furent  pendus  aux  arbres  du  lieu  où  ils  étaient  pris.  Le 
roi  de  Navarre ,  qui  avait  pu  sortir  de  sa  prison  depuis  le  mal- 
heur de  la  bataille  de  Poitiers,  alla  à  leur  poursuite,  et  mit 
en  déroute  plus  de  trois  mille  de  ces  pillards,  près  de  Cler- 
mont  en  Beauvoisis.  Mais  ils  étaient  devenus  si  nombreux  que 
û  on  les  eût  comptés,  ils  eussent  présenté  un  effectif  de  cent 
mille  hommes  au  moins.  Quand  on  les  prenait  et  qu'on  leur 
demandait  pourquoi  ils  se  livraient  à  ces  atrocités ,  ils  répon- 
daient que  c'était  pour  faire  comme  les  autres,  et  qu'ils  comj>- 
taient  bien  exterminer  la  noblesse  dans  tous  les  pays  du  monde, 
parce  qu'eux  n'en  pouvaient  être.  Les  Jacques,  comme  on  les 
appelait ,  forent  définitivement  détruits  à  la  bataille  de  Veaux 
en  Brie ,  donnée  contre  eux  par  le  comte  de  Foix  et  le  captai 
de  Buch.  La  ville  de  Meaux,  qui  leur  servait  de  retraite,  fut 
détruite  par  les  flammes. 

A  cette  époque ,  Paris  n'était  point  fermé  :  les  dangers 
d'aile  surprise  auxquels  le  voisinage  des  bandes  de  la  jacque- 
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rie  exposaient  cette  cité,  donnèrent  l'idée  d'entourer  la  ville 
de  fortifications.  Ces  fortifications  furent  commencées  en  4  356, 
par  les  ordres  du  régent;  elles  furent  continuées ,  les  années 
suivantes,  pendant  l'absence  du  régent ,  par  les  soins  du  prévôt 
des  marchands;  trois  mille  ouvriers  y  furent  employés  pendant 
un  an. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  Paris  fut  assiégé  par  le  doc  de  Normandie ,  régent  de  Fiance.  — -  Le  prévôt 
des  marchands  est  tué.  — Jean  Maillard.  —Le  doc  de  Normandie  rentre  dans 
Paris. 

Un  parti  considérable  qui  tenait  pour  le  roi  de  Navarre,  et 
dans  lequel  avait  été  entraîné  le  prévôt  des  marchands ,  s'était 
formé  dans  Paris  pendant  l'absence  du  duc  de  Normandie. 
Mais  celui-ci  fit  un  appel  aux  armes  à  tous  les  gentilshommes 
du  royaume,  qui  se  réunirent  à  lui  avec  un  renfort  d'au  moins 
trois  mille  lances.  Cette  armée  vint  assiéger  Paris  du  côté  de 
Saint- Antoine,  le  long  de  la  Seine.  Le  quartier-général  était  à 
Saint-Maur;  les  éclaireurs  poussaient  des  reconnaissance* 
chaque  jour,  jusque  sous  les  murs  de  Paris.  La  ville  était  en- 
tièrement bloquée  de  ce  côté ,  et  rien  ne  pouvait  y  entrer,  cai1 
le  duc  était  maître  du  passage  des  deux  rivières ,  la  Seine  et 
h  Marne.  Il  campait  tantôt  à  Saint-Maur ,  tantôt  près  du 
pont  de  Charenton  ;  tous  les  villages  des  environs,  qui  n'étaient 
pas  entourés  de  murs,  furent  ruinés  par  le  séjour  de  cette 
armée. 

Le  prévôt  des  marchands,  soutenu  par  le  roi  de  Navarre, 
excitait  au-dedans  le  zèle  des  habitants,  et  travaillait  jour  et 
nuit  à  la  défense  de  Paris  ;  l'armée  du  dedans  était  composée 
en  plus  grande  partie  de  Navarrais  et  d'archers  anglais.  Le 


32  IIISTOIItE  DE  FRANCE 

prévôt  avait  de  plus,  en  ce  temps-là,  à  sa  solde  plusieurs 
hommes  fort  redoutables,  tels  que  Jean  Maillard,  Simon  son 
frère,  et  d'autres  de  la  même  coterie,  qui  avaient  juré  haine 
au  duc  de  Normandie. 

Le  roi  de  Navarre ,  au  milieu  du  tumulte  des  passions  po- 
pulaires, et  témoin  de  la  mobilité  des  partis,  voyait  bien  que 
cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer,  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
trop  compter  non  plus  sur  la  ville  de  Paris. 

Il  prit  donc  divers  prétextes  pour  sortir  de  la  ville,  et  s'en 
vint  camper  à  Saint-Denis ,  avec  une  armée  à  la  solde  de  la 
ville  de  Paris.  Le  duc  de  Normandie  était  à  Charenton ,  le  roi 
de  Navarre  était  à  Saint-Denis  ;  cet  état  de  choses  dura  six  se- 
maines au  moins.  Le  pays  était  pillé  et  ravagé  de  tous  côtés  par 
les  deux  armées.  Dans  l'espoir  de  mettre  fin  à  un  si  triste  état 
de  choses,  plusieurs  personnages  considérables  s'entremirent  : 
c'étaient  l'archevêque  de  Sens,  Tévêque  d'Àuxerre,  l'évêque 
de  Beauvoir,  le  sire  de  Montmorcnci ,  le  sire  de  Fiesnes  et  le 
sire  de  Saint-Venant.  Ils  firent  tant ,  et  se  conduisirent  avec 
tant  de  sagesse ,  que  le  roi  de  Navarre  se  décida  à  une  entrevue 
*  avec  le  duc  de  Normandie,  et  pour  cela  se  rendit  au  pont  de 
Charenton  auprès  du  prince. 

Le  roi  de  Navarre  se  justifia  entièrement  de  tous  les  soupçons 
qui  planaient  sur  lui ,  comme  d'avoir  trempé  dans  le  complot 
contre  ses  deux  maréchaux  et  contre  le  sire  de  Bucy,  et  d'a- 
voir inspiré  les  reproches  qu'avait  fait  éclater  contre  le  prince 
et  dans  son  palais  même,  le  prévôt  des  marchands  ;  il  déclara 
sur  serment  que  tout  s'était  fait  à  son  insu;  ainsi  la  paix  fut 
faite  et  jurée  entre  les  deux  princes.  Le  roi  de  Navarre  promit 
de  faire  punir  les  Parisiens  de  la  félonie  dont  ils  s'étaient  rendus 
coupables  envers  le  duc  de  Normandie,  et  jura  qu'il  viendrait 
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à  bout  de  pacifier  cette  ville.  Toutefois  on  devait  livrer  au  duc 
le  prévôt  des  marchands  et  douze  parmi  les  bourgeois  qu'il  lui 
plairait  de  désigner.  Ces  conventions  étant  arrêtées,  et  sous 
les  auspices  de  la  paix  qui  venait  d'être  conclue ,  le  roi  de 
Navarre  prit  congé  du  duc  de  Normandie  et  retourna  à  Saint- 
Denis;  le  duc ,  de  son  côté ,  partit  pour  Meaux  en  Brie ,  où  se 
trouvait  la  duchesse,  sa  femme,  fille  du  duc  de  Bourbon.  Il 
congédia  une  partie  de  son  armée.  Cependant  une  députation 
des  bourgeois  de  Paris,  de  ceux  qui  avaient  été  favorables 
aux  négociations,  l'archevêque  de  Sens,  qui  s'en  était  occupé 
très-activement ,  ainsi  que  Févêque  d'Àuxerre ,  tous  ensemble 
allèrent  prier  le  duc  de  revenir  à  Paris,  où  l'attendait  une 
magnifique  réception.  Le  duc  répondit  qu'il  ne  manquerait  pas 
à  la  parole  qu'il  avait  jurée  relativement  à  la  paix  conclue ,  et 
qu'il  ne  tiendrait  pas  à  lui ,  grâce  à  Dieu ,  qu'elle  fût  violée  ni 
même  enfreinte;  mais  qu'il  ne  mettrait  pas  le  pied  dans  Paris 
avant  d'avoir  obtenu  justice  de  l'outrage  qui  lui  avait  été  fait. 
Les  choses  restèrent  ainsi  dans  cet  état  pendant  quelque 
temps,  et  le  duc  ne  vint  pas  à  Paris. 

Le  prévôt  des  marchands  et  ceux  qui  s'étaient  mis  de  son 
parti  étaient  dans  une  grande  inquiétude,  comprenant  bien 
qu'ils  avaient  irrité  le  duc  de  Normandie,  leur  seigneur,  et  que 
leur  vie  était  en  danger  :  ils  allaient  donc  sans  cesse  implorer 
le  roi  de  Navarre ,  qui  tenait  son  camp  à  Saint-Denis ,  cher- 
chant à  lui  faire  entendre,  le  plus  poliment  qu'ils  pouvaient, 
que  c'était  leur  dévouement  pour  le  roi  de  Navarre  qui  était 
cause  de  la  triste  situation  où  ils  se  trouvaient.  Ils  lui  rappelè- 
rent que  c'était  à  eux  qu'il  devait  d'être  délivré  de  sa  prison 
et  d'être  rentré  dans  Paris;  que  si  cela  n'eût  dépendu  que  de 
leur  volonté,  ils  l'auraient  élu  roi  et  l'auraient  mis  à  la  tête  des 
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affaires;  qu'ils  n'avaient  approuvé  le  meurtre  des  trois  con- 
seillers du  duc  de  Normandie,  que  parce  qu'ils  s'étaient  mon- 
trés opposés  aux  intérêts  du  roi  de  Navarre  ;  ils  le  supplièrent 
donc  de  les  prendre  sous  sa  protection ,  et  ne  pas  trop  compter 
sur  la  parole  du  duc  et  de  ceux  qui  l'entouraient.  Le  roi  de 
Navarre  appréciait  tout  ce  qu'avait  d'embarrassant  la  position 
critique  du  prévôt  et  de  ceux  de  son  parti  ;  ne  pouvant  mécon- 
naître d'ailleurs  qu'il  leur  était  redevable  de  sa  liberté,  il  les 
consolait  et  les  rassurait  en  leur  disant  :  «  Chers  seigneurs  et 
amis,  c'est ,  entre  nous,  à  la  vie,  à  la  mort  ;  et  pendant  que 
vous  pouvez  sortir  de  Paris,  je  vous  conseille  de  prendre  vos 
précautions  et  de  mettre  votre  argent  en  un  lieu  de  sûreté ,  où 
vous  puissiez  le  trouver  lorsque  vous  en  aurez  besoin  :  si  vous 
vous  fiez  à  moi ,  envoyez -le- moi  ici ,  à  Saint-Denis,  où  il  sera 
sous  ma  garde  ;  par  là ,  vous  me  fournirez  le  moyen  de  sou- 
doyer sous  main  des  gens  de  guerre  pour  le  cas  où  vous  seriez 
attaqués  par  l'ennemi.  »  Ce  conseil  fut  suivi;  à  partir  de  ce 
jour,  et  chaque  semaine ,  le  prévôt  des  marchands  envoyait  à 
Saint-Denis  deux  voitures  chargées  de  florins  au  roi  de  Na- 
varre, qui  leur  faisait  bonne  réception. 

Cependant  il  se  trouvait  alors  dans  Paris  un  nombre  consi- 
dérable de  soldats ,  tant  anglais  que  navarrais ,  à  la  solde  de  la 
ville  de  Paris,  qui  les  avait  enrégimentés  pour  aider  à  garder 
et  à  défendre  la  place  contre  les  entreprises  du  duc  de  Norman- 
die. Us  s'étaient  bien  conduits  tant  que  la  guerre  avait  duré  ; 
mais  quand  ils  apprirent  que  la  paix  était  signée  entre  le  duc 
et  le  roi  de  Navarre,  les  uns  quittèrent  la  ville  et  les  autres  y 
restèrent.  Les  premiers  allèrent  se  présenter  au  roi  de  Navarre 
qui  les  engagea  tous.  Mais  un  certain  nombre  de  ceux-ci ,  plus 
de  trois  cents,  couraient  tumultueusement  dans  Paris,  pro- 
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menant  de  cabaret  en  cabaret  une  hilarité  bruyante,  ainsi  que 
font  d'ordinaire  les  gens  de  guerre  qui  dépensent  gaiement  leur 
argent.  Ils  se  prirent  de  querelle  avec  ceux  de  la  milice ,  qui 
étaient  restés  dans  Paris  ;  dans  cette  lutte ,  un  assez  grand 
nombre  fut  tué ,  tant  dans  les  rues  que  dans  les  maisons  ;  on 
en  porte  le  nombre  à  plus  de  soixante  :  le  prévôt  des  marchands 
ayant  appris  ce  qui  se  passait ,  fut  vivement  indigné  d'une  pa- 
reille conduite  ,  et  il  en  adressa  de  vifs  et  justes  reproches  à 
ceux  dé  la  garnison  de  Paris.  Toutefois,  pour  le  maintien  de 
Tordre,  il  en  fit  arrêter  plus  de  cent  cinquante  de  ceux  qui 
s'étaient  mis  à  la  solde  du  roi  de  Navarre ,  et  les  fit  conduire  à 
la  prison  du  Louvre ,  et  il  fit  savoir  à  ceux  de  la  garnison  de 
Paris  qu'il  prendrait  des  mesures  sévères  pour  avoir  raison  de 
leur  indigne  conduite.  Cette  fermeté  de  la  part  du  prévôt  calma 
les  esprits.  Quand  il  fit  nuit  close ,  le  prévôt  des  marchands , 
qui  craignait  de  se  mettre  à  dos  cette  soldatesque  anglaisé,  les 
fit  sortir  de  leur  prison  en  les  laissant  aller  où  ils  voudraient. 
Mais  ils  retournèrent  à  Saint-Denis  auprès  du  roi  de  Navarre , 
qui  n'eut  garde  de  les  laisser  partir. 

Le  lendemain  matin ,  quand  on  sut  dans  Paris  que  le  prévôt 
avait  délivré  les  soldats  anglais ,  le  peuple  témoigna  hautement 
son  mécontentement  contre  le  prévôt,  et  dès  ce  moment  il 
perdit  beaucoup  dans  l'esprit  des  Parisiens.  Celui-ci,  en 
homme  sage  et  prudent ,  dissimula  le  chagrin  que  cette  cir- 
constance lui  faisait  éprouver,  et  peu  à  peu  tout  fut  oublié  de 
part  et  d'autre. 

Or,  cette  milice,  composée  d'Anglais  et  de  Navarrais,  se 
trouvait  à  Saint-Denis  au  nombre  de  trois  cents;  ils  se  comp- 
tèrent et  cherchèrent  les  moyens  de  tirer  vengeance  contre  les 
Parisiens  de  ceux  des  leurs  qui  avaient  été  tués.  De  là ,  chaque 
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jour  de  nouveaux  défis  à  ceux  de  Paris;  de  là  des  incursions 
jusqu'aux  portes  de  la  ville ,  des  attaques,  des  agressions  et 
des  meurtres  exercés  contre  toutes  personnes  qui  sortaient  des 
portes  ;  la  terreur  était  grande ,  et  personne  n'osait  plus  sortir 
hors  des  portes  de  Paris.  Le  peuple  murmurait,  et  on  rejetait 
tous  les  torts  sur  la  conduite  du  prévôt  des  marchands. 

La  garnison  de  Paris,  se  voyant  ainsi  insultée  et  provoquée 
par  cette  troupe  d'Anglais,  l'exaspération  se  mit  dans  les  es- 
prits; on  demanda  au  prévôt  de  faire  prendre  les  armes  à  une 
partie  de  la  garnison ,  afin  qu'elle  se  mit  en  bataille  et  allât 
combattre  les  Anglais  hors  de  Paris.  Le  prévôt  y  consentit  et 
même  leur  dit  qu'il  marcherait  à  la  tête  des  combattants.  Il  fit 
donc  prendre  les  armes  à  une  partie  de  la  garnison ,  au  nombre 
de  deux  mille  deux  cents  hommes  :  cette  troupe  étant  sortie 
de  Paris,  apprit  que  ceux  à  qui  elle  avait  affaire  tenaient  le 
pays  du  côté  de  Saint-Cloud.  Cette  petite  armée  se  divisa  alors 
en  deux  détachements  ;  le  prévôt  commandait  le  moins  nom- 
breux. Ces  deux  détachements  battirent  la  campagne  pendant 
toute  la  journée  dans  les  environs  de  Montmartre  sans  rencon- 
trer personne. 

Le  prévôt  des  marchands  et  ceux  qui  tenaient  pour  lui  se 
réunissaient  souvent  en  conciliabules  secrets  pour  aviser  aux 
moyens  de  se  maintenir  dans  le  gouvernement  de  la  ville  de 
Paris  ;  car  ils  voyaient  bien  que  le  duc  de  Normandie  ne  les  épar- 
gnerait pas;  d'autant  que  plusieurs  fois  déjà  il  avait  fait  pré- 
venir les  Parisiens  qu'ils  n'obtiendraient  la  paix  qu'à  la  condi- 
tion que  douze  habitants  de  la  ville  lui  seraient  livrés ,  ce  qui 
ne  laissait  pas  d'inquiéter  vivement  le  prévôt  et  tout  son  parti. 
A  la  fin ,  ils  considérèrent  que  la  meilleure  condition  pour  eux 
était  encore  d'avoir  la  vie  sauve ,  eux  et  les  leurs  ;  et  que  mieux 
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valait  tuer  que  d'être  tués.  Ils  traitèrent  en  secret  avec  le  parti 
des  Anglais  qui  pourchassaient  vivement  les  Parisiens,  et  il  fut 
convenu  que  le  prévôt  avec  tout  son  monde  se  trouverait  au 
delà  de  la  porte  Saint-Honoré  et  de  la  porte  Saint-Antoine ,  et 
qu'à  l'heure  de  minuit  on  ferait  entrer  dans  la  ville  les  An- 
glais et  les  Navarrais ,  pour  livrer  la  ville  au  pillage  et  détruire 
Paris.  On  devait  tout  tuer,  excepté  ceux  des  habitants  dont 
les  maisons  porteraient  aux  fenêtres  un  certain  signalement 
dont  on  était  convenu  :  tout  le  reste ,  sans  distinction  ni  de  sexe 
ni  d'âge,  devait  être  passé  au  fil  de  l'épée.  Mais ,  le  jour  même 
où  le  massacre  devait  avoir  lieu ,  plusieurs  des  bourgeois  qui 
étaient  toujours  restés  fidèles  au  duc  de  Normandie,  furent 
avertis  par  un  pressentiment  secret  du  danger  qu'ils  couraient  : 
on  cite  Jean  Maillard ,  Simon  son  frère  et  plusieurs  autres.  Us 
surent ,  on  ne  sait  par  quelle  voie,  que  Paris  devait  être  mis 
à  feu  et  à  sang,  et  ensuite  détruit  de  fond  en  comble.  Aussitôt 
ils  prirent  les  armes  et  les  firent  prendre  à  tous  ceux  qui  étaient 
pour  le  duc  de  Normandie;  en  même  temps ,  ils  répandirent 
l'alarme  dans  plusieurs  quartiers ,  afin  d'augmenter  le  nombre 
des  combattants.  Ainsi  armés  et  équipés,  ils  se  rendirent  tous 
un  peu  avant  minuit  à  la  porte  Saint-Antoine  ;  là  ils  trouvèrent 
le  prévôt  des  marchands ,  tenant  à  la  main  les  clés  de  la  porte, 
c  Eh  bien ,  dit  Jean  Maillard  au  prévôt  en  l'appelant  par  son 
nom  -.Etienne,  que  faites-vous  ici  à  pareille  heure?  — Jean, 
répartit  le  prévôt ,  que  vous  importe  de  le  savoir?  je  suis  ici 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville,  dont  le  gouvernement  m'est 
confié  en  ce  moment.  —  Par  Dieu ,  dit  Jean ,  je  ne  le  crois 
guère ,  et  vous  n'êtes  ici  à  cette  heure  pour  rien  de  bon ,  et  je 
vous  prouverai,  dit-il  en  s  adressant  h  ceux  qui  l'entouraient, 
qu'il  n'a  à  la  main  les  clés  de  la  porte  que  pour  livrer  la  ville 
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à  l'ennemi.  »  Le  prévôt  répondit  :  «  Jean ,  vous  mentez.  — 
C'est  bien  vous,  reprit  Etienne.  »  En  parlant  ainsi ,  Maillard  se 
jeta  sur  le  prévôt,  en  disant  à  ceux  qui  étaient  avec  lui  :  «  Tuez, 
tuez.  Mort  aux  traîtres.  »  En  ce  moment  il  y  eut  une  mêlée 
épouvantable ,  et  dans  cette  confusion  le  prévôt  se  fût  peut-être 
échappé  ;  mais  Jean  Maillard  lui  asséna  un  coup  de  hache  sur 
la  tête,  qui  le  fit  tomber  ;  et  on  ne  l'abandonna  que  lorsqu'il 
fut  tué ,  ainsi  que  six  d'entre  les  siens.  Les  autres  furent  em- 
menés en  prison.  De  là ,  Jean  Maillard  et  ses  compagnons  se 
répandirent  dans  les  rues  de  Paris  f  en  appelant  tout  le  monde 
aux  armes  ;  ils  vinrent  jusqu'à  la  porte  Saint-Honoré ,  où  ils 
trouvèrent  des  gens  du  parti  du  prévôt.  On  les  traita  de  traî- 
tres ,  et  ils  eurent  beau  s'en  défendre ,  on  ne  les  écouta  pas.  On 
en  arrêta  plusieurs  que  l'on  conduisit  dans  les  prisons.  Ceux 
qui  cherchaient  à  s'échapper  étaient  tués  sans  pitié.  Dans  cette 
même  nuit  un  certain  nombre  d'habitants  du  parti  du  prévôt 
furent  arrêtés  dans  leurs  maisons  et  jusque  dans  leurs  lits , 
comme  accusés  de  tremper  dans  le  complot  qui  avait  coûté  la 
vie  au  prévôt;  du  reste ,  tous  ceux  qu'on  arrêtait  avouaient  le 
complot.  Le  lendemain  matin ,  Jean  Maillard  convoqua  la  plus 
grande  partie  des  habitants  de  la  ville  au  Marché  des  Halles. 
Là  il  monta  sur  une  estrade ,  et  il  raconta  comment  et  pour- 
quoi le  prévôt  avait  été  tué.  Ensuite  furent  jugés  et  condamnés 
à  mort ,  par  le  conseil  des  prud'hommes  de  Paris ,  tous  ceux 
qui  avaient  été  du  parti  du  prévôt.  On  les  fit  périr  par  divers 
genres  de  mort.  Après  cela ,  Jean  Maillard ,  qui  était  alors  très- 
bien  venu  du  peuple  de  Paris ,  s'entendit  avec  plusieurs  prud- 
hommes  pour  députer  Simon  Maillard  avec  deux  maîtres  du  par- 
lement (c'étaient  Jean  Alphons  et  maître  Jean  Pastoral)  auprès 
du  duc  de  Normandie,  qui  campait  en  ce  moment  à  Charenton. 
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La  députation  fit  connaître  au  duc  les  événements  qui  ve- 
naient de  se  passer,  en  le  priant  de  se  rendre  au  plutôt  à  Paris 
pour  prendre  le  gouvernement  de  la  ville,  qui  se  mettait  sous 
sa  protection  désormais ,  après  la  destruction  de  ses  ennemis  ; 
le  duc  répondit  qu'il  se  rendrait  avec  plaisir  à  cette  invitation. 
H  ne  tarda  pas  à  faire  son  entrée  dans  la  ville,  ayant  avec  lui 
messire  Arnoult  d' Andreghen ,  le  seigneur  de  Roye  et  plusieurs 
autres  chevaliers.  Il  vint  loger  au  Louvre. 

CHAPITRE  X. 

Du  roi  fe  If  arme  qai  défia  ai  combat  le  royanme  de  France ,  pendant  que  le  roi  Jean 

est  prisonnier  en  Angleterre. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  du  prévôt ,  son  zélé  partisan, 
et  de  la  ruine  de  son  parti  parvint  au  roi  de  Navarre ,  il  entra 
dans  une  grande  colère;  car  avec  le  prévôt  il  perdait  son  plus 
ferme  appui ,  et  sans  lui,  ni  le  roi  de  Navarre,  ni  son  frère,  qui 
campait  derrière  Saint-Denis,  ne  pouvaient  espérer  aucune 
trêve  de  la  part  de  la  France.  Le  roi  de  Navarre  se  décida  donc  à 
déclarer  la  guerre,  tant  au  duc  de  Normandie  qu'aux  Parisiens, 
ainsi  qu'à  toute  la  France,  et  en  même  temps  il  quitta  Saint- 
Denis  ;  mais  son  armée ,  au  moment  du  départ ,  mit  Saint- 
Denis  au  pillage .  ainsi  que  Melun-sur-Seine ,  où  se  trouvait  en 
ce  moment  la  reine  Blanche,  sœur  du  roi  de  Navarre,  veuve 
du  roi  Philippe,  qui  lui  fit  un  très-gracieux  accueil,  et  mit  tout 
ce  qu'elle  avait  à  sa  disposition.  La  ville  et  le  château  devinrent 
la  principale  garnison  du  roi  de  Navarre  ;  là  arrivaient  en  foule 
des  Allemands ,  des  Brabançons ,  des  hommes  du  Hainaut  pour 
prendre  du  service  dans  son  armée  ;  car  il  payait  bien  ses  sol- 
dats, grâce  à^V argent  qu'il  avait  extorqué ,  à  l'aide  du  prévôt 
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des  marchands,  tant  de  Paris  que  des  villes  voisines.  Quant  à 
son  frère,  Philippe  de  Navarre,  il  se  retira  sur  Mantes  et 
Meulan ,  sur  la  rivière  de  Seine ,  dont  il  fit  ses  villes  de  garni- 
son. Beaucoup  de  gens  y  venaient  pour  s'enrôler,  dans  l'espoir 
d'être  bien  payés.  C'est  ainsi  que  le  roi  de  Navarre ,  avec  son 
armée,  se  mit  à  promener  le  fléau  de  la  guerre  dans  la  France 
et  en  particulier  dans  les  environs  de  Paris,  se  trouvant  maî- 
tre des  rivières  de  Seine ,  de  Marne  et  d'Oise.  Un  gros  de  Na- 
varrais  s'empara  de  la  ville  fortifiée  de  Crael ,  en  bloquant  la 
rivière  d'Oise ,  ainsi  que  du  château  de  la  Herielle ,  à  trois 
lieues  d'Amiens ,  et  ensuite  de  Mauconseil.  La  prise  de  ces  trois 
forteresses  eut  les  plus  fâcheuses  conséquences  :  une  armée  d'au 
moins  quinze  cents  combattants  ravageait  le  pays  sans  rencon- 
trer le  moindre  obstacle.  lisse  répandirent  de  plus  en  plus  dans 
la  contrée ,  et  ne  tardèrent  pas  h  se  rendre  maîtres  du  château 
de  SainL-Valery,  où  ils  mirent  une  forte  garnison  commandée 
par  messire  Guillaume  de  Bonnemare  et  Jean  de  Segures  :  elle 
était  forte  d'au  moins  cinq  cents  combattants  qui  infestaient  le 
pays  jusques  h  Dieppe  et  jusqu'aux  environs  d'Abbeville ,  et 
jusqu'aux  portes  du  Crotoy ,  de  Roye  et  de  Montreuil-sur-Mer. 
Quand  ces  maraudeurs  avaient  jeté  leur  dévolu  sur  un  château 
ou  une  forteresse ,  ils  s'en  considéraient  déjà  comme  les  maî- 
tres ,  quelque  difficulté  qu'il  y  eût  à  s'en  emparer.  Ils  faisaient 
quelquefois ,  en  une  seule  nuit ,  une  pointe  de  trente  lieues , 
et  tombaient  sur  une  contrée  qui  ne  s'attendait  à  rien;  ils 
bloquaient  ainsi  et  prenaient  une  foule  de  châteaux  et  de 
forteresses.  Ils  traquaient  les  chevaliers ,  les  dames  et  demoi- 
selles jusque  dans  leurs  lits,  les  rançonnaient,  s'emparaient 
quelquefois  de  tout  leur  bien  et  les  mettaient  ensuite  à  la  porte 
de  leur  maison.  Le  seigneur  Foudrigoir,  Navarrais,  était  maître 
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de  la  ville  de  Crael-sur-Oise  ;  c'était  lui  qui  délivrait  des  sauf- 
conduits  à  ceux  qui  voulaient  aller  de  Paris  à  Noyon ,  ou  de 
Noyon  à  Compiègne ,  ou  de  Compiègne  à  Soissons  ou  à  Laon  et 
dans  les  lieux  environnants.  Le  château  de  Hérielle  était  com- 
mandé par  messire  Jean  de  Péquigny,  de  la  Picardie  :  son  ar- 
mée rançonnait  cruellement  les  habitants  de  Mondidier,  d'Ar- 
ras ,  de  Péronne,  d'Amiens  et  de  toute  la  Picardie ,  le  long  de 
la  rivière  de  Somme.  Il  y  avait  dans  le  château  de  Mauconseil 
au  moins  trois  cents  hommes  d'armes ,  que  commandaient  Ru- 
binois  de  Durichars,  Franquelin  et  Hannequin  Bruçois.  Cette 
garnison  courait  et  pillait  le  pays  aux  alentours  de  Noyon. 
Toutes  les  villes  non  fortifiées,  ainsi  que  les  abbayes ,  s'étaient 
rachetées  en  payant  une  certaine  somme ,  sans  cela  elles  au- 
raient été  détruites.  Aussi  les  terres  restèrent  sans  culture, 
personne  n'osait  labourer ,  et  une  grande  cherté  régna  en 
France  sur  toutes  choses. 

Le  duc  de  Normandie,  instruit  de  tous  les  ravages  que 
faisaient  les  troupes  du  roi  de  Navarre  dans  un  grand  nombre 
de  contrées ,  expédia  des  courriers  à  toutes  les  villes  princi- 
pales, d'abord  en  Picardie  et  en  Vermandois,pour  deman- 
der que  chaque  localité ,  suivant  ses  ressources  ,  envoyât , 
pour  être  enrégimentés  sous  les  bannières  du  duc,  un  certain 
nombre  d'hommes  de  guerre ,  tant  cavaliers  que  fantassins, 
afin  d'aider  à  chasser  les  Navarrais  de  France.  Les  villes  s'em- 
pressèrent de  répondre  à  cet  appel  ;  et  bientôt  une  petite  ar- 
mée, composée  tant  d'hommes  à  pied  qu'à  cheval,  d'archers 
et  d'arbalétriers,  se  mit  en  route  vers  Paris,  en  se  dirigeant 
d'abord  du  côté  de  la  cité  de  Noyon  et  en  passant  devant  la 
garnison  ennemie ,  qui  était  maîtresse  de  Mauconseil ,  consi- 
dérant cette  place  comme  la  moins  forte  de  celles  tombées  au 
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pouvoir  des  Navarrais.  Ceux  qui  commandaient  ces  détache- 
ments étaient  monseigneur  l'évêque  de  Noyon ,  Raoul  de  Coucy , 
le  sire  de  Raineval,  le  sire  de  Chauny,  le  sire  de  Roye  et  Mat- 
thieu de  Roye,  son  frère.  A  leur  suite  venaient  plusieurs  che- 
valiers et  écuyers  de  Picardie  et  de  Vermandois.  Il  assiégèrent 
Mauconseil,  et  donnèrent  plusieurs  assauts  à  cette  place.  Les 
assiégés,  voyant  qu'ils  ne  pourraient  pas  tenir  longtemps, 
donnèrent  avis  de  leur  triste  position  au  sire  Jean  de  Péqui- 
gny,  qui  tenait  position  à  Hérielle ,  ayant  sous  son  comman- 
dement toutes  les  forteresses  des  environs  ;  celui-ci  se  hâta 
d'envoyer  des  renforts  à  ses  bons  amis  qui  étaient  dans  Mau- 
conseil. Il  donna  avis  secrètement  à  ceux  de  la  garnison  de 
Craël  de  se  trouver  tout  armés  dans  un  certain  lieu  qu'il  leur 
indiqua.  Us  s'y  rendirent  en  effet,  et,  quand  ils  furent  tous 
réunis,  ils  étaient  bien  au  nombre  de  mille  lances.  Ils  se  mi- 
rent en  marche  de  nuit,  suivant  les  chemins  que  leurs  guides 
leur  faisaient  prendre  ;  ils  arrivèrent  à  la  pointe  du  jour  de- 
vant le  château  de  Mauconseil.  Il  faisait  en  ce  moment  un 
brouillard  si  épais  qu'on  ne  pouvait  rien  distinguer  à  quel- 
ques pas  devant  soi.  Us  se  portèrent  subitement  sur  le  camp 
des  Français,  où  l'on  ne  s'attendait  à  rien,  car  les  postes  étaient 
à  peine  gardés,  et  la  plupart  des  hommes  étaient  plongés  dans 
le  sommeil.  Les  Navarrais ,  jetant  leur  cri  de  guerre,  se  mi- 
rent à  frapper  d'estoc  et  de  taille  et  à  tuer  beaucoup  de  monde  ; 
les  Français  n'eurent  pas  même  le  temps  de  prendre  les  armes 
ni  de  battre  en  retraite. 

Ceux  qui  purent  s'échapper  prirent  la  fuite  en  courant  du 
côté  de  Noyon ,  qui  était  la  place  la  plus  proche.  Les  Na- 
varrais les  poursuivirent.  Il  en  périt  un  grand  nombre  entre 
Noyon  et  Ourcans-1' Abbaye,  et  entre  Noyon  et  Pont-1'Évéque 
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et  dans  les  environs.  On  y  voyait  entassés  pêle-mêle  des  morts 
et  des  blessés  sur  les  chemins ,  contre  les  buissons  et  les  haies  ; 
les  Français  furent  poursuivis  jusqu'aux  portes  de  Noyon,  et 
la  ville  faillit  être  prise.  Ceux  qui  furent  témoins  de  cette 
déroute  racontent  que  si  les  Navarrais  l'eussent  voulu,  ils 
seraient  entrés  dans  la  ville,  car  l'alerte  y  fut  si  grande  à 
l'approche  de  l'ennemi ,  qu'on  n'eut  ni  le  temps  ni  même  la 
précaution  de  fermer  la  ville  du  côté  de  Compiègne.  L'évêque 
de  Noyon  fut  fait  prisonnier  du  côté  de  la  barrière.  Il  offrit 
une  rançon  ;  sans  cela  il  était  tué.  Le  lendemain  furent  aussi 
faits  prisonniers  monseigneur  Raoul  de  Coucy,  Raoul  de  Ra~ 
venol ,  le  sire  de  Chauny  et  ses  deux  fils ,  le  Borgne  de  Rou- 
vroy,  le  sire  de  Turte,  le  sire  de  Yendeuil,  monseigneur  An- 
toine de  Coudim;  et ,  tant  chevaliers  qu'écuyers ,  il  périt  plus 
de  quinze  cents  hommes.  Les  plus  maltraités  furent  ceux 
de  la  cité  de  Tournai ,  car  on  dit  qu'ils  étaient  venus  en 
grand  nombre  et  bien  armés,  et  que  de  sept  cents  qu'ils  étaient, 
à  peine  quelques-uns  échappèrent ,  tout  le  reste  fut  tué  ou 
fait  prisonnier.  La  garnison  de  Mauconseil  était  sortie  et  avait 
grossi  le  parti  des  Navarrais  nouvellement  arrivés;  ce  qui 
rendit  le  désastre  plus  complet.  Ceci  eut  lieu  en  4  358.  Le 
mardi  suivant,  après  la  Notre-Dame  de  la  mi-août,  les  Na- 
varrais dirigèrent  sur  Craël  la  plus  grande  partie  de  leurs  pri- 
sonniers. Cette  ville ,  étant  bien  fortifiée ,  ils  entassèrent  là 
tout  leur  butin  ;  ils  rançonnèrent  les  bourgeois  de  Tournon  et 
de  plusieurs  autres  villes  par  le  pillage  et  le  meurtre  et  par 
les  plus  cruelles  vexations. 
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CHAPITRE  XI. 

Comment  plusieurs  des  bourgeois  de  la  ville  d'Amiens  voulurent  livrer  la  ville  aux 
Navarrais.  — De  la  famine  qui  désola  la  France.  —  Comment  le  royaume  était  in- 
festé de  Navarrais.  —  Ils  sont  vaincus  dans  une  bataille  en  Laonnois ,  près  de  la 
ville  de  Craulle.  —  Des  Navarrais ,  que  Pierre  d'Andelle  amena  de  nuit  data  la  ville 
de  Châlons ,  pour  s'en  rendre  maître. 

Dans  le  même  temps,  Jean  de  Péquigny,  qui  guerroyait 
pour  le  compte  du  roi  de  Navarre,  et  qui  tenait  le  premier 
rang  dans  son  conseil ,  et  auquel  il  devait  sa  délivrance,  con- 
tinuait à  tenir  garnison  à  Hérielle ,  à  trois  lieues  d'Amiens.  Il 
fit  tant,  par  adresse  ou  par  intrigue,  qu'il  parvint  à  déta- 
cher du  parti  du  roi  de  France  plusieurs  des  plus  notables 
habitants,  et  à  leur  faire  promettre  de  livrer  la  ville  aux 
Navarrais.  Leur  trame  fut  découverte ,  et  ils  furent  mis  en 
prison ,  ainsi  que  plusieurs  Navarrais  qui  devaient  seconder 
la  réussite  de  cette  coupable  trahison.  En  effet,  pendant  la 
nuit,  arrivèrent  vers  la  ville  Jean  de  Péquigny,  Guillaume  de 
Graville,  Friquet  de  Friquant ,  Lin  de  Belaizy  et  Fondrigon, 
suivis  de  sept  autres  combattants;  comptant  sur  leurs  amis , 
qu'ils  avaient  dans  la  ville ,  ils  se  rapprochèrent  des  portes 
et  les  trouvèrent  tout  ouvertes ,  ainsi  qu'il  leur  avait  été  pro- 
mis. Ils  assaillirent  dans  leur  logis  tous  ceux  qu'ils  trouvèrent, 
en  criant  Navarre  !  Les  habitants  d'Amiens  se  réveillèrent  et  se 
mirent  à  crier  :  trahi  !  trahi  !  Ils  parvinrent  à  se  réunir,  et  ils 
se  dirigèrent  vers  la  porte  qui  est  entre  le  bourg  et  la  ville  : 
tout  y  était  dans  la  plus  grande  confusion.  Ils  se  portèrent  vers 
la  porte ,  et  la  gardèrent  avec  un  rare  courage  ;  un  grand 
nombre,d'hommes  fut  tué ,  tant  d'un  parti  que  de  l'autre.  Si 
les  Navarrais  eussent  profité  de  la  première  alerle  produite 
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par  leur  approche,  ils  se  seraient  emparés  de  la  ville,  mais 
ils  s'arrêtèrent  dans  le  bourg ,  et  manquèrent  de  résolution. 
La  providence  inspira  heureusement  monseigneur  Morel  de 
Fiesnes ,  connétable  de  France,  ainsi  que  le  comte  de  Saint- 
Pol,  qui  étaient  tous  les  deux  à  Corbie  en  ce  moment  avec  une 
année.  Ils  partirent  en  toute  hâte,  et  arrivèrent  juste  à  temps 
pour  empêcher  les  Navarrais ,  qui  étaient  déjà  maîtres  du 
bourg ,  d'entrer  dans  la  ville.  Etant  entrés  par  une  porte 
opposée,  ils  se  portèrent  du  côté  où  le  combat  était  en- 
gagé ,  et  firent  flotter  leurs  bannières  sans  passer  jusqu'au 
bourg,  car  ils  le  regardèrent  déjà  comme  étant  à  l'ennemi; 
ainsi  qu'il  l'était  en  effet.  Ce  secours  inattendu  ranima  le  cou- 
rage des  habitants,  qui  se  hâtèrent  d'allumer  dans  les  rues 
des  torches  et  des  fallots.  Lorsque  Jean  de  Péquigny  et  les 
Navarrais  qui  étaient  à  sa  suite  s'aperçurent  de  ce  revirement 
et  de  l'entrée  des  Français  dans  la  ville ,  ils  virent  bien  que  la 
chance  des  armes  avait  changé  pour  eux.  Messire  Jean  tourna 
le  dos  aux  siens  le  plus  courtoisement  qu'il  put,  en  donnant 
le  conseil  de  la  retraite,  ce  que  firent  aussitôt  les  Navarrais 
et  ceux  qui  étaient  dans  leurs  rangs ,  en  sonnant  la  retraite; 
mais  avant  de  se  retirer,  ils  mirent  le  bourg  au  pillage  et  l'in- 
cendièrent. Le  bourg  avait  bien  trois  mille  maisons ,  un  grand 
nombre  de  beaux  hôtels  et  plusieurs  églises  paroissiales;  tout 
fut  détruit  par  les  flammes ,  qui  n'épargnèrent  rien.  Les 
Navarrais  s'éloignèrent  donc,  emportant  avec  eux  un  im- 
mense butin  et  emmenant  un  grand  nombre  de  prisonniers  ; 
ils  rentrèrent  dans  leurs  garnisons.  Quand  tous  les  Navar- 
rais furent  disparus,  le  connétable  et  le  comte  de  Saint-Pol 
postèrent  leurs  gens  à  toutes  les  portes  de  la  ville,  en  leur 
défendant,  sous  peine  de  mort ,  de  laisser  sortir  qui  que  ce 
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fût;  ce  qui  fut  exécuté  ponctuellement.  Le  lendemain ,  dès  le 
matin,  on  fit  des  perquisitions  chez  les  habitants  que  l'oh 
soupçonnait  avoir  pris  part  au  complot.  On  en  arrêta  dix-sept, 
qui  furent  exécutés  sur  la  place  publique  du  marché  ;  parmi 
eux  figurait  l'abbé  du  Gors,  qui  avait  adhéré  au  complot  et 
avait  logé  plusieurs  Navarrais  dans  sa  maison.  Pareille  exé- 
cution, et  pour  les  mêmes  motifs,  eut  lieu  presque  en  même 
temps  dans  la  ville  de  La  on,  dont  six  des  plus  notables  habitants 
furent  exécutés  publiquement;  et,  si  l'évêque  eût  été  arrêté, 
mal  lui  en  serait  advenu ,  car  le  soupçon  de  trahison  pesait 
sur  lui ,  et  jamais  il  ne  s'en  put  laver.  Mais  il  s'enfuit  sans  que 
personne  s'en  aperçut ,  ayant  été  averti  à  temps  par  des  affi- 
dés.  Il  se  retira  vers  le  roi  de  Navarre,  à  Melun-sur-Seine, 
qui  lui  fit  un  très-bon  accueil.  Ces  sortes  de  revirements  étaient 
alors  fréquents  en  France;  aussi  les  barons  et  les  chevaliers , 
ainsi  que  les  villes ,  se  tenaient-ils  sur  leur  garde  ;  il  est 
certain  que  le  roi  de  Navarre  avait  alors  des  intelligences  sur 
tous  les  points  du  royaume;  et,  si  on  ne  s'en  fût  aperçu  à 
temps ,  il  serait  arrivé  encore  bien  plus  de  mal ,  quoiqu'il  y  en 
ait  eu  beaucoup.  Car,  à  cette  époque  où  le  duc  de  Normandie, 
avec  ses  frères ,  résidait  dans  Paris ,  ni  marchand ,  ni  qui  que 
ce  soit,  n'osait  sortir  de  la  ville  ni  vaquer  à  leurs  affaires, 
sans  s'exposer  à  être  assaillis ,  de  quelque  côté  qu'ils  voulus- 
sent aller.  Le  royaume  était  tellement  infesté  de  Navarrais  que 
ceux-ci  tenaient  tout  le  plat  pays,  toutes  les  rivières  et  toutes 
les  villes.  La  cherté  des  vivres  devint  telle  qu'une  barque 
de  harengs  coûtait  trente  écus  d'or,  et  toutes  les  autres  den- 
rées en  proportion;  aussi  les  gens  peu  riches  mouraient-ils  de 
faim.  Cet  état  de  choses  dura  plus  de  quatre  ans.  Il  fallait , 
pour  se  procurer  du  sel ,  s'adresser  aux  ministres  du  duc  de 
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Normandie,  qui  le  faisait  payer  fort  cher  afin  d'avoir  de  l'ar- 
gent pour  la  solde  des  armées. 

Tout  le  royaume  était  vers  ce  temps-là  infesté  de  Navarrais. 
Ceux  qui  tenaient  Saint-Valéry  y  furent  assiégés  par  les  Pi- 
cards; et  ils  furent  obligés  de  la  rendre,  quoique  Phi- 
lippe de  Navarre  fut  venu  au  secours  des  assiégés  avec  trois 
mille  hommes.  Dans  le  Laonnais  et  près  de  la  ville  de  Craulle, 
plusieurs  détachements  de  Navarrais  furent  battus  par  une 
petite  armée,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  chanoine  de  Robe- 
sart. 

Le  roi  de  Navarre  était  toujours  à  Melun-sur-Seine,  où  il 
tenait  une  forte  garnison.  Pierre  d'Àndelle,  commandant  de 
Beaufort  pour  le  roi  de  Navarre,  (  Beaufort  était  entre  Troyes 
etChâlons)  crut  qu'il  s'emparerait  facilement  de  cette  dernière 
ville,  s'il  pouvait  traverser  la  Marne  en.  amont  de  Ghâlons  en 
s'avançant  ensuite  du  côté  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre.  Tou- 
tefois il  attendit  que  les  eaux  de  la  rivière  eussent  baissé.  Alors 
il  réunit  autour  de  lui  tout  le  monde  dont  il  pouvait  disposer, 
car  il  tenait  cinq  ou  six  forteresses  au  moins  sous  son  com- 
mandement, et  il  pouvait  mettre  en  campagne  au  moins  qua- 
tre cents  combattants.  H  sortit  de  Beaufort  à  minuit,  à  la  tête 
de  sa  troupe,  et  il  se  dirigea  vers  le  point  de  la  rivière  où  il 
voulait  tenter  le  passage.  Quand  il  fut  arrivé  là,  il  fit  mettre  pied 
à  terre  à  tous  les  cavaliers,  et  les  fit  marcher  vers  la  rivière, 
qui,  en  ce  moment,  était  fort  basse  et  très-guéable.  Quand 
cette  troupe  fut  arrivée  de  l'autre  côté ,  elle  s'avança  dans  la 
direction  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre.  Cependant  la  ville  de 
Châlons  était  bien  gardée  sur  tous  les  points ,  de  manière  que 
les  sentinelles  placées  à  l'extrémité  de  la  ville ,  du  côté  de  l'ab- 
baye de  Saint-Pierre,  pouvaient  entendre  assez  distinctement  le 
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bruit  que  faisait  en  se  rangeant  en  bataille  le  détachement  des 
Navarrais.  Ce  bruit  donna  l'éveil  à  plusieurs  gardes,  qui  ne 
pouvaient  s'imaginer  ce  que  cela  voulait  dire,  d'autant  que,  par 
précaution  et  pour  ne  pas  être  remarqués,  les  Navarrais  s'arrê- 
taient tout  à  coup  tous  à  la  fois;  mais  aussitôt  qu'ils  se  remet- 
taient en  marche  le  retentissement  des  armes  recommençait  et  le 
bruit  en  était  porté  jusqu'aux  oreilles  des  gardes  qui  station- 
naient dans  la  rue  Saint-Pierre ,  car  le  vent  soufflait  de  ce  côté. 
Alors  plusieurs  crièrent  aux  armes  et  jetèrent  l'alarme  pour 
réveiller  les  habitants,  dont  plusieurs  sortirent  de  leurs  mai- 
sons et  vinrent  aussitôt  pour  voir  ce  que  c'était  que  ces  gens 
qui  s'avançaient  vers  la  ville;  mais,  avant  qu'on  eut  eu  le  temps 
de  s'y  opposer,  messire  Pierre  et  sa  troupe  étaient  déjà  en- 
trés dans  la  cour  de  Saint-Pierre;  les  murs  en  cet  endroit  n'a- 
vaient pas  plus  de  quatre  pieds  de  haut;  ensuite  ils  abattirent 
la  porte  de  l'abbaye,  et  se  trouvèrent  dans  la  rue,  qui  est 
grande  et  large.  L'alarme  se  répandit  aussitôt  dans  toute  la 
ville;  et  de  tous  côtés  on  criait  :  nous  sommes  trahis!  nous 
sommes  trahis  !  aux  armes  !  aux  armes  !  On  prit  les  armes  à 
la  hâte  et  l'on  se  réunit  pour  marcher  à  l'ennemi  ;  mais  les 
premiers  qui  se  présentèrent  furent  bientôt  ou  mis  en  dé- 
route ou  tués.  Ce  premier  échec  était  d'autant  plus  malheu- 
reux que  Pierre  de  Châlons,  qui  était  commandant  de  la 
cité  à  la  tête  de  cent  hommes ,  se  trouvait  absent  en  cette 
circonstance,  étant  tout  récemment  parti.  Cependant  d'au- 
tres habitants  arrivèrent  en  armes/  et  se  disposèrent  à  re- 
pousser l'ennemi  ;  et  il  en  était  temps.  Mais  ils  furent  cruel- 
lement maltraités  par  les  Navarrais ,  qui  se  rendirent  maîtres 
de  toute  la  partie  de  la  ville  qui  est  en  deçà  des  ponts  sur 
la  Marne.  De  l'autre  côté,  les  habitants  prirent  les  armes 
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et  gardèrent  avec  beaucoup  de  valeur  le  passage  du  pre- 
mier pont.  L'engagement  fut  très-vif  sur  ce  point  :  les  Navar- 
rais  se  battirent  à  outrance  ;  ils  avaient  avec  eux  des  archers 
anglais,  qui  tiraient  de  dessus  les  parapets  et  faisaient  beau- 
coup de  mal  aux  habitants.  Le  combat  dura  jusqu'à  midi ,  et 
on  assure  que  la  ville  fût  tombée  au  pouvoir  des  Navarrais ,  si 
mesure  Odes  de  Grancy  ne  fût  accouru  à  son  secours ,  ayant 
eu ,  la  veille ,  comme  un  pressentiment  de  l'expédition  des  Na- 
varrais; il  assembla  en  toute  hâte  plusieurs  écuyers  et  cheva- 
liers ,  sachant  qu'il  ne  s'en  trouvait  aucun  en  ce  moment  dans 
la  ville  de  Châlons.  H  avait  marché  de  nuit  et  de  jour  :  avec  lui 
se  trouvèrent  messire  Philippe  de  Jaucourt,  Anceau  de  Beau- 
pré ,  Jean  de  Guernillon  et  plusieurs  autres ,  jusqu'au  nombre 
de  soixante  lances.  En  arrivant  à  Châlons ,  ils  se  portèrent  du 
côté  du  pont  dont  les  Châlonnais  défendaient  l'entrée  eontre  les 
Navarrais;  aussitôt  le  sire  de  Grancy  déploya  sa  bannière  et 
«'avança  vers  les  Navarrais  avec  beaucoup  de  résolution.  L'aN 
rivée  de  ce  renfort  rendit  le  courage  aux  habitants  qui ,  sans 
cette  circonstance  9  étaient  perdus.  Quand  Pierre  d'Àndelle  et 
les  siens  virent  qu'ils  avaient  affaire  à  ces  Bourguignons,  ils 
battirent  en  retraite  et  s'en  retournèrent  par  les  chemins  où  ils 
étaient  venus,  et  rentrèrent  dans  Beaufort.  Les  habitants  de 
Châlons  témoignèrent  une  très-vive  reconnaissance  au  seigneur 
de  Granville  pour  le  secours  inespéré  qu'il  leur  avait  apporté, 
ils  prièrent  le  sire  Jean  Bezars,  qui  demeurait  dans  le  voisi- 
nage ,  de  venir  habiter  désormais  la  ville ,  afin  de  les  aider  et 
conseiller.  Ce  qui  eut  lieu  en  effet;  et  ce  fut  grâces  à  lui  que 
Ton  s'occupa  de  réparer  et  de  mettre  en  état  les  parties  des 
fortifications  le  plus  endommagées. 

T.  ix.  4 
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CHAPITRE  XII. 

Des  troll  reines  et  des  Navarrais  qui  forent  assiégés  dans  Melon  par  le  Aie  de 


Le  duc  de  Normandie  ayant  eu  des  nouvelles  de  la  prise  ta 
Saint-Valéry,  réunit  trois  mille  lances  et  sortit  de  Paris  pou* 
venir  mettre  le  siège  devant  Melun-sur-Seine ,  occupée  par  lw 
Navarrais.  n  y  avait  là  trois  reines  :  Tune  était  }a  reine  Jeanne, 
tante  du  roi  de  Navarre,  et  qui  avait  été  la  femme  du  r<tf 
Charles  de  France;  la  seconde  était  la  reine  Blanche,  fequnet 
autrefois  du  roi  Philippe  de  France,  et  sœur  du  roi  de  N*r 
varre  ;  la  troisième  était  la  reine  de  Navarre  et  soeur  du  duo  de 
Normandie.  Celui-ci  ne  vint  pas  en  personne  au  siège  ;  il  3 
était  représenté  par  Morel  de  Fiesnes ,  connétable  de  France , 
le  comte  de  Saint-Pol,  Arnould  d'Andreghen,  maréchal  ta 
France ,  Arnould  de  Coucy ,  Brocart  de  Fénestrages ,  Pierre  de 
Bar,  Philippe  des  Arnapes  et  plusieurs  autres,  au  nombre  de 
trois  cents  lances.  Ils  commencèrent  par  bloquer  la  ville  sur 
tous  les  points ,  et  firent  manœuvrer  des  machines  de  guerre 
amenées  de  Paris,  qui  jetaient  sans  discontinuer,  jour  et  nuit, 
sur. la  ville,  toutes  sortes  de  projectiles.  Les  Navarrais,  qui 
étaient  dedans ,  commencèrent  à  s'effrayer,  et  w^rtout  lw  trois 
reines,  qui  ne  croyaient  pas  que  les  choses  en  viendraient  h 
cette  extrémité.  Les  capitaines,  messire  Jean  Pippes  et  mwift 
Jean  Carbinaux  avaient  beau  leur  dire  :  «  D*mes ,  n'ayea  au- 
cune crainte,  car  un  de  ces  jours  le  siège  sera  levé,  car  <#lft 
nous  a  été  annoncé  par  le  roi  de  Navarre»  qui  se  tiapt  en  ce 
moment  à  Vernon,  et,  d'accord  avec  Philippe  de  Navarre  son 
frère,  fait  des  dispositions,  tant  à  liantes  qu'à  Menlag,  pour 
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la  levée  du  siège.  Là  venaient  se  réunir  et  se  concentrer  des 
gens  de  guerre  de  toutes  les  garnisons  tenues  par  les  Navar- 
rais. 

De  son  côté ,  le  duc  de  Normandie ,  qui  savait  que  les  Na- 
varrais  cherchaient  à  éviter  le  siège ,  faisait  de  nouvelles  re- 
crues de  tous  cotés,  afin  d'augmenter  la  force  de  l'armée  as- 
siégeante ,  qu'il  rassemblait  devant  Melun.  Plusieurs  personna- 
ges notables  s'entremettaient  entre  le  duc  et  le  roi  de  Navarre  ; 
c'étaient,  entr  autres,  le  cardinal  de  Pierregourt  et  le  cardina} 
de  Burge,  qui  firent  tant  qu'une  entrevue  pour  signer  la  paht 
fut  convenue  et  devait  avoir  lieu  à  Ver  non.  Là  se  rendirent  en 
effet  le  duc  de  Normandie  et  ses  conseillers,  ainsi  que  le  roi 
de  Navarre  et  Philippe,  son  frère ,  et  la  paix  fut  conclue.  Lé 
roi  de  Navarre  jura  qu'à  l'avenir  il  se  comporterait  en  loy^l 
Français ,  et  les  chevaliers  et  écuyers  qui  étaient  avec  lui  firent 
le  même  serment,  et  reçurent  le  pardon  de  la  part  du  duc. 
Quelques-uns  cependant  furent  exceptés,  à  qui  le  duc  ne 
voulut  pas  absolument  faire  grâce  à  cause  de  leur  trahison. 
Philippe  de  Navarre  refusa  constamment  de  donner  son  con- 
sentement à  ce  traité  de  paix.  Il  disait  au  roi ,  son  frère ,  très- 
satisfait  de  la  tournure  qu'avait  eue  cette  affaire,  qu'il  s  était 
mépris  sur  les  dispositions  du  roi  d'Angleterre ,  son  allié ,  sur 
le  secours  duquel  il  aurait  dû  compter-  Philippe,  cédant  à  son 
mauvais  vouloir,  s'éloigna  du  roi  de  Navarre,  accompagné  4ç 
trois  chevaliers  seulement,  et  se  retira  ep  toute  hâte  du  côté 
de  Saint-Sauveur-le-Vicomte ,  où  il  y  avait  garnison  anglaiseT 
Thomas d'Agorne,  Anglais  d'origine,  qui  y  commandait,  fit 
accueil  à  Philippe  de  Navarre,  qui  le  complimenta  en  lui  di- 
sant qu'il  faisait  loyalement  son  devoir  envers  le  roi  d'Angle- 
terre. 
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CHAPITRE  XIII. 

Combat  entre  les  Anglais  et  les  Français.  —  Combat  de  Nogent-rar-Seine. 

L'an  4359 ,  et  la  veille  de  la  Saint- Jean-Baptiste,  il  y  eut 
un  combat,  appelé  dans  les  chroniques  la  bataille  de  Nogent- 
sur-Seine ,  entre  messire  Brognart  de  Fénestrages,  de  la  nation 
de  Lorraine,  et  les  Français,  d'une  part,  et  messire  Eustace 
d'Auberthicourt,  de  la  nation  de  Hainaut,  avec  les  Anglais, 
d'autre  part.  La  bataille  fut  gagnée  par  le  parti  français;  et 
Eustache  d'Auberthicourt  y  fut  fait  prisonnier.  Messire  Coura- 
geux de  Mauny ,  qui  était  avec  les  Anglais ,  fut  laissé  pour 
mort  sur  le  champ  de  bataille.  Mais  quand  le  combat  fut  fini 
et  que  les  Anglais  furent  partis,  de  Mauny,  qui  respirait  en- 
core ,  regarda  autour  de  lui ,  et  ne  vit  à  l'entour  que  des  hom- 
mes tués  et  étendus  à  terre.  11  se  souleva  comme  il  put ,  s'assit 
sur  son  séant;  puis,  regardant  de  tous  côtés,  il  aperçut  non 
loin  de  là  la  forteresse  deNogent,  qu'occupaient  les  Anglais. 
Il  marcha  comme  il  put  de  ce  côté  en  se  traînant ,  et  arriva  au 
bout  d'une  heure  au  pied  de  la  grosse  tour.  Il  fit  signe  à  ceux 
qui  étaient  dedans  qu'il  était  des  leurs.  Ceux-ci  descendirent 
de  la  tour  et  le  vinrent  chercher.  Ils  l'emportèrent  dans  la  for- 
teresse ,  mirent  des  appareils  sur  ses  blessures  et  le  soignèrent 
si  bien  qu'il  se  rétablit. 

Les  chroniques  racontent  que  vers  ce  temps  les  Navarrais 
et  les  Anglais ,  qu'elles  nomment  les  pillard* ,  et  qui  tenaient 
un  grand  nombre  de  forteresses  en  France,  commencèrent  à 
déchoir,  et  furent  comme  frappés  par  le  sort.  Elles  racontent 
que  Jean  de  Péquigny,  qui  était  du  parti  des  Anglais,  et  qui 
commandait  le  fort  de  Hérielle ,  à  trois  lieues  d'Amiens,  mou- 
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rut  d'une  manière  étrange.  Plusieurs  rapportent  qu'il  fut 
étranglé  par  son  valet  de  chambre ,  Luc  de  Bekusy ,  qui  était 
un  de  ses  conseillers ,  avait  péri  de  la  même  manière. 

On  raconte  aussi  que  plusieurs  soldats  des  détachements 
que  commandait  Pierre  d'Andelle ,  entrèrent  un  jour  dans  un 
village  pour  le  piller.  C'était  au  moment  où  le  curé  du  lieu 
chantait  la  grand-messe.  Un  écuyer  anglais  entra  dans  l'église, 
prit  le  calice  sur  l'autel,  au  moment  de  la  consécration,  jeta 
le  vin  à  terre  et  frappa  le  prêtre  si  rudement  que  le  sang  en 
jaillit  jusque  sur  l'autel.  Les  Anglais  sortirent  de  l'église , 
l'écuyer,  violateur  du  lieu  saint,  emportant  le  corporal  à  sa 
main.  Hais  tout  à  coup  le  cavalier  et  le  cheval  furent  frappés  , 
d'un  tel  vertige,  qu'ils  s'agitaient  horriblement  et  tournaient 
sur  eux-mêmes.  Enfin  le  cheval  et  l'homme  tombèrent  l'un  sur 
l'autre  et  s'étouffèrent,  et  leurs  corps  ne  présentèrent  plus 
que  cendre  et  que  poussière.  Alors  tous  ceux  qui  étaient  avec 
cet  écuyer  firent  le  serment  de  ne  jamais  commettre  aucune 
violence  dans  les  églises.  Vers  ce  même  temps,  ceux  qui  te- 
naient Mauconseil  manquèrent  de  provisions  et  de  vivres ,  et, 
pour  s'en  procurer,  ils  vendirent  la  place  à  ceux  de  Noyon  et 
des  pays  environnants  pour  douze  mille  moutons;  puis  ils 
firent  retraite  sur  les  autres  forteresses  au  pouvoir  des  Anglais, 
telles  queCrael,  Clermont,  la  Hérielle,  Yelly,  Pierre-Pont, 
Roussy  et  Sissonne ,  qui  avaient  tenu  pour  le  parti  du  roi  de 
Navarre,  et  qui,  depuis  la  paix  conclue,  s'étaient  déclarées 
pour  les  Anglais.  Plusieurs  capitaines  qui  commandaient  ces 
forteresses  périrent  d'une  mort  tragique. 
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CHAPITRE  XIV. 


Comment  les  Etats  refusèrent  de  consentir  an  tiaité  que  le  roi  Jean  trait  signé 
en  Angleterre. 

Tant  que  dura  le  temps  convenu  de  la  trêve  faite  entre  le  roi 
de  France  et  le  roi  d'Angleterre,  les  Anglais  ne  guerroyèrent 
point.  Mais  la  trêve  expirait  le  1  *  de  mai  de  Tan  4  359 ,  et  de- 
puis ce  jour  toutes  les  places  appartenant  aux  Anglais  et  aux 
Navarrais  avaient  recommencé  la  guerre  pour  le  compte  du  roi 
d'Angleterre.  Or,  il  arriva ,  après  le  traité  de  paix  conclu  entre 
le  duc  de  Normandie  et  le  roi  de  Navarre ,  que  messire  Arnoult 
d'Andreghen ,  maréchal  de  France ,  retourna  en  Angleterre 
pour  tenir  son  engagement  comme  prisonnier  de  guerre  depuis 
la  bataille  de  Poitiers.  En  même  temps  étaient  arrivés  de 
Westminster  en  la  cité  de  Londres  le  roi  d'Angleterre  et  le 
prince  de  Galles,  son  fils,  d'un  côté,  et  de  l'autre,  le  roi  de 
France  et  messire  Jacques  de  Bourbon.  11  y  eut  un  conseil 
Composé  de  ces  quatre  personnages  seulement.  On  y  convint 
de  la  paix  sur  certains  articles  et  à  certaines  conditions  :  les 
clatisies  en  furent  transcrites  dans  une  lettre  qu'on  devait  en- 
voyer en  France  au  duc  de  Normandie.  Le  comte  et  messire 
Arnoult,  chargés  de  ce  message,  traversèrent  la  mer  et  arri- 
vèrent à  Boulogne,  fet,  malgré  tous  les  obstacles,  parvinrent 
jusqu'à  Paris  ;  ils  y  trouvèrent  le  duc  de  Normandie  et  le  roi 
de  Navarre,  et  letir  présentèrent  le  message.  Le  duc  de  Nor- 
mandie délibéra  avec  le  foi  de  Navarre,  et  ils  furent  d'avis 
qu'il  fallait  que  le  clergé ,  la  noblesse  et  les  communes  fussent 
consultés  sur  ce  sujet  :.  ce  qui  eut  lieu  en  effet.  Le  roi  de 
Navarre ,  le  duc  de  Normandie  avec  ses  frères ,  et  tous  les  dé- 
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pûtes  du  royaume  trouvèrent  trop  dures  les  conditions  impo- 
sées pour  la  paix.  Une  réponse  fut  prise  à  l'unanimité  des  voix , 
que  la  France  préférait  Voir  se  prolonger  encore  la  cruelle  po- 
sition où  elle  se  trouvait»  plutôt  que  de  souffrir  que  le  royaume 
de  France  fut  ainsi  amoindri ,  et  qu'à  ce  prix  il  était  préférable 
çu*  le  W>i  Jean  testât  encore  en  Angleterre! 

Lorsque  le  roi  Jean  apprit  ces  tristes  nouvelles ,  il  s'écria  : 
*  Ha,  ha,  Charles,  beau  fils,  vous  vous  conseillez  au  roi  de 
Wavarre ,  qui  vous  trompe  et  en  jouerait  quarante  comme  vous 
autres.  *  Quant  au  roi  d'Angleterre,  il  annonça  qu'au  prin- 
temps suivant  il  entrerait  en  France  avec  une  si  puissante  ar- 
mée ;  qu'il  viendrait  à  bout  d'avoir  la  paix  à  des  conditions 
fivDTÉbles  ou  d'être  maître  de  tout  le  royaume.  Il  ordonna ,  fen 
conséqueticfe,  les  plus  grands  préparatifo  de  guerre  qu'on  eût 
jamais  Vus. 

Léfe  ordres  peur  les  préparatifs  de  guerre  furent  donnés  de 
toutes  parts  ;  sur  tous  les  points  de  l'Angleterre  les  chevaliers, 
fctoyers  et  gens  d'armes  s'occupèrent  de  leur  équipement  et  de 
leur  refttoftte,  chacun  du  iiiieux  qu'il  put,  selon  sa  position. 
Le  renàefc-vous  général  était  à  Calais ,  et  tous  ceux  qui  de- 
vaient feire  partis  de  l'armée  Se  dirigeaient  de  ce  côté  où  l'on 
âevait  attendre  l'arrivée  du  roi  d'Angleterre.  L'empressement 
&  s'enrôler  était  général  ;  car  le  pillage  de  la  France  offrait  un 
espoir  àstoré  de  fortune  aux  armées  anglaises.  Des  étrangers 
-  fe'enrëlaient ,  et  surtout  des  Allemands ,  qui  passaient ,  à  cette 
époque,  pour  être  plus  avides  de  fortune  que  les  autres  na- 
tions. 
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CHAPITRE  XV. 

BroqMrt  de  Fenestrange  et  Roi**  KsoUy. 

Cependant ,  en  France  ,  le  duc  de  Normandie  était  préoccupé 
de  nouveaux  embarras.  Messire  Broquart  de  Fénestrange,  qui 
avait  fait  la  guerre  contre  les  Anglais,  sous  les  bannières  du 
duc  de  Normandie ,  et  qui  avait  surtout  contribué  à  faire  vider 
les  forteresses  occupées  par  l'ennemi  en, Champagne,  n'avait 
pas  été  payé  de  ses  frais  de  campagne ,  et  il  lui  était  dû ,  tant 
pour  lui-même  que  pour  ses  gens ,  au  moins  trente  mille  francs. 
Il  envoya  une  députation  auprès  du  duc  pour  réclamer  son 
arriéré  de  solde.  Mais  elle  reçut  une  réponse  peu  favorable  de 
la  part  du  duc  et  de  son  conseil ,  et  elle  revint  les  mains  vides 
au  pays  de  Champagne,  auprès  de  messire  Broquart;  celui-ci , 
fort  courroucé ,  envoya  un  défi  au  duc  de  Normandie  et  à  tout 
le  royaume  de  France.  Il  se  mit  aussitôt  en  campagne ,  et  en- 
tra, sans  coup  férir,  dans  la  ville  de  Bar-sur-Seine,  où  Ton 
comptait  alors  plus  de  neuf  cents  feux.  Il  la  mit  au  pillage ,'  et 
chercha  ensuite  à  s'emparer  du  château  ;  mais,  comme  il  était 
bien  gardé  et  bien  fortifié ,  il  ne  put  y  réussir.  Il  fut  donc  forcé 
de  se  retirer  avec  sa  troupe,  qui  quitta  la  ville,  emportant  un 
butin  considérable  et  traînant  à  sa  suite  plus  de  cinq  cents  pri- 
sonniers, tant  hommes  que  femmes.  Cette  armée  se  retira  à 
Conflans,  ou  elle  prit  garnison.  Elle  en  partit  bientôt,  après 
l'avoir  pillée  et  brûlée ,  de  sorte  qu'il  n'y  restait  plus  une  seule 
poutre  intacte. 

Cette  armée  continua  à  parcourir  la  Champagne ,  en  y  com- 
mettant plus  de  déprédations  que  jamais  n'avaient  fait  ni  les 
Anglais  ni  les  Navarrais.  Messire  Broquart ,  après  avoir  fait 
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topt  le  mal  qu'il  avait  pu ,  rentra  ensuite  en  Lorraine ,  d'où  il 
était  venu,  laissant  enfin  le  pays  de  Champagne  et  la  France 
en  repos* 

Vers  le  mdme  temps ,  au  mois  d'août  de  Tan  \  359 ,  messire 
Robert  Canolles  (Knolles)  se  mit  à  la  tète  d'une  armée  d'envi- 
ron trois  mille  combattants ,  qui  remonta  la  rivière  de  Loire  et 
entra  dans  le  Berri ,  brûlant  et  ravageant  tout  le  pays  sur  son 
passage.  De  là  elle  se  jeta  sur  l'Auvergne.  Les  gentilshommes 
de  l'Auvergne  et  du  Limousin  levèrent  une  armée  de  six  mille 
hommes  au  moins,  qui  repoussa  Robert  Knolles  et  toutes  ces 
bandes  de  pillards  qui  avaient  formé  le  dessein  de  ravager  le 
pays  jusqu'à  Avignon ,  pour  y  visiter  le  pape  et  les  cardinaux 
et  les  mettre  à  contribution. 

CHAPITRE  XVI. 

Préparatifs  de  guerre  du  roi  d'Angleterre  contre  la  France ,  pendant  que  le  roi  Jean 
était  prisonnier  en  Angleterre.  —  Départ  de  l'armée  anglaise  de  Calais.  —  Elle 
traverse  la  Picardie  ponr  aller  faire  le  siège  de  Reims. 

Le  roi  d'Angle  terre  continuait  ses  armements  contre  la  Fran- 
ce avec  la  plus  grande  activité ,  et  jamais  on  n'avait  vu  sembla- 
bles préparatifs.  Il  vint  pour  se  mettre  à  son  service  jusqu'à  des 
barons  et  chevaliers  de  l'empire  d'Allemagne,  qui  autrefois 
avaient  déjà  été  enrôlés  dans  les  armées  anglaises  :  ils  suivirent 
les  côtes  de  France  jusqu'à  Calais ,  où  ils  stationnèrent  en  at- 
tendant le  roi.  Cependant  le  roi  et  sa  suite  n'arrivaient  point 
aussitôt  qu'on  le  pensait»  ce  qui  occasionna  une  telle  affluence 
de  monde  dans  Calais ,  qu'on  ne  savait  où  loger  ni  hommes  ni 
chevaux.  Toutes  les  denrées  devinrent  si  rares ,  qu'on  ne  pou- 
vait s'en  procurer  à  quelque  prix  que  ce  fût.  On  n'entendait 
de  tous  côtés  que  ces  mots  :  <  Le  roi  viendra  la  semaine  pro- 
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chaîne.  »  Ainsi  attendirent  tous  ces  seigneurs  étrangers,  venus 
de  l'Allemagne ,  du  Brabant ,  de  la  Flandre,  du  tfainaùt,  \Àht 
riches  que  pauvres,  la  vehtie  du  roi  d'An^leterrfe,  depitis  le 
mois  d'août  jusqu'à  la  Saint-Luc  :  et  la  difficulté  de  vivirfc  de- 
vînt si  grande ,  que  plusieurs  ftireht  fore'és  de  vendre  une  par- 
tie de  leurs  chevaux.  Encore  avait-oû  à  craindre  tine  révolte  de 
ïa  part  des  étrangers,  qui  n'auraient  pas  voulb  partir  de  Calais 
:  avant  d'être  remboursés  de  leurs  avances. 

Lé  bruit  de  ces  appréhensions  Vint  jusqu'au^  oreîllfes  du  ïoi 
d'Angleterre ,  dont  les  préparatifs  de  départ  se  ptolongfereht 
beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croyait. 

L'espoir  du  pillage  et  du  butin  qu'on  ferait  en  Plràice  avait 
attiré  beaucoup  plus  de  monde  qu'on  n'en  avait  demandé  ;  et  il 
y  en  avait  plus  des  quatre  cinquièmes  qui  y  étaient  Venus  de 
leur  propre  mouvement  Le  roi  d'Angleterre  crut  donc  agir 
prudemment  en  envoyant  son  cousin,  le  duc  de  Lancastre,  à 
TÏalais ,  à  là  tête  d'une  arriiée ,  pour  foire  ses  êicusitè  à  Wus  'èes 
seigneurs  étrangers  ,  qui  étaient  venus  là  pour  marcher  sous 
ses  ordres  :  ce  qui  eut  lieu. 

Es  firent  un  trèê-bon  accueil  au  duc  de  Lancastre ,  qui  leur 

représenta  que  le  pays  où  ils  étaient  ne  pouvait  suffire  à  noùririr 

1  tant  de  Inonde ,  et  qu'il  fallait  changer  de  cantonnement  ;  que , 

du  reste,  il  était  prêt  à  leur  prêter  de  l'argent  pour  payer  leurs 

dépenses. 

Toute  cette  armée  se  mit  donc  en  marche  en  se  dirigeant  du 
côté  de  Saint-Omer  ;  il  pouvait  bien  y  avoir  deux  taille  honimes 
à  cheval ,  sans  compter  les  alrchers  et  les  gens  de  pied  ;  îfe  al- 
lèrent ensuite  â  Béthunô,  ûiais  sans  s'y  arrêter,  ils  vinrent 
&  l'abbaye  de  Saint- Eloi ,  où  ils  trouvèrent  amplement  à  se  Ra- 
vitailler :  ils  y  restèrent  environ  quatre  jours. 
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Quand  tous  ces  étrangers  surent  que  le  roi  d'Angleterre  ar- 
rivait à  Calais ,  il  allèrent  au-devant  de  lui  et  ils  lui  firent  part 
de  la  gène  où  ils  se  trouvaient.  Le  roi  eut  bien  de  la  peine  à 
leur  faire  entendre  raison.  Mais  on  leur  remit  quelque  argent 
à  la  fin,  et  un  grand  nombre  d'entr'eux,  ne  pouvant  attendre 
les  chances  de  la  guerre,  s'en  retournèrent  comme  ils  purent 
dans  leur  pays. 

Le  roi  d'Angleterre ,  avant  de  quitter  Londres ,  avait  exercé 
envers  les  Français  prisonniers  de  guerre  de  nouvelles  me- 
sures de  rigueur.  On  les  mit  tous  à  part  les  uns  des  autres  en 
plusieurs  lieux  et  dans  des  châteaux  forts,  sur  divers  points  du 
royaume ,  afin  d'avoir  sur  eux  une  surveillance  plus  active.  Le 
roi  de  France  fut  enfermé  dans  le  château  de  Londres ,  qui  est 
spacieux  et  très-fortifié ,  et  qui  s'élève  sur  les  bords  de  la  Ta- 
mise, avec  son  jeune  fils  (4  ) ,  monseigneur  Philippe ,  ils  furent 
gardés  plus  étroitement  et  privés  des  douceurs  que  jusque-là 
on  leur  avait  permises.  Tous  les  chevaliers  et  écuyers  valides, 
de  vingt  à  soixante  ans,  suivirent  le  roi  d'Angleterre  en  France. 
U  les  assembla  tous  sur  une  petite  place  en  dehors  de  Douvres, 
et  leur  dit  qu'il  mourrait  plutôt  que  de  rentrer  dans  son  royaume 
avant  d'avoir  conquis  la  France  ou  obtenu  une  paix  avanta- 
geuse et  honorable;  que  s'il  y  en  avait  parmi  eux  quelques-uns 
qui  ne  se  sentissent  pas  la  force  ou  le  courage  de  le  suivre  jus- 
qu'au bout ,  ils  pouvaient  rentrer  dans  leurs  foyers  ;  mais 
aucun  ne  s'en  retourna.  De  là  ils  prirent  bord  sur  des  vaisseaux 
qu'ils  trouvèrent  appareillés,  au  nom  de  Dieu  et  de  Saint- 
Georges. 

(1)  M.  Bnchon  [Chroniques  de  Froiuart ,  avec  notes  et  éclaircissements  publiés  par 
Bnchon,  1824)  dit,  d'après  ftymer,  {ne  ee  prisée  fut  enferiié  au  cfaltoaidttafeer- 
tan,  et  f  s'il  ne  fat  transfert  à  k  leur  de  Ladite  qu'au  mUf  de  nan  foifut, 
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Toutes  les  villes,  les  cités  et  les  châteaux  qui  se  trouvaient 
en  France  sur  le  passage  du  roi  d'Angleterre  étaient  bien  gar- 
dés. Chacune  des  bonnes  villes  de  Picardie  recevait  et  entrete- 
nait des  chevaliers  et  écuyers  à  ses  frais.  Le  comte  de  Saint- 
Pol  était  avec  deux  cents  lances  dans  la  cité  d'Arras  ;  le  con- 
nétable de  France  était  à  Amiens;  le  sire 'de  Monsant ,  à  Cor- 
bie  ;  messire  Oudart  de  Renty  et  messire  Enguerrand  Dendin , 
à  Bapaumes/et  messire  Baudains  Dennekins,  maître  des  ar- 
balétriers, à  Saint-Quentin  :  ainsi  de  ville  en  vilk^et  de  cité 
en  cité;  car  on  savait  que  le  roi  d'Angleterre  vdfl£?  assiéger 
la  ville  de  Reims.  Le  roi  d'Angleterre  met  en  effet  le  siège 
devant  cette  ville,  mais  il  fut  bientôt  forcé  de  le  lever.  Il  vint 
à  Aiguillon  en  dévastant  tout  le  pays  qu'il  traversait. 

On  peut  voir  dans  Froissait  le  chapitre  intitulé  :  De  ce  qui 
fut  arrêté  à  Calais  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre 
pour  le  duché  de  Bretagne;  et  le  chapitre  qui  précède,  ayant 
pour  titre  :  La  forme  et  la  teneur  de  la  lettre  faite  sur  la  paix, 
qui  fut  faite  devant  Chartres ,  entre  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre  ;  et  comment  le  roi  Jean  partit  de  Calais  pour 
rentrer  librement  dans  ses  États. 

CHAPITRE  XVII. 

État  de  l'Europe. 

Jean  XXII,  qui  mourut  en  4334,  laissa  dans  le  trésor  de 
l'église  d'Avignon  la  valeur  de  vingt-cinq  millions  de  florins 
d'or.  Ce  fait  est  rapporté  par  un  historien  contemporain ,  sur 
le  témoignage  de  son  frère  qui  était  à  portée  d'en  être  instruit. 
Jean  aurait  donc  amassé  cette  somme  dans  le  cours  de  son 
pontificat,  c'est-à-dire,  dans  l'espace  de  dMiuit  ans;  Rome 
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recevait  alors  des  tributs  de  l'Angleterre,  de  la  Suède ,  du  Da- 
nemark, de  la  Norwége,  de  la  Pologne  et  de  tous  les  états  de 
la  chrétienté.  Ils  ne  trouvaient  alors  nulle  part  moins  d'obsta- 
cles qu'en  France,  ditCondillac;  car  en  accordant  les  décimes 
au  roi ,  ils  pouvaient  mettre  impunément  telle  taxe  qu'ils  vou- 
laient sur  le  clergé.  Il  y  avait  encore  pour  eux  une  autre 
source  de  richesse.  Les  papes  s'étaient  réservé  la  disposition 
de  quelques  bénéfices,  sous  prétexte  des  troubles  qu'occa- 
sionnaient les  élections,  et  les  exemples  leur  firent  bientôt  un 
droit  d'étendre  la  réserve  sur  de  nouveaux  bénéfices.  Clément  V 
usa  surtout  de  ce  droit  pour  donner  des  évéchés  à  ses  parents  : 
il  y  fut  même  autorisé  par  Philippe-le-Bel  qui ,  le  voyant  dans 
ses  intérêts,  jugea  qu'il  disposerait  lui-même  des  principaux 
sièges,  ou  qu'il  n'y  verrait  que  des  sujets  qui  lui  seraient 
agréables.  Jean  XXII  était  trop  entreprenant  pour  ne  pas  éten- 
dre encore  ce  droit.  Il  établit  la  réserve  de  toutes  les  églises 
collégiales  de  la  chrétienté ,  disant  qu'il  le  faisait  pour  ôter  les 
simonies ,  d'où  cependant,  remarque  l'abbé  Fleuri ,  il  tira  un 
trésor  infini.  De  plus ,  ajoute  le  même  auteur,  en  vertu  de  la 
réserve,  il  ne  confirma  presque  jamais  l'élection  d'aucun  pré- 
lat; mais  il  nommait  un  évêque  à  un  archevêché,  et  mettait  à 
sa  place  un  moindre  évêque  :  de  là  il  arrivait  souvent  que  la 
vacance  d'un  archevêché  ou  d'un  patriarchat  produisait  six 
promotions  ou  davantage ,  et  il  en  venait  de  grandes  sommes 
à  la  chambre  apostolique.  Car  le  pape  exigeait  quelquefois  la 
première  année  du  revenu  des  bénéfices  auxquels  il  nommait, 
et  il  établissait  des  taxes  pour  les  secrétaires  qui  expédiaient  les 
provisions. 

Ces  réserves  faisaient  peu  à  peu  passer  d'usage  les  élections 
canoniques. 
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Benoît  XII,  successeur  de  Jean  XXII ,  parut  d'abord  disposé 
à  donner  l'absolution  à  Louis  V.  Cependant  il  tira  cette  affaire 
en  longueur,  dans  la  crainte  de  déplaire  à  Philippe  de  Va- 
lois. Ce  prince,  voulant  se  venger  de  l'empereur  qui  avait 
excité  les  Flamands  à  la  révolte,  exhortait  le  pape  à  ne  pas  se 
désister»  et  le  menaçait  même ,  s'il  se  rendait  à  la  demande  de 
Louis. 

Louis,  qui  avait  été  obligé  de  revenir  en  Allemagne,  et  qui 
n'avait  eu  qu'une  domination  passagère  en  Italie ,  où  les  trou- 
bles avaient  recommencé,  tenait  des  diètes  qui  portaient  des 
décrets  contre  les  bulles  de  Jean  XXII ,  et  qui  déclaraient  que 
celui  qui  a  été  élu  roi  des  Romains  par  des  princes  électeurs, 
ou  par  la  plus  grande  partie  même  en  discorde ,  n'a  pas  besoin 
de  l'approbation ,  de  la  confirmation  ni  du  consentement  du 
Saint-Siège  pour  prendre  le  titre  d'empereur,  ou  pour  prendre 
l'administration  des  biens  et  des  droits  de  l'empire.  Cependant 
il  négociait  toujours  pour  obtenir  son  absolution,  lorsque  Benoît 
mourut,  laissant  les  choses  dans  l'état  où  il  les  avait  trouvées. 

Clément VI,  qui  lui  succéda,  dit  que  ceux  qui  avaient  oc- 
cupé le  Saint-Siège  jusqu'alors  n'avaient  pas  su  être  papes. 
Marchant  sur  les  traces  de  Jean  XXII ,  il  vint  à  bout  de  faire 
élire  roi  des  Romains  Charles,  marquis  de  Moravie,  fils  de 
Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohême  et  petit-fils  de  Henri  VHI. 
Ce  prince  avait  promis  au  pape  que  s'il  était  élu  il  déclarerait 
nuls  tous  les  actes  faits  par  Louis  de  Bavière  ;  qu'il  ne  vien- 
drait à  Rome  que  le  jour  marqué  pour  son  couronnement, 
qu'il  en  sortirait  le  jour  même,  et  qu'il  n'occuperait  aucune 
des  terres  oui  pouvaient  appartenir  à  l'Eglise  de  Rome ,  et  que 
même  il  n'entrerait  sur  aucune  qu'avec  la  permission  du  Saint- 
Siège. 
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Pendant  tous  ces  troubles  cr  Allemagne,  1*  poil  d$  Ro- 
bert, arrivée  en  4  343 ,  en  préparât  d'autres  dans  le  royaume 
de  Naples.  Il  avait  marié  Jeanne ,  sa  petite-fille  et  son  Rentière 
^  prince  Apflré ,  fils  de  Charles-Robert ,  roi  t[e  Hongrie ,  soq 
neveu.  H  rendait,  par  ce  qiafiagç,  la  couronne  2\ux  descen- 
dants de  son  frère  aine  Charles  Martel,  e{  il  crqt  l'assurer 
dfp$  sa  famille.  M^is  cette  précaution ,  tputa  sage  qu'elle  pa- 
raisse, produisit  ijfy  effi^  tout  contraire. 

Chartes  de  L^efpt^ufg  n'^taqt  soutenu  que  par  pn  parti 
ft^aible  &t  défait  et  eût  été  hqfs  d'état  de  forcer  de  nou- 
Y«jte  teptetives  si  Lqqis  V  ne  fût  pa*  mort  ty  mépae  quréfi. 

Cependant  4§s  princes  qui  étaient  restés  fidèles  au  fermer 
gnipereur,  offrirent  r empire  à  Edouard  m,  qui  le  refusa.  Ils 
furent  ensuite  prédériq,  marquis  de  Misnie  et  landgrave  de 
ïhuringe,  qui  se  désista  pour  une  somme  considérable  qu'il 
reçut  de  Charles.  Us  élurent  encore  punther,  comte  çle 
Scnwatzbourg  ;  mais  ce  prince  étant  tombé  malade  peu  de  terpy^ 
aprfc ,  et  9-e  «pntwt  près  de  sa  fty ,  consentit  à  rçnouper  à  tous 
m?  cjroits,  moyennant  yingt-deux  pille  marcs  d'argeqf.  Epfln 
Charles  gagna  les  électeurs  qui  lui  étaient  opposés,  et  fut  re- 
connu. 

Après  avoir  employé  quelques  qnnées  à  rétabjif  l'ordre  ep 
Allemagne ,  il  obtint  d'Innocent  VI ,  successeur  de  Clément,  la 
permission  d'aller  à  Rome  pouf  être  couronné;  et  il  sortit  dp 
cette  ville  le  jour  même  de  son  CQjironqement,  comnye  il 
)>v*it  prpjjps, 

Qatte  conduite  soumise  fit  enfiq  cesser  les  pjerre?  qui  s'é- 
taient élerées  entre  1$  sacerdoce  et  l'eijipirç. 

Charte  ÏY  ajanf  repassé  tes  Alpes  ,  trouva, }' Allejrçafpje  fy^t 
agitée.  L'ambition  d  une  multitude  de  princes,  parmi  lesquels 
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les  uns  voulaient  dominer  9  les  autres  ne  voulaient  pas  céder, 
était  une  source  intarissable  de  désordres.  La  coutume,  qui 
obéit  à  la  force,  et  qui,  par  conséquent,  change  souvent, 
n'avait  pas  pu  fixer  les  rangs  parmi  ces  princes;  et  il  s'était 
établi  l'opinion  d'un  égalité  chimérique,  opinion  que  les  guerres 
auxquelles  elle  donnait  lieu  semblaient  devoir  détruire,  et  que 
cependant  elles  ne  détruisaient  pas.  On  ne  savait  seulement 
pas  quels  étaient  les  princes  qui  avaient  seuls  droit  de  concou- 
rir à  l'élection  du  roi  des  Romains.  Tout  avait  à  cet  égard  varié 
suivant  les  temps,  et  il  n'y  avait  rien  de  déterminé.  Charles» 
voulant  remédier  à  ces  abus ,  convoqua  une  diète.  Elle  fut 
composée  des  électeurs,  des  comtes ,  des  seigneurs  et  des  dé- 
putés des  villes  libres.  C'est  là  que  fut  faite  une  constitution 
qu'on  nomma  bulle-d'or,  et  qui  fixa  le  nombre  des  électeurs  à 
sept,  régla  leurs  fonctions,  leurs  droits*  leurs  privilèges,  la 
manière  dont  l'élection  du  roi  des  Romains  devait  être  fait;  et 
en  général  tout  ce  qu'on  jugea  nécessaire  pour  mettre  quelque 
ordre  dans  le  gouvernement  de  l'empire. 

Les  temps  antérieurs  à  cette  bulle  n'offrent  que  de  la  confu- 
sion. Elle  est  proprement  la  première  loi  fondamentale  du  corps 
germanique  ;  et  c'est  l'époque  à  laquelle  il  faut  remonter  si  l'on 
veut  suivre  le  gouvernement  d'Allemagne  dans  ses  progrès 
jusqu'à  présent  :  c'est  pourquoi  je  vous  la  ferai  lire.  Elle  mé- 
rite encore  d'être  lue ,  parce  qu'elle  fait  connaître  l'esprit  du 
temps ,  les  usages  et  les  désordres. 

Voilà  tout  ce  que  Charles  fit  d'avantageux  pour  l'empire.  Il 
le  sacrifia  d'ailleurs  à  son  avarice  et  à  l'agrandissement  du 
royaume  de  Bohême ,  son  patrimoine.  U  se  mit  si  peu  en  peine 
d'en  défendre  les  droits  contre  les  papes ,  qu'il  parut  agir  de 
concert  avec  eux  pour  détruire  les  prérogatives  des  empereurs. 
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Il  négligea  de  même  ses  droits  sur  l'Italie ,  et ,  s'il  y  passai 
la  tête  d'une  armée,  ce  fut  moins  pour  les  faire  valoir  que 
pour  les  vendre  aux  républiques  et  aux  tyrans  qui  s'étaient 
fait  des  souverainetés.  11  en  revint  avec  les  trésors  qu'il  avait 
amassés  ;  il  en  employa  une  partie  à  faire  élire  roi  des  Romains 
son  fils  Wenceslas,  et  il  mourut  peu  de  temps  après. 

Charles  IV,  en  se  soumettant  aux  papes,  a  contribué,  sans 
le  savoir,  à  leur  abaissement  ;  il  a ,  d'un  autre  côté ,  travaillé  à 
l'avantage  de  l'empire,  en  sacrifiant  à  son  intérêt  les  droits  des 
empereurs.  En  effet,  n'eût-il  pas  été  à  désirer  que  ses  prédé- 
cesseurs eussent  fait  de  plus  grands  sacrifices  encore;  et  que, 
se  bornant  à  gouverner  l'Allemagne ,  ils  eussent  renoncé  à 
l'Italie  et  à  l'empire ,  qui  n'était  qu'un  titre  de  plus? 

Wenceslas,  avare,  lâche,  crapuleux,  s'enivra,  vendit  le» 
domaines  de  l'empire,  et  ne  s'occupa  point  du  gouvernement. 
Voyant  les  villes  impériales  liguées  contre  les  princes  qui  les 
opprimaient,  il  crut  qu'il  était  de  sa  politique  de  laisser  faire 
les  deux  partis.  Il  fomenta  même  leurs  divisions ,  comptant 
qu'ils  se  détruiraient  mutuellement,  et  qu'il  régnerait  avec 
plus  d'autorité.  Bientôt  il  fut  obligé  de  former  une  ligue  lui- 
même;  il  en  vit  ensuite  naître  d'autres ,  et  il  finit  par  être  dé- 
posé. 

Les  guerres  civiles  de  ce  règne  méritent  peu  de  nous 
arrêter,  elles  n'ont  pas  eu  d'influence  sur  le  reste  de  l'Eu- 
rope. 

Nous  voilà  donc  débarrassés  des  empereurs  pour  quelque 


Nous  arrivons  à  des  temps  de  troubles. 
Robert,  roi  de  Naples,  prince  sage  et  qui  avait  rendu  ses 
Etats  florissants,  nomma,  par  son  testament,  un  conseil  de 

T.   IX.  3 
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régence  pour  gouverner  le  royaume  jusqu'à  ce  que  Jeanne ,  sa 
petite-fille,  âgée  de  seize  ans,  en  eut  vingt-cinq;  mais  Clé- 
ment VI  déclara  nulles  toutes  les  dispositions  de  ce  prince  ; 
défendit,  sous  peine  d'excommunication,  aux  tuteurs  d'exer- 
cer aucune  autorité;  et,  jugeant  que  le  gouvernement  de  ce 
royaume  n'appartenait  qu'à  lui ,  pendant  la  minorité  de  la 
reine ,  il  y  commit  le  cardinal  Aimeric  de  Chastelus.  Cepen- 
dant un  moine  franciscain  ,  nommé  frère  Robert ,  qui  avait 
été  chargé  de  l'éducation  d'André ,  voulait  usurper  lui-même 
toute  autorité ,  et  il  écartait  ceux  qui  pouvaient  être  un  obsta- 
cle à  ses  desseins.  Bientôt,  dans  la  crainte  de  succomber  sous 
le  parti  qui  se  formait  contre  lui,  il  trahit  son  mattre,  et  il 
sollicita  Louis ,  roi  de  Hongrie  et  frère  aîné  d'André ,  mari  de 
Jeanne,  à  prendre  possession  du  royaume  de  Naples,  comme 
plus  proche  héritier  de  son  grand-père.  Contre  son  attente, 
Louis  refusa  ;  il  négocia  même  auprès  du  pape  pour  faire  don- 
ner l'investiture  à  son  frère,  non  à  titre  de  mari  de  Jeanne, 
mais  comme  héritier  de  Charles-Martel.  La  négociation  réus- 
sit après  avoir  souffert  cependant  bien  des  difficultés. 

Ces  contestations  divisèrent  les  deux  époux;  chacun  pré- 
tendit régner  de  son  chef,  et  il  y  eut  à  Naples  deux  cours  et 
deux  souverains.  Du  côté  d'André  étaient  des  Hongrois,  qu'on 
regardait  comme  des  Barbares ,  et  du  côté  de  Jeanne  étaient 
les  princes  du  sang  et  les  barons  du  royaume.  André  fut  étran- 
glé dans  son  palais. 

Ce  crime,  qui  en  devait  produire  d'autres,  fut  la  source 
des  malheurs  de  Jeanne ,  et  attira  sur  son  royaume  une  longue 
suite  de  calamités.  Elle  n'avait  alors  que  dix-huit  ans;  et,  si 
elle  a  consenti  à  l'assassinat  de  son  mari ,  ce  qui  n'a  jamais 
été  prouvé,  elle  était  moins  coupable  que  ceux  qui  l'entou- 
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raient  et  qui  abusèrent  de  la  faiblesse  de  son  âge  et  de  son 
sexe. 

Comme  il  était  de  l'intérêt  de  ses  ennemis  qu'elle  ne  fût 
pas  innocente ,  il  lui  fut  difficile  de  se  justifier.  On  indisposa 
les  esprits  contre  elle ,  et  elle  se  vit  menacée  des  forces  du  roi 
de  Hongrie ,  qui  marchait  pour  venger  la  mort  de  son  frère. 
Dans  cette  conjoncture,  elle  épousa  Louis  de  Tarente,  prince 
du  sang  et  son  proche  parent  ;  mais  ce  nouveau  roi ,  qu'on 
avait  toujours  regardé  comme  ennemi  d'André ,  était  trop  sus- 
pect pour  gagner  l'affection  des  peuples.  A  l'approche  de 
Louis  de  Hongrie,  il  fallut  fuir,  et  Jeanne  se  retira  dans  son 
comté  de  Provence  avec  son  nouvel  époux. 

Le  roi  de  Hongrie  se  vengea  sur  tous  ceux  qu'il  jugea  cou- 
pables. Il  semble  même  qu'il  n'ait  pas  eu  d'autre  objet  dans 
son  expédition  ;  car,  quatre  mois  après,  il  s'en  retourna  dans 
ses  Etats  sans  avoir  pris  des  mesures  pour  conserver  le  royaume 
de  Naples. 

Cependant  Jeanne  plaidait  elle-même  sa  cause  devant  le 
pape,  qui  la  déclara  innocente.  Ce  jugement,  et  encore  plus 
la  haine  que  les  Napolitains  avaient  conçue  contre  les  Hon- 
grois, disposèrent  les  esprits  à  la  recevoir;  mais  cette  reine 
avait  besoin  d'argent.  Elle  en  demandait  au  pape ,  et  Clément  VI 
n'en  donnait  pas. 

Si  Avignon  appartenait  à  Jeanne ,  les  papes  s'en  étaient  en 
quelque  sorte  rendus  maîtres  par  la  résidence  qu'ils  y  fai- 
saient depuis  longtemps.  Cette  princesse  crut  donc  faire  un 
bon  marché,  en  offrant  de  céder  tous  ses  droits  de  souverai- 
neté sur  cette  ville ,  moyennant  80,000  mille  florins  d'or;  et 
Clément  VI  n'en  crut  pas  faire  un  mauvais.  Le  contrat  passé 
fut  approuvé  et  autorisé  par  Charles  VI ,  qui  consentit  que 
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les  papes  tinssent  Avignon  en  franc  alleu.  Le  consentement  de 
l'empereur  était  nécessaire,  parce  que  le  comté  de  Provence 
était  alors  un  fief  de  l'empire. 

Jeanne ,  comptant  sur  l'affection  des  Napolitains,  s'embar- 
qua avec  l'argent  qu'elle  obtint  de  ses  sujets  de  Provence ,  et 
remonta  sur  le  trône  après  une  guerre  vive  et  sanglante.  Louis, 
son  mari,  mourut  en  1365.  Alors,  renonçant  au  mariage, 
elle  désigna  pour  son  héritier  Charles  de  Duras,  dernier  prince 
de  la  maison  d'Anjou ,  à  Naples. 

Cependant  quelques  années  après  de  nouveaux  troubles 
s  étant  élevés,  Jeanne,  croyant  ne  pouvoir  soutenir  seule  le 
poids  du  gouvernement,  crut  devoir  se  marier  pour  la  qua- 
trième fois,  quoique  âgée  de  quarante-six  ans ,  et  elle  épousa 
Othon  de  Brunswick ,  prince  de  l'empire.  Ce  mariage  donna 
de  l'inquiétude  à  Charles  de  Duras ,  qui  craignit  de  se  voir 
frustré  de  la  couronne. 

Telle  était  la  situation  des  choses  dans  le  royaume  de  Na- 
ples; mais  le  reste  de  l'Italie  offrait  encore  de  plus  grands 
désordres.  Là,  une  ville  obéissait  à  un  tyran ,  qui  se  disait  duc, 
comte  ou  marquis;  ailleurs,  c'était  une  république  remplie 
de  dissensions;  de  côté  et  d'autre,  on  trouvait  des  chefs  de 
troupes  dont  les  armes  et  le  sang  se  vendaient  à  l'enchère,  et 
partout  la  campagne  était  infestée  de  brigands.  L'anarchie 
était  encore  plus  grande  dans  Rome.  Le  peuple,  ne  voyant  pas 
qu'il  n'avait  de  romain  que  le  nom ,  avait  la  manie  de  préten- 
dre encore  à  l'empire  de  l'univers.  La  populace ,  la  noblesse 
et  les  prêtres,  toujours  divisés,  faisaient  prendre  toujours  de 
nouvelles  formes  au  gouvernement.  Des  sénateurs ,  des  patri- 
ces,  des  préfets,  des  consuls  et  des  tribuns,  se  succédaient 
tour-à-tour,  et  il  n'y  avait  proprement  ni  liberté ,  ni  maître* 
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L'histoire  d'un  tribun  de  cette  ville  vous  fera  connaître  à  quel 
point  de  délire  les  esprits  s'étaient  portés. 

En  1357,  Nicolas  Rienzi,  fils  d'un  meunier,  fait  tribun  par 
acclamation  du  peuple  et  chargé  seul  de  toute  l'autorité,  donna 
une  déclaration  où  il  parlait  ainsi  :  c  Nous ,  Nicolas ,  chevalier 
candidat  du  Saint-Esprit ,  sévère  et  clément  libérateur  de 
Rome,  zélateur  de  l'Italie ,  amateur  de  l'univers  et  tribun  au- 
guste, voulant  imiter  la  liberté  des  anciens  princes  romains, 
faisons  savoir  à  tous  que  le  peuple  romain  a  reconnu ,  de 
Favis  de  tous  les  sages ,  qu'il  a  encore  la  même  autorité ,  puis- 
sance et  juridiction,  dans  tout  l'univers  qu'il  a  eu  dès  le 
commencement ,  et  qu'il  a  révoqué  tous  les  privilèges  donnés 
au  préjudice  de  son  autorité.  Nous  donc,  pour  ne  pas  paraî- 
tre ingrat  ou  avare  du  don  et  de  la  grâce  du  Saint-Esprit , 
et  ne  pas  laisser  dépérir  plus  longtemps  les  droits  du  peuple 
romain  et  de  l'Italie,  déclarons  et  prononçons  que  la  ville 
de  Rome  est  la  capitale  du  monde  et  le  fondement  de  toute  la 
religion  chrétienne;  que  toutes  les  villes  et  tous  les  peuples 
de  l'Italie  sont  libres  et  citoyens  romains.  Nous  déclarons  aussi 
que  l'empire  et  l'élection  de  l'empereur  appartiennent  à  Rome 
et  à  toute  l'Italie;  dénonçant  à  tous  rois,  princes  et  autres, 
qui  prétendent  droit  à  l'empire  ou  à  l'élection  de  l'empereur, 
qu'ils  aient  à  comparaître  devant  nous  et  les  autres  officiers 
du  pape  et  du  peuple  romain  en  l'église  de  Saint-Jean  de  La- 
tran ,  et  ce  dans  la  Pentecôte  prochaine,  qui  est  le  terme  que 
nous  leur  donnons  pour  tout  délai.  De  plus  nous  faisons  citer 
nommément  Louis,  duc  de  Bavière ,  et  Charles ,  roi  de  Bo- 
hème, qui  se  disent  élus  empereurs,  et  les  cinq  autres  élec- 
teurs. 

D'après  cette  déclaration,  il  est  clair  que  Nicolas  était  un 
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extravagant.  Mais  la  multitude  de  Rome  partageait  sa  folie. 
Plusieurs  peuples  d'Italie  avaient  fait  alliance  avec  lui;  et  son 
autorité  était  si  reconnue,  que  Louis  de  Hongrie  cita  Jeanne 
au  tribunal  de  ce  visionnaire.  Ce  tribun  soumit  tous  les  nobles 
de  Rome  et  des  environs.  Il  fit  arrêter  ceux  qui  donnaient  re- 
traite aux  voleurs  >  et  il  rétablit  au  moins  la  sûreté  pour  quel- 
que temps. 

Chassé  de  Rome  par  une  faction ,  il  y  rentra  en  1 359 ,  et  il 
y  aurait  joui  de  la  même  puissance ,  si  les  Romains  n'avaient 
craint  que  Clément  VI ,  irrité ,  n'eût  révoqué  la  bulle  par  la- 
quelle il  avait  réduit  à  la  cinquantième  année  l'indulgence  du 
jubilé  que  Boniface  VIII  avait  établi  pour  la  centième.  Nicolas 
ayant  eu  l'imprudence  d'aller  en  Bohême ,  il  y  fut  arrêté ,  et 
Charles  VI  l'envoya  au  pape. 

Le  jubilé  produisit  l'effet  pour  lequel  les  Romains  l'avaient 
demandé  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  laissa  beaucoup  d'argent  dans 
leur  ville.  Les  pèlerins  y  vinrent  en  si  grand  nombre ,  que  les 
jours  où  il  y  en  avait  le  moins ,  on  en  comptait  deux  cents 
mille,  et  que  d'autres  fois  on  estimait  qu'il  y  en  avait  un  mil- 
lion ou  davantage.  Cette  multitude  laissa  beaucoup  d'argent  en 
Italie,  et  causa  aussi  beaucoup  de  disette ,  parce  que  le  gou- 
vernement n'avait  pas  pourvu  à  la  subsistance  de  tant  de  bou- 
ches. De  là  naquirent  de  nouveaux  désordres  ;  les  voleurs  se 
multiplièrent,  et  il  n'y  eut  plus  de  sûreté. 

Alors  presque  toutes  les  villes  de  l'Eglise  romaine  étaient 
occupées  par  des  tyrans.  Lorsqu'on  1 333  Innocent  VI  voulut 
se  faire  reconnaître  dans  les  places  dont  il  se  croyait  le  souve- 
rain ,  son  légat  ne  fut  reçu  que  daps  Montefiascone  et  dans 
Montefalco.  Innocent  rendit  la  liberté  à  Nicolas,  espérant  que 
ce  fanatique  ferait  rentrer  Rome  sous  sa  domination  ;  en  effet, 
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Nicolas  fut  encore  tribun  ;  mais  la  noblesse  ayant  soulevé  la  po- 
pulace contre  lui,  il  fut  mis  en  pièces. 

Cependant  les  Romains  invitaient  chaque  pape  à  faire  sa 
résidence  à  Rome.  Urbain  Y,  successeur  d'Innocent  VI,  se 
rendit  à  leurs  instances  en  1 367,  mais ,  en  4  370 ,  il  revint , 
sons  différents  prétextes ,  à  Avignon,  où  il  ne  vécut  que  trois 
mois.  Grégoire  XI ,  qui  fut  alors  élevé  sur  la  chaire  de  Saint- 
Pierre  ,  eut  la  même  complaisance  en  1 377,  et ,  dès  Tannée 
suivante,  ne  Raccommodant  pas  mieux  qu'Urbain  d'un  séjour 
où  il  ne  trouvait  que  trop  de  contradictions,  il  formait  le  projet 
de  revenir  en  France,  lorsqu'il  mourut. 

Les  Romains ,  qui  voulaient  fixer  enfin  le  siège  apostolique 
dans  leur  ville ,  demandaient  un  pape  qui  fût  de  Rome ,  ou  du 
moins  d'Italie;  mais  parce  que,  sur  seize  cardinaux  qui  com- 
posaient le  conclave ,  il  n'y  eut  que  quatre  Italiens ,  ils  ne  cru- 
rent pas  pouvoir  obtenir  leur  demande  s'ils  ne  menaçaient ,  et 
ils  menacèrent. 

Les  cardinaux ,  cédant  à  la  violence ,  élurent  Barthélemi 
Prignano ,  Napolitain ,  archevêque  de  Bari.  Us  comptaient  que 
cet  archevêque  ne  se  prévaudrait  pas  de  cette  élection. 

Prignano  se  fit  reconnaître  sous  le  nom  d'Urbain  VI ,  et  tous 
les  cardinaux  furent  dans  la  nécessité  de  se  soumettre. 

Urbain  aliéna  les  cardinaux  qu'il  devait  ménager.  Mal  assuré 
sur  le  Saint-Siège ,  il  forma  le  projet  de  détrôner  la  reine 
Jeanne ,  qu'il  avait  indisposée ,  et  il  offrit  le  royaume  de  Naples 
à  Charles  de  Duras.  Ce  prince  se  refusa  à  cette  première  invi- 
tation, ne  pouvant  encore  se  résoudre  à  manquer  à  la  recon- 
naissance et  à  la  justice. 

Cependant  les  cardinaux  français  s' étant  retirés  à  Anagnie, 
protestèrent  contre  l'élection  de  Prignano,  le  déclarèrent  ex- 
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communié ,  intrus ,  tyran ,  et  se  transportèrent  ensuite  à  Fondi, 
pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

Mais,  afin  de  prévenir  toute  difficulté ,  ils  voulurent  engager 
les  cardinaux  italiens  à  se  joindre  à  eux.  Dans  cette  vue ,  ils 
promirent  à  chacun  séparément  de  l'élever  sur  la  chaire  de 
Saint-Pierre  ;  trompés  par  cette  espérance ,  les  Italiens  se  ren- 
dirent à  Fondi,  et  furent  témoins  de  réfection  de  Robert,  fils 
d'Amédée,  comte  de  Genève,  qui  se  fit  nommer  Clément  VII. 

Alors  toute  la  chrétienté  se  divisa.  Clément  fut  reconnu  en 
France,  en  Ecosse,  en  Lorraine,  en  Savoie,  à  Naples,  au 
moins  par  la  reine  Jeanne;  et  l'Espagne,  qui  lui  fut  d'abord 
contraire,  se  déclara  ensuite  pour  lui.  Urbain  avait  dans  son 
parti  presque  toutes  les  villes  de  Toscane  et  de  Lombardie , 
l'Allemagne,  la  Bohême,  la  Hongrie,  la  Pologne,  la  Prusse, 
le  Danemark ,  la  Suède ,  la  Norwège  et  l'Angleterre. 

Pendant  que  les  deux  papes  troublaient  toute  l'Eglise  par 
les  excommunications  qu'ils  fulminaient  l'un  contre  l'autre, 
l'Italie,  où  les  désordres  devaient  être  plus  grands  qu'ailleurs, 
fut  le  théâtre  d'une  guerre  dans  laquelle  les  urbanistes  eurent 
tout  l'avantage.  Clément,  quoique  protégé  parla  reine  Jeanne, 
fut  obligé  de  sortir  du  royaume  de  Naples ,  où  le  peuple  était 
pour  Urbain.  Il  établit  son  siège  dans  la  ville  d'Avignon.  Ur- 
bain déposa  Jeanne,  la  déclarant  schismàtique ,  hérétique  et 
criminelle  de  lèse  majesté.  Il  s'était  enhardi  à  cette  démarche, 
parce  qu'il  avait  enfin  vaincu  les  scrupules  de  Charles  de  Du- 
ras, qui,  à  la  sollicitation  de  ce  pontife,  ne  craignit  pas  de 
prendre  les  armes  contre  sa  parente ,  sa  reine  et  sa  bienfai- 
trice. 

Urbain,  qui  songeait  à  l'agrandissement  de  sa  famille,  vou- 
lait faire  avoir  la  principauté  de  Capoue,  et  d'autres  tenes  à 
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son  neveu,  François  Prignano.  Ce  fut  à  celte  condition  qu'il 
donna  l'investiture  du  royaume  deNaples  à  Charles  Duras; 
et,  pour  fournir  aux  frais  de  cette  guerre,  il  aliéna  une  partie 
des  domaines  du  patrimoine  de  Saint-Pierre ,  et  il  vendit  même 
les  calices  et  les  ornements  des  églises  de  Rome. 

Le  parti  de  Charles  ne  pouvait  manquer  de  devenir  consi- 
dérable, dans  un  royaume  où  il  y  avait  toujours  eu  des  trou- 
bles, et  par  conséquent  toujours  des  mécontents.  Jeanne,  se 
voyant  donc  trop  faible ,  demanda  des  secours  à  la  France ,  et, 
pour  en  obtenir,  elle  adopta  Louis,  duc  d'Anjou,  frère  du 
dernier  roi ,  Charles  V;  mais  elle  n'en  reçut  point,  et  die  fut 
réduite  à  se  livrer  à  l'usurpateur. 

Charles ,  maître  du  royaume ,  consulta  Louis  de  Hongrie 
sur  la  manière  dont  il  devait  traiter  la  reine.  Louis  répondit 
de  la  faire  périr  de  la  mort  du  m  André ,  et  ce  conseil  barbare 
fut  suivi.  Ainsi  périt  cette  malheureuse  princesse,  laissant, 
par  l'inutile  adoption  de  Louis  d'Anjou ,  une  nouvelle  source 
de  guerres  et  de  calamités. 
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NOTES. 


DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Le  mot  d'Etats-Géaéraux  apparaît  pour  la  première  fols  en  1309,  sons  le  règne  de 
Pfi%p*4e-Bel ,  comme  désignant  l'assemblée  représentative  do  royaume,  dans  la- 
quelle la  bourgeoisie  figure  comme  troisième  ordre  on  état  à  cété  du  clergé  et  de  la 
wbiesse.  La  circonstance  qui  donna  lieu  a  cette  convocation  était  grave  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  moins  que  de  prononcer  sur  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  à  la  supré- 
matie temporelle  du  royaume  de  France.  Le  clergé ,  effrayé  des  menaces  de  Boni- 
te VIII  ou  convaincu  de  la  légitimité  de  ses  prétentions,  penchait  secrètement  pour 
la  doctrine  de  la  papauté;  mais  le  langage  du  tiers-état  fut  énergique  et  fier  :  «  A. 
«  vous,  disait-il  au  roi  dans  sa  requête ,  a  vous,  très-noble  prince,  notre  sire,  Phi- 
«  lippe,  par  la  grâce  de  Dien ,  roi  de  France ,  supplie  et  requiert  le  peuple  de  votre 
«  royaume ,  pour  ce  qui  lui  appartient ,  que  ce  soit  fait ,  que  vous  gardiez  la  souve- 
«  raine  franchise  de  votre  royaume ,  qui  est  telle  que  vous  reconnaissiei  de  votre  tem- 
«  porel ,  souverain  en  terre ,  fors  que  Dieu  ;  et  que  vous  fassies  déclarer,  si  que  tout 
«  le  monde  le  sache ,  que  le  pape  Boniface  erra  manifestement  et  fit  péché  mortel, 
«  notoirement  en  vous  mandant  par  lettres  bullées  qu'il  était  votre  souverain  de  votre 
«  temporel ,  et  que  vous  ne  pouviez  prébendes  donner,  ne  les  fruits  des  églises  cathé- 

•  drales  vacantes  retenir ,  et  que  tous  ceux  qui  croient  au  contraire  il  tient  pour  ué- 

•  lèges.  »  Les  trois  ordres  ayant  écrit  a  la  cour  de  Rome ,  par  lettres  datées  du  même 
jour,  pour  lui  signifier  la  résolution  prise  aux  états  de  défendre  l'indépendance  de  la 
couronne ,  le  clergé  ajouta  dans  la  sienne  que  quand  bien  même  il  consentirait,  quant 
a  loi,  qu'on  y  portât  atteinte  «  ne  le  souffrirait  mie  li  dicts  sire  li  roys ,  ne  li  commun 
«  peuple  du  royaume.  »  C'était  pour  le  tiers-état  un  beau  et  noble  début  dans  le 
gouvernement  politique.  En  1308,  les  Etats-Généraux  portèrent  un  nouveau  coup  à  la 
richesse  et  à  la  suprématie  du  clergé ,  en  opinant  pour  la  condamnation  des  Templiers 
et  pour  la  destruction  de  cet  ordre  fameux  ;  les  députés  de  la  bourgeoisie  appuyèrent 
unanimement  les  projets  du  roi.  Après  avoir  ainsi  essayé  l'instrument  des  Etats-Géné- 
raux pour  amoindrir  l'Église ,  Philippe-le-Bel  le  tourna  contre  la  noblesse,  h  qui  il 
voulait  étendre ,  malgré  ses  refus ,  une  taxe  sur  le  cinquième  du  revenu  et  le  centième 
des  meubles ,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Flandre.  L'assemblée 
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honnit  à  Paris,  le  1"  août ,  dans  la  cour,  ou ,  suivant  d'autres  »  dans  la  grande  salle 
en  palais.  On  y  avait  élevé  un  échafaud  où  siégèrent  le  roi ,  la  noblesse  et  le  clergé , 
tandis  que  le  tiers-état  restait  en  bas.  Toutefois  les  prévenances  et  les  caresses  furent 
pour  lui.  Enguerrand  de  Marigni  prononça  un  discours  qui  s'adressait  surtout  a  lui , 
puis  il  fit  lever  son  seigneur  le  roi  de  France ,  pour  voir  ceux  qui  lui  voulaient  faire 
aide  :  la  taxe  passa. 

C'est  dans  le  sein  des  États-Généraux  que  se  sont  formées  les  doctrines  de  l'Église 
gallicane ,  et  leur  interprète  le  plus  habile  et  le  plus  opiniâtre  fut  toujours  le  tiers-état. 
Il  suffit  de  rapprocher  h  ce  sujet  les  Etats  de  1302 ,  qui  commencèrent  la  série  de  ces 
assemblées ,  de  ceux  de  1614  »  qui  la  terminèrent ,  et  qui  se  signalèrent  aussi  par  un 
esprit  de  vive  opposition  aux  prétentions  ultramontaines.  De  bonne  heure ,  on  voit 
f  esprit  des  Etats  passer  dans  le  parlement  judiciaire ,  sorti  lui-même  de  la  bour- 
geoisie. 

Louis-le-Hutin  accorde  plusieurs  chartes  provinciales ,  qui  portent  expressément 
que  l'octroi  en  est  fait  sur  la  demande  des  trois  Etats.  Ces  chartes  révèlent  h  la  fois 
l'esprit  d'indépendance  et  l'intelligence  administrative  qui  se  faisaient  jour  de  toutes 
parts.  On  trouve  assez  clairement  exprimé  dans  quelques-unes  d'elles  la  nécessité  d'un 
consentement  public  pour  l'établissement  des  taxes.  Plusieurs  assemblées  eurent  lien 
nous  les  enfants  de  Philippe-le  Bel  pour  le  règlement  de  matières  administratives , 
parmi  lesquelles  on  remarque  un  projet  relatif  à  l'uniformité  des  monnaies  et  a  l'unité 
des  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume.  On  voit  que ,  dès  le  principe,  les  Etats- 
Généraux  embrassèrent  le  détail  de  l'administration  comme  les  grandes  directions  po- 
litiques. Ces  assemblées  ont  été  les  régulatrices  du  gouvernement  monarchique,  et, 
depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle  jusqu'au  commencement  du  dix-sep- 
tième ,  rien  d'important  ne  s'est  fait  sans  elles.  Cette  victoire  n'est  pas  assez  nette- 
ment exprimée  dans  le  mémoire  n*  1.  Les  questions  de  subsides  étaient  sans  doute 
alors ,  comme  maintenant ,  très-importantes ,  et  il  était  de  règle  que  les  Etats  en  fas- 
sent saisis;  mais  là  ne  se  bornait  point  leur  intervention ,  moins  limitée  que  celle  des 
communes  d'Angleterre  ;  la  royauté  les  consultait  sur  toutes  choses ,  et,  h  son  défaut , 
elles  savaient  bien  revendiquer  leur  droit  d'initiative  générale. 

A  la  mort  de  Louis  X ,  c'est  une  question  de  haute  politique  qui  se  présente,  la 
question  de  succession  au  trône.  Ce  roi  ne  laissait  qu'une  fille ,  et  jusque-là  les  mâles 
n'avaient  jamais  manqué  en  ligne  directe  dans  la  famille  capétienne,  assez  heureuse 
pour  voir  s'établir  sur  le  trône,  pendant  trois  siècles,  ce  qu'un  de  nos  plus  savants 
confrères ,  dans  un  beau  travail  que  renferment  vos  mémoires ,  appelle  «  l'habitude 
de  l'hérédité  masculine.  •  La  question  était  donc  toute  nouvelle.  Les  Etats-Généraux 
h  décidèrent  contrairement  au  droit  féodal ,  qui  permettait  aux  femmes  de  posséder 
les  fiefs;  ils  se  prononcèrent  en  faveur  des  collatéraux  mâles  contre  les  femmes  héri- 
tières plus  directes.  Les  légistes  du  tiers-état  fondaient  cette  doctrine  sur  la  loi  des 
Francs-Saliens,  qui  donnait  aux  mâles  la  terre  salique,  au  partage  de  laquelle  les 
femmes  n'étaient  point  admises  :  loi  étrangère  à  la  matière ,  et  qui  d'ailleurs  avait 
eessé  d'exister  avec  les  lois  personnelles  des  peuples  barbares.  La  noblesse ,  deux 
princes  du  sang  à  sa  tête,  combattit  cette  doctrine  au  nom  du  droit  féodal;  mais  le 
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tiers-état  remporta.  Phtlippc-le-Long  Ini  dut  son  élévation  au  trône ,  et  le  royaume  la 
loi  saliqoe.  En  1328  ,  une  nouvelle  occasion  s'offrit  an  Etals-Généraux  de  sanctionnât 
leur  première  décision  en  l'interprétant.  En  réponse  aux  prétentions  d'Edouard  lit, 
roi  d'Angleterre ,  ils  déclarèrent  que  l'exclusion  des  femmes  entraînait  avec  elle  l'a* 
étalon  des  descendants  miles  des  femmes,  les  enfants  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits 
que  leur  mère  ;  et  ainsi  fut  posée  la  maxime  fondamentale  qui  réglait  l'hérédité  de  la 
couronne  de  mile  en  mile ,  par  droit  de  primogénitore  :  institution  excellente,  qui 
mettait  le  royaume  a  l'abri  des  chances  de  morcellement.  Les  Etats-Généraux  ne  comp- 
taient que  vingt-six  ans  d'existence,  et  déjà  ils  avaient  posé  deux  lois  constitutives 
de  la  monarchie  :  l'indépendance  de  l'État  vis-a-vis  du  Saint-Siège ,  et  l'ordre  de  suc- 
cession contrairement  au  droit  féodal. 

Les  Etats-Généraux  tenus  sous  le  roi  Jean ,  en  1355 ,  1356  f  1357, 1358 ,  forent 
des  assemblées  révolutionnaires,  où  le  tiers-état  domina  en  nombre  et  en  importance , 
et  qui ,  créées  pour  des  circonstances  violentes ,  n'ont  eu  rien  ou  presque  rien  a  léguer 
a  l'avenir.  En  1356,  ils  s'emparent  du  gouvernement  tout  entier;  ils  s'attribuent  la 
recouvrement  comme  le  vote  de  l'impôt;  ils  instituent  des  tribunaux  administrât!*) 
extraordinaires;  ils  font  emprisonner  les  principaux  officiers  du  roi,  et  ouvrent  des 
enquêtes  sur  la  conduite  des  autres  dans  chaque  province.  Les  deux  premiers  ordres 
se  laissent  d'abord  entraîner  a  ces  usurpations  républicaines ,  puis  ils  se  séparent  du 
tiers-état  qui  reste  seul  contre  tous ,  et  la  jacquerie  succède  dans  les  campagnes  I  m 
domination  de  la  bourgeoisie  dans  Paris.  Cette  époque  de  désordre  forme,  dans  l'his- 
toire des  Etats-Généraux ,  une  période  toute  spéciale  dont  il  était  impartant  de  bien 
déterminer  le  caractère ,  et  qu'on  doit  rattacher  non-seulement  h  des  causes  locales- et 
accidentelles,  telles  que  les  malheurs  publics ,  les  mutes  de  la  royauté  et  le  vertige 
universel  des  esprits  après  la  défaite  de  Poitiers  et  la  captivité  du  roi ,  mais  h  dut 
causes  générales  européennes  que  l'auteur  du  mémoire  n°  3  a  bien  mieux  senties  que 
son  concurrent.  «  C'était ,  dit-il ,  le  siècle  des  entreprises.  Des  villes  municipales  da 
«  ritalie  aux  communes  de  Flandre ,  et  de  celles-ci  aux  Etats  de  France ,  avait  souflé 
«  le  vent  delà  sédition.  Castruccio-Castracani  h  Lacques,  Rienxi  h  Rome ,  Artew  eld  h 
•  Gand ,  devaient  enfanter  les  Harcela ,  moins  effrayés  de  leur  fin  violente  qu'eneou- 
«  rages  par  leurs  succès  d'un  jour.  » 

Ces  excès  furent  suivis  d'une  réaction  contre  les  Etats-Généraux ,  et  Charles  V„qui 
n'avait  guère  h  s'en  louer,  les  convoqua  le  moins  qu'il  put.  Ainsi  fut  rédigée;  sait 
leur  axis,  l'ordonnance  de  1374  qui  réglait  la  majorité  des  rois  ;  mais  l'autorité  de 
celte  ordonnance  fut  contestée  plus  tard,  précisément  parce  qu'elle  ne  s'appuyait  fur 
aucune  décision  des  conseils  publies . 

Quelque  ressouvenir  qu'eût  gardé  Charles  V  des  désordres  dont  il  avait  été  le  témate 
et  la  victime,  on  le  vit,  sans  la  moindre  hésitation,  recourir  au  Etats-Généraux,  ta 
1369 ,  pour  une  question  plus  nationale  que  dynastique,  et  qui  intéressait,  avec  l'In- 
tenté du  territoire  français,  la  dignité  de  la  couronne  en  face  de  l'étranger.  La 
prince  de  Galles  avait  enfreint  les  privilèges  des  seigneurs  et  des  villes  d'Aquitaine  : 
ceuxH^enappenentaaroideFrajicecomme  h  leur  suserain  ;  le  roi  admet  l'appel  et 
fait  sommer  le  prince  anglais  de  venir  comparaître  en  personne  I  Par»  devant  l'as- 
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semblée  des  états  :  c'était  une  revanche  du  traité  de  Bretigny.  Les  Etats  se  réunirent , 
et  tes  gens  des  bonnes  villes  s'y  trouvèrent  eu  si  grand  nombre  que  la  chambre ,  selon 
le  mot  des  historiens ,  en  était  entièrement  remplie.  Le  roi  d'Angleterre  y  fit  exposer 
ses  raisons  dans  un  mémoire  auquel  il  fut  répondu  au  nom  du  roi  de  France;  puis 
fcharles  déclara  s'en  remettre  au  vote  de  l'assemblée.  Les  trois  ordres  décidèrent 
unanimement  que  le  roi  de  France  avait  conservé  intact  son  droit  de  suzeraineté  ;  que 
l'appel  était  recevable ,  et  que  si  le  roi  d'Angleterre  en  prenait  prétexte  pour  faire  la 
guerre ,  cette  guerre  serait  injuste. 

À  l'avènement  de  Charles  VI ,  parvenu  mineur  sur  le  trône  et  tombé  bientôt  en  dé- 
mence, s'ouvre  une  nouvelle  époque  révolutionnaire  exposée  succinctement,  mais 
avec  une  grande  clarté,  par  l'auteur  du  mémoire  n*  3.  L'auteur  du  mémoire  n*  1  a 
négligé  de  consulter  la  chronique  du  moine  de  Saint-Denis ,  qui  jette  quelque  jour  sur 
les  relations  des  agitateurs  de  France  avec  ceux  de  Flandre  et  d'Angleterre.  Le  même 
auteur  n'admet  pas  les  Etats-Généraux  de  1380 ,  malgré  l'opinion  de  Secousse  :  il  eût 
Au  exposer  plus  amplement  ses  raisons ,  car  il  résulte  des  trois  ordonnances  de  jan- 
vier et  mars  1380  et  du  11  juillet  1381  qu'il  s'est  tenu  une  assemblée  de  ce  genre 
après  la  Saint-Martin  d'hiver,  probablement  pour  régulariser  les  concessions  arrachées 
par  la  sédition.  Les  états  de  1412  sont  devenus  célèbres  par  le  rôle  qu'y  joue  l'uni- 
versité, puissance  nouvelle  qui  tente  de  s'allier  au  parlement  dans  le  but  d'usurper, 
de  concert ,  la  représentation  du  tiers-état  ;  mais  le  parlement  répond  avec  une  sagesse 
qû\  se  démentit  plus  tard  :  «  qu'établi  pouf  rendre  la  justice  au  nom  du  roi,  il  ne  lui 
'«  convenait  pas  de  se  constituer  partie  plaignante  pour  la  demander.  »  L'université 
passa  outre ,  et  fit  seule  les  remontrances ,  une  première  fois  par  la  bouche  de  son  ora- 
teur, Benoit  Gentien,  moine  de  Saint-Denis,  une  seconde  fols  par  la  plume  d'an 
antre  de  ses  docteurs ,  le  carme  Eustache  de  Pavilly. 

'  Des  personnalités ,  des  formes  acerbes  et  parfois  grossières ,  une  certaine  prétention 
Jr  s'immiscer  dans  les  moindres  détails  de  l'administration  publique  et  même  dans  le 
gouvernement  de  la  maison  du  roi ,  a  lui  désigner  ceux  des  officiers  qu'il  faut  ren- 
voyer ou  punir ,  a  scruter  l'origine  de  certaines  fortunes  particulières,  tout  cela  (an 
milieu  d'excellentes  choses  exprimées  dignement) ,  donna  a  cette  dénonciation  d'abus 
trop  réels  un  caractère  partial ,  mesquin  et  tracassier.  Une  voix  s'écria  :  «  Qu'il  était 
*  bien  impertinent  que  l'université ,  qui  faisait  trafic  de  doctrines ,  s'ingérât  d'étendre 
«  ainsi  l'autorité  des  classes  jusqu'au  gouvernement  du  royaume.  »  Toutefois  une  com- 
mission fut  tirée  du  corps  des  états  pour  travailler  a  la  réforme  demandée.  Il  en  sortit 
l'ordonnance  du  î 5  mai  1413 ,  qui  n'a  pas  moins  de  deux  cent  cinquante-huit  articles, 
et  qui ,  sous  les  titres  suivants ,  passe  en  revue  et  corrige  toutes  les  parties  de  fad- 
Atoïstratton.  Ces  titres  sont  :  i*  du  domaine;  V  des  monnaies;  3"  des  aides;  4*  des 
trésoriers  des  guerres  ;  %*  de  la  chambre  des  comptes  ;  6*  de  la  cour  de  parlement  ; 
7*  de  la  justice;  S*  idem;  9*  de  la  chancellerie;  10*  des  eaux  et  forêts;  11*  des 
gens  d'armes. 

'  Mais  le  malheur  de  la  Franee  était  arrivé  à  son  comble.  La  bataille  d'Azincourt , 
aussi  meurtrière  que  celle  de  Poitiers ,  laissait  le  pays  humilié.  Les  ducs  de  Bourgogne, 
de  Bretagne  et  les  bourgeois  de  Paris  s'étaient  déclarés  pour  l'étranger;  et,  parle 
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traité  do  31  mi  14*0,  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  avait  été  reconnu  héritier  do 
royaume  de  France.  Un  article  de  ee  traité  portait  que  les  trois  états  donneraient  leur 
avis  et  consentement  sur  la  réunion  des  deux  couronnes  et  sur  le  mode  de  gouvernement, 
les  deux  royaumes  devant  être  régis  séparément ,  chacun  suivant  ses  lois  particulières. 
Les  dépotés  des  provinces  soumises  aux  deux  rois  se  rassemblèrent  donc  a  Paris  en 
leur  présente,  le  6  décembre  1420.  L'université  ayant  élevé  courageusement  h  toit 
sur  h  proposition  de  subside ,  le  roi  d'Angleterre  lui  répondit  avec  rudesse ,  et  comme 
son  orateur  faisait  mine  de  répliquer,  il  le  fit  taire.  A  fallut  se  soumettre ,  «  car  autre- 
«  ment,  dit  un  contemporain ,  on  en  eut  logé  en  prison.  » 

Le  mémoire  n*  1  omet  cette  assemblée  de  14*0,  à  laquelle  il  dénie  le  caractère 
<f  Etats-Généraux ,  malgré  les  dires  de  Juvénal  des  Ursins ,  de  Monstrelet  et  du  chroni- 
uueuT  anglais  Holinshed ,  et  contre  l'opinion  d'écrivains  postérieurs  tres-recommanda* 
Nés.  Il  eût  fallu  du  moins  qu'A  s'afpuy&t  sur  d'antres  raisons  que  la  honte  des  stipu- 
lations du  traité  de  Troyes. 

Le  règne  dé  Charles  VII  restaura  et  grandit  la  royauté.  La  permanence  des  armée» 
et  celle  de  la  taille,  sans  parler  d'autres  réformes  moins  importantes ,  telles  que  là 
pragmatique-sanction ,  la  refonte  des  monnaies ,  la  rédaction  des  coutumes ,  etc. ,  don- 
nèrent alors  au  pouvoir  monarchique  des  ressorts  puissants  et  nouveaux.  Examinons; 
avec  les  auteurs  des  deux  mémoires ,  la  part  que  prirent  à  ces  innovations  les  états  de 
ce  règne,  nécessairement  incomplets,  puisque  l'autorité  du  roi  était  méconnue  sur  une 
grande  portion  du  territoire  de  la  France. 

Je  puiserai  principalement  dans  le  mémoire  n*  3 ,  qui  a  traité  tonte  cette»  partie  du» 
sujet  avec  une  méthode  et  une  clarté  d'exposition  qu'on  ne  trouve  pas  au  même  degré 
dans  l'autre. 

En  14*0 ,  à  Méhun-sur-Yèvre ,  les  états  accordent  unanimement  une  taille  générale 
dans  les  termes  les  plus  larges  qu'on  eut  encore  employés.  D  y  a  quelque  chose  de 
beau ,  quelque  chose  de  grand  dans  l'expression  patriotique  du  dévouement  des  états 
envers  le  roi  qui  voulait  chasser  les  Anglais.  «  Promettent  et  accordent  tous  ieeux 
«  Estais ,  de  servir  et  aider  le  roi  touchant  ces  matières  :  et  en  ce ,  lui  obéir  de  tout 

«  leur  pouvoir  et  puissance ,  et  de  vivre  et  mourir  avec  hrt  en  cette  querelle et 

«  fls  ml  offrent ,  c'est  h  savoir  :  MM.  d'Église ,  prières  et  oraisons ,  et  en  après  tous 
m  ensemble ,  tant  MM.  du  sang,  MM.  d'Église ,  MM.  les  nobles  et  gens  des  cités  et 
«  bonnes  vfltes ,  pour  eux  et  pour  tous  les  autres  absents  et  habitants  de  ee  royaume , 
«  leurs  corps ,  leurs  biens  et  tout  ce  qu'ils  pourront  fixer,  et  de  le  servir  et  obéir  en- 
«  vers  et  contre  tous ,  sans  nul  excepter,  jusqu'à  la  mort  inclusivement.  » 

En  14*0,  quand  la  délivrance  d'Orléans  occupait  tous  les  esprits,  les  états  se  réu- 
nirent pour  coopérer  à  un  grand  effort;  une  taie  générale  fat  d'abord  votée  :  nul 
n'en  rot  exempt,  hormis  le  clergé  f  qui  fournit  son  aide  à  part.  La  noblesse ,  suivant 
les  armes ,  ou  ne  pouvant  plus  tes  porter  par  vieillesse ,  maladie  ou  blessures  ;  les  étu- 
diants, les  ouvriers  dès  monmties,  y  furent  obligés.  Les  états  demandèrent  aussi  que 
plusieurs  seigneurs  qui  s'étaient  retirés  chez  eux ,  les  comtes  de  la  Marche ,  de  (Ser- 
ment, de  Foix ,  d'Armagnac,  fussent  sommés  de  venir  servir  le  roi.  Une  autre  as- 
semblée, tenue  à  Tours,  en  1133,  eut  pour  but  de  rétablir  la  concorde  dans  le  corn- 
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Mil  4e  la  couronne.  Eu  1435,  après  la  signature  du  traité  d'Arras,  qui  enlevait  au 
Anglais  l'alliance  du  duc  de  Bourgogne,  le  roi  voulut  annoncer  au  Etats-Généraux 
cet  événement  si  longtemps  désiré ,  et  jurer  la  paix  entre  leurs  mains.  Enfin ,  en  oc- 
tobre 1439 ,  an  moment  de  traiter  pour  l'évacuation  du  territoire ,  Charles  VII  voulut 
consulter  encore  les  Etats.  II  leur  soumit  les  propositions  de  l'Angleterre ,  et  hait 
jours  se  passèrent  en  délibérations.  Ce  fot  dans  ces  conférences  que  Jacques  Juvénaft 
des  Ursins  soutint  que  le  roi ,  comme  simple  usufruitier,  ne  pouvait  aliéner  aucune 
parcelle  du  royaume.  Un  comité  fut  nommé  pour  agiter  la  question  de  la  paix  et  de 
la  guerre;  et  malgré  l'avis  de  quelques  députés,  qui  refusaient  toute  concession,  no- 
tamment de  Jean  Raboteau,  président  an  parlement,  qui  déclara  b  paix  impossible 
tant  que  l'Anglais  aurait  le  pied  en  France,  le  parti  qui  voulait  traiter  réunit  la  ma- 
jorité de  l'assemblée.  En  conséquence,  il  fut  décidé  que  les  ambassadeurs,  chargé» 
des  premières  négociations ,  retourneraient  h  Saint-Omer  pour  conclure ,  si  les  Anglais 
se  bornaient  à  des  conditions  raisonnables;  et  que  les  états  s'ajourneraient  an  moin 
de  février  suivant.  Cette  grande  question  politique  ne  fut  pas  la  seule  agitée  aux  états 
de  1439.  La  célèbre  ordonnance  du  4  novembre,  complétée  par  celles  de  144S  et  de 
1448  sur  l'organisation  des  bandes  régulières,  sur  la  police  des  gens  de  guerre,  sur 
les  francs  archers ,  et  celles  de  1439  et  1444  sur  la  taille  et  la  gendarmerie ,  y  furent 
préparées.  En  général ,  les  indications  et  les  décisions  de  ces  grandes  assemblées 
consultatives  devenaient  après  leur  clôture  la  matière  d'actes  dn  pouvoir  royal  qui  em 
reproduisaient  les  dispositions  les  plus  applicables,  et  l'on  retrouverait  presque  dans 
les  ordonnances  des  rois  de  France  les  procès-verbaux  perdus  des  Etats-Généraux. 

Tel  est  le  rôle  des  états  de  1302  h  1439 ,  dans  cette  période  importante  où  la  mo- 
narchie se  vit  attaquée  successivement ,  et  souvent  tout  ensemble ,  par  l'Église ,  par  le 
noblesse,  par  le  peuple  et  par  l'étranger.  Au  milieu  de  ces  péripéties,  ils  représen- 
tent véritablement  la  nation.  Toutes  les  grandes  institutions  sont  sanctionnées  par  leur 
concours;  ils  décrètent  l'indépendance  temporelle  du  royaume  vis-a-vis  de  la  papauté; 
ils  fixent  à  deux  reprises  la  loi  de  succession  h  la  couronne  ;  ils  ont  la  haute  main  sur 
toutes  les  questions  financières;  ils  discutent  les  traités;  ils  font  la  paix  et  la  guerre; 
ils  dirigent  par  leurs  remontrances  on  leurs  avis  tontes  les  branches  du  gouvernement , 
et  les  rois  regardent  comme  un  devoir  d'y  obtempérer,  du  moins  en  partie.  On  peut 
dire  que  l'administration  du  royaume  sort  pièce  à  pièce  de  leurs  cahiers. 

Dans  la  période  suivante,  la  perpétuité  de  la  taxe  établie  sous  Charles  VII,  do, 
consentement  des  Etats-Généraux,  rend  moins  nécessaire  leur  intervention  dans  les 
détails  de  l'administration  ;  et  d'ailleurs  la  royauté,  devenue  plus  forte ,  cherche  vo- 
lontiers h  se  dispenser  de  leur  tutelle.  Toutefois  ce  sont  eux  encore  qni  traitent  tontes 
les  grandes  questions  qu'amène  le  cours  des  affaires. 

Sons  Louis  XI,  ils  décident  la  question  des  apanages;  sons  Charles  Tïïl ,  Us 
règlent  le  gouvernement  de  la  régence  durant  la  minorité  da  roi;  sous  François  I", 
ils  cassent  le  traité  de  Madrid  en  ce  qni  concernait  la  cession  de  la  Bourgogne  h 
l'Empire. 

C'était  un  grave  question  que  celle  des  apanages.  Les  rois  de  la  troisième  race,  a 
mesure  qu'Us  détruisaient  les  grands  fief*,  «e  les  confondaient  pas  toujours  avec  le 
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territoire  soumis  a  leur  gouvernement  direct.  Ils  les  transmettaient  quelquefois  à  des 
princes  de  leur  sang  avec  tous  les  droits  des  anciens  feudataircs  :  ces  fiefs  devenaient 
des  apanages.  Il  y  avait  a  ce  système. de  grands  avantages  et  do  grands  inconvénients. 
Les  apanages  tendaient  à  rapprocher  du  royaume  de  France ,  proprement  dit,  les  pays 
où  s'étaient  établies  les  familles  apa&agées ,  et  a  préparer  leur  incorporation  future 
par  une  alliance  pins  étroite,  par  une  pins  intime  communauté  d'intérêts.  Les  blan- 
ches apanagées  servaient ,  en  outre ,  de  moyen  de  recrutement  à  la  dynastie  capétienne 
quand  la  branche  directe  venait  a  s'éteindre  ;  et ,  dans  le  double  développement  de 
cette  famille  et  de  la  royauté  française,  ce  ne  fut  pas  un  médiocre  service.  Mais,  en 
revanche ,  les  princes  apanages  tendirent ,  par  la  force  des  choses ,  à  s'immiscer  dans 
la  direction  souveraine  du  royaume  et  à  se  substituer  aux  droits  des  anciennes  dynas- 
ties féodales.  Ils  remplirent  de  leurs  discordes  les  règnes  de  Charles  VI  et  de  Char- 
les VII  :  ce  furent  eux  qui  ouvrirent  la  France  aux  Anglais ,  et  la  mirent  a  deux  doigts 
de  sa  perte. 

Le  due  deBerry,  frère  de  Louis  XI ,  prince  faible  et  ambitieux ,  tenté  par  L'exem- 
ple de  la  maison  de  Bourgogne  qui  devait  sa  grandeur  a  un  apanage ,  soutenu  par 
elle  et  par  le  dne  de  Bretagne ,  réclamait  la  Normandie ,  au  même  titre ,  en  toute  sou- 
veraineté héréditaire  transmissible  de  mâle  en  mâle  ;  et  il  la  réclamait  par  les  armes. 
La  ligue  des  seigneurs  en  avait  arraché  au  roi  l'engagement  par  écrit ,  dans  les  stipu- 
lations dn  traité  de  Conflans.  Mats  le  roi ,  se  ravisant  f  en  appela  aux  Etats-Généraux , 
qui  furent  convoqués  à  Tours  le  6  avril  1467. 

L'assemblée  fut  nombreuse  ;  le  tiers-état  y  aomptait  cent  quatre-vingt-douze  dé- 
potés ,  envoyés  par  soixante-quinze  villes.  La  question  générale  des  apanages ,  der- 
nière des  questions  de  la  féodalité,  discutée  pendant  trois  jours,  fut  résolue  dans  le 
sens  de  la  monarchie  et  de  l'unité  du  royaume.  Les  états  déclarèrent  que  la  Normandie 
ne  serait  point  distraite  de  la  couronne,  et  qu'a  l'avenir  on  réglerait  en  argent  l'apa- 
nage des  61s  de  France  ;  qu'on  donnerait  à  M.  Charles  soixante  mille  livres  annuelles, 
puisqu'elles  lui  avaient  été  offertes ,  mais  qu'on  reviendrait  pour  les  autres  au  taux 
6xé  par  Charles  V,  qui  était  de  douze  mille  livres;  que  le  duc  de  Bourgogne  avait 
encouru  le  Marne  des  étals ,  comme  instigateur  de  la  querelle  entre  le  roi  et  son  frère; 
et  quant  an  duc  de  Bretagne  qui  avait<  pris  les  armes  :  que  le  roi  ne  devait  point 
laisser  impuni  un  vassal  qui  ne  craignait  pas  de  lui  faire  la  guerre.  •  Et ,  ajoutèrent 
«  les  états ,  au  regard  des  alliances  et  appointements  que  on  dit  que  ledit  duc  a  pris 
i  avee  les  Anglais ,  pour  les  faire  descendre  en  ce  royaume ,  tous  mes  seigneurs  des 
«  états  ont  été  d'opinion  que  c'est  une  chose  damnable ,  pernicieuse  et  qui  n'est  pas 
«  a  souffrir,  et  que ,  si  le  roi  en  a  pleine  connaissance ,  il  y  doit  obvier  et  pourvoir  h 
•  puissance.  •  On  remarque  comme  une  chose  particulière  I  cette  assemblée,  que  les 
trois  ordres  siégèrent,  délibérèrent  et  votèrent  en  commun.  Le  tien-état  eut  une  très- 
grande  part  à  cette  décision  exprimée  en  si  ferme  et  si  noble  langage. 

L'assemblée  de  1467 ,  de  même  que  celle  de  1484 ,  qui  régla  la  minorité  de 
Charles  YIII,  porta,  suivant  l'usage,  son  examen  sur  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration.  Le  mémoire  n*  3  contient  an  résumé  des  travaux  adminia- 
Hâtifs  des  états  de  1484 ,  résumé  bien  fait ,  et  composé ,  soit  sur  le  journal  de  Ma* 
T.  IX.  6 
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selin ,  soit  sur  le  rapport  récemment  publié  d'an  auteur  contemporain ,  Jehan  de  Saint- 
Délis ,  député  de  la  ville  d'Amiens. 

Au  seizième  siècle ,  l'unité  monarchique  était  constituée ,  et  les  grandes  règles  de 
l'administration ,  on  trouvées ,  ou  indiquées ,  ou  pressenties ,  n'avaient  plus  besoin  que 
de  l'aide  du  temps;  c'étaient  les  questions  religieuses  qui  agitaient  surtout  le  gouver- 
nement et  le  pays.  Représentants  de  la  pensée  publique ,  et  ses  interprètes  d'autant 
plus  hardis ,  d'autant  plus  complets ,  qu'ils  ne  parlaient  que  par  intervalle ,  les  Etats- 
Généraux  prirent  donc  au  seizième  siècle  un  caractère  spécialement  religieux. 

Dans  la  tempête  qui  menaçait  d'emporter  du  sol  de  la  France  l'unité  chrétienne ,  on 
sentit  le  besoin  de  s'entendre  :  «  tenue  d'états  et  conciles  libres  » ,  était  le  cri  que 
répétaient  à  l'envi  catholiques  et  protestants  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  La 
royauté  l'accueillit ,  et ,  pour  avoir  elle-même  un  guide ,  elle  appela  près  d'elle  les 
Etats-Généraux.  Ceux  de  1560  n'hésitèrent  pas  à  poser  en  principe  que  l'intégrité  du 
catholicisme  devait  être  maintenue  et  l'hérésie  supprimée  ;  mais  ils  réclamèrent  avec 
force  la  réforme  du  clergé ,  dont  les  vices  causaient  en  grande  partie  les  troubles  de 
l'Église  ;  l'élection  aux  prélatures  ;  l'abolition  de  tous  les  tributs  payés  a  la  cour  de 
Rome  ;  l'administration  gratuite  des  sacrements  ;  enfin  l'affectation  d'une  portion  des 
biens  du  clergé  à  la  fondation  d'hôpitaux  et  de  collèges.  Une  seconde  assemblée  tenue 
la  même  année  au  1*'  août,  et  a  laquelle  il  paraît  que  le  clergé  fit  défaut,  déclara 
s'abstenir  de  toute  délibération ,  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance ,  rendue  sur  les  do- 
léances de  l'assemblée  précédente ,  eût  été  enregistrée  au  parlement.  Cette  ordonnance, 
qui  rétablissait  plusieurs  dispositions  de  la  pragmatique -sanction,  était  l'œuvre  du 
chancelier  de  Lhôpital. 

Seize  années  s'écoulèrent ,  et  pendant  ce  temps  les  passions  religieuses  éclatèrent 
avec  une  violence  terrible;  la  guerre  ensanglanta  le  pays;  et  lorsque  les  Etats-Géné- 
raux furent  convoqués  à  Blois  en  1 576 ,  une  nouvelle  paix  venait  d'être  conclue  avec 
les  réformés  :  le  cinquième  édit  de  pacification ,  le  plus  favorable  qu'ils  eussent  en- 
core obtenu ,  irritait  le  parti  catholique  sans  les  contenter  eux-mêmes ,  car  ils  n'avaient 
pas  foi  en  sa  sincérité.  On  devait  s'attendre  à  retrouver  dans  cette  troisième  assemblée 
l'esprit  qui  avait  animé  les  deux  précédentes  ;  et ,  en  effet ,  les  trois  ordres  émirent  le 
vœu  qu'il  n'y  eût  dans  le  royaume  qu'une  seule  religion ,  et  que  cette  religion  fût  la 
catholique;  mais  le  tiers-état  ajouta  «  que  le  roi  devait  travailler  à  opérer  sans  guerre 
«  cette  réunion  de  tous  ses  sujets  à  la  même  foi ,  »  et  il  blâma  son  orateur  Versoris 
d'avoir  omis  cette  restriction ,  malgré  le  vote  exprès  de  son  ordre.  La  conséquence 
logique  de  tout  cela  était  de  déclarer  que  la  religion  catholique ,  seule  religion  du 
royaume  de  France ,  devait  être  aussi  la  religion  du  roi  de  France ,  ce  qui  excluait  de 
fait  Henri  de  Bourbon  de  la  succession  au  trône  :  et  l'exclusion  de  droit  fut  prononcée 
aux  états  de  1588.  Une  autre  conséquence  était  l'élection  d'un  roi  non  protestant, 
lorsque  l'extinction  de  la  branche  des  Valois ,  par  suite  de  l'assassinat  de  Henri  III , 
amena  la  couronne  dans  les  mains  de  Henri  de  Bourbon  :  ce  fut  la  mission  des  états 
de  1593 ,  qu'on  appelle  états  de  la  ligue.  Mais  l'abjuration  du  roi  de  Navarre  termina 
toutes  les  difficultés ,  et  l'édit  de  Nantes  vint  concilier  heureusement  le  principe  théo- 
rique de  la  liberté  des  cultes,  qui  avait  entraîné  a  loi  beaucoup  d'esprits  généreux, 
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avec  le  principe  politique  proclamé  par  les  assemblées  nationales  depuis  trente-trois 
ans ,  à  savoir,  que  le  royaume  de  France  était  et  resterait  un  royaume  catholique. 

L'histoire  de  ces  grands  états  du  seizième  siècle  devait  composer  une  notable  partie 
de  l'exposé  narratif  demandé  par  votre  programme  aux  concurrents;  et  elle  a  fourni 
an  mémoire  na  1  un  de  ses  morceaux  les  plus  remarquables.  A  propos  des  enseigna 
des  assemblées ,  les  événements. généraux  y  sont  résumés  avec  talent»  dans  un  style  a 
la  fois  rapide  et  châtié.  Les  diverses  questions  d'administration  qui  viennent,  dans  en 
délibérations ,  se  croiser  avec  les  questions  religieuses ,  y  sont  expliquées  avec  exte- 
titude  et  clarté.  L'auteur  ne  consacre  pas  moins  de  vingt-quatre  pages  aux  seuls  états 
de  1593 ,  qu'il  raconte  bien  et  qu'il  juge  de  même. 

Henri  IV  garda  rancune  aux  Etats-Généraux ,  et  ce  fut  a  une  simple  assemblée  de 
notables  tenue  à  Rouen,  en  1596,  qu'il  adressa  ces  paroles  restées  fameuses  :  «  Je 
«  viens  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains,  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  anx 
■  barbes  grises  et  aux  victorieux  comme  moi.  »  Il  faut  descendre  jusqu'à  1614  pour 
retrouver  une  grande  assemblée  d'états. 

À  cette  époque  Henri  IV  n'était  plus  :  et  les  Etats-Généraux  se  réunissaient  an 
moment  où  Lonis  XIII ,  majeur  de  nom ,  mais  gouverné  par  une  mère  que  des  favoris 
gouvernaient ,  prenait  en  main  les  rênes  de  la  France.  Malgré  quelques  essais  de 
guerre  civile ,  il  n'y  avait  pas  de  vrai  danger  pour  la  monarchie  dans  les  intrigues  qui 
troublaient  la  régence.  La  royauté  avait  encore  grandi  sous  le  règne  habile  et  ferme 
de  Henri  IY  ;  l'esprit  public  la  protégeait,  et  les  libres  penseurs ,  plus  préoccupés  des 
prétentions  d'ordre  et  de  classe  qui  tendaient  à  maintenir  trois  peuples  dans  nn  peuple, 
sue  des  limites  du  pouvoir  royal,  environnaient  de  leurs  respects, une  forme  de  gou- 
vernement favorable  à  l'égalité.  Le  développement  formidable  du  tiers-état,  qui  avait  , 
été  depuis  deux  siècles  le  vrai  régulateur  de  la  monarchie ,  aux  Etats-Généraux ,  dans 
le  parlement,  dans  tous  les  offices  de  judicature ,  faisait  présager  une  scission  pro- 
chaine entre  les  ordres ,  dès  qu'ils  se  trouveraient  en  contact.  Si  elle  n'avait  pas  déjà 
eu  lieu  anx  Etats-Généraux  du  seizième  siècle ,  c'est  qu'il  existait  alors  entre  eux  un 
lien  commun ,  un  intérêt  de  conscience ,  un  devoir  de  foi ,  supérieur  aux  rivalités  so- 
ciales, celui  de  régler  de  bon  accord  la  religion  du  royaume.  Devant  cette  mission 
sacrée,  les  luttes  d'ordres  avaient  dû  s'effacer.  Mais  maintenant  qu'on  les  convoquait, 
au  milieu  d'intrigues  de  cour,  pour  des  intérêts  grands  encore ,  mais  bien  secondaires 
pourtant  quand  on  les  comparait  aux  premiers ,  la  querelle  depuis  longtemps  mûrie 
éclata ,  et  elle  absorba  presque  entièrement  la  session.  Elle  éclata  sur  une  question  de 
préséance;  mais ,  s'envenimant  à  chaque  incident,  elle  finit  par  prendre  à  l'extérieur 
le  caractère  de  gravité  qu'elle  avait  au  fond.  Il  se  manifesta  tout  d'abord  une  antipa- 
thie violente  entre  le  tiers-état  et  la  noblesse.  Les  deux  chambres  formèrent  comme 
deux  camps  ennemis,  veillant  chacun  sur  son  drapeau;  rien  n'était  laissé  au  hasard, 
même  dans  les  relations  des  membres  entr'eux  :  le  costume ,  les  places ,  les  moindres 
paroles,  les  moindres  procédés  de  politesse,  tout  était  discuté ,  délibéré ,  arrêté  for- 
mellement par  les  chambres.  Ce  fut  bien  pis  quand  on  arriva  aux  réformes  qui  bles- 
saient les  ordres.  Portée  à  ne  voir  d'abus  que  dans  les  privilèges  des  ordres  rivaux , 
chaque  chambre  scrutait  avec  nne  maligne  intention  les  avantages  qu'on  pouvait  re- 
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trancher  aux  deux  autres.  Il  faut  le  dire  a  la  louange  du  tiers-état ,  il  se  montra  le 
plus  accommodant  des  trois  en  matière  de  réforme  dans  sa  propre  cause;  mais  il  exigea 
que  les  sacrifices  fussent  mutuels.  J'emprunterai ,  touchant  ces  derniers  Etats-Géné- 
raux ,  quelques  détails  a  l'un  et  a  l'autre  mémoire  indifféremment,  car  tons  deux  les 
ont  bien  racontés,  tous  deux  en  ont  bien  apprécié  le  caractère  et  la  hante  impor- 
tance ,  comme  expression  de  la  société  française  au  moment  où  paraissait  Richelieu. 

Trois  questions  surtout  divisèrent  l'assemblée.  On  demandait  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  charges ,  abus  bien  réel ,  contre  lequel  les  assemblées  précédentes  avaient 
réclamé ,  mais  qui  profitait  aux  familles  riches  du  tiers-état.  On  demandait  en  second 
lieu  la  réduction  des  pensions,  dont  le  montant  avait  doublé  depuis  la  mort  de 
Henri  IV,  et  qui  appartenaient  toutes  a  la  noblesse.  En  troisième  lieu ,  on  demandait 
la  diminution  de  la  taille ,  impôt  qui  ne  pesait  guère  que  sur  la  roture.  Voilà  les  veaux 
que  contenaient  les  cahiers  de  tous  les  bailliages.  Le  clergé  venait  ensuite ,  renouve- 
lant la  question  délieate ,  toujours  reproduite ,  ordinairement  repoussée ,  de  l'adoption 
du  concile  de  Trente  dans  le  royaume  ;  et  il  promettait  à  chacun  des  deux  ordres  de 
les  appuyer  dans  leurs  causes  pour  l'être  à  son  tour  dans  la  sienne. 

La  vénalité  des  offices ,  bien  qu'injuste ,  absurde  même  en  principe ,  avait  été  pour 
la  bourgeoisie  un  instrument  d'élévation  et  d'importance ,  en  la  stimulant  aux  études 
vers  lesquelles  aucun  intérêt  ne  poussait  la  noblesse.  Le  haut  prix  des  charges  en 
écartait  d'ailleurs  les  gentilshommes ,  dont  une  partie  était  pauvre  et  l'autre  possédait 
des  biens  grevés  de  substitution  ;  et  ceux-ci  se  dédommageaient  par  les  pensions  qu'ils 
tiraient  du  trésor  public.  En  reconnaissant  la  réalité  de  l'abus ,  en  s'offrant  de  s'unir 
à  la  noblesse  pour  en  réclamer  la  suppression ,  le  tiers-état  voulait  que  celle-ci  se 
joignit  à  lui  pour  réclamer  la  réduction  des  pensions  et  celle  de  la  taille.  Mais  réduire 
les  pensions ,  c'était  appauvrir  la  noblesse  ;  dégrever  la  taille ,  c'était  enrichir  le 
tiers-état.  La  noblesse  ne  consentit  jamias  à  ce  que  les  trois  propositions  fussent 
présentées  comme  indivises  et  connexes.  Dans  l'ardeur  de  la  dispute ,  le  clergé  finit 
par  se  ranger  du  côté  de  la  noblesse.  Le  tiers-état  sentait  sa  force  et  se  sépara.  11  en 
appela  de  l'iniquité  des  ordres  privilégiés  a  sa  vieille  alliée,  la  royauté.  Savaron, 
député  de  Glermont ,  fut  chargé  de  porter  la  parole  au  roi ,  à  la  tête  d'une  députation. 
Dans  son  discours ,  où  la  fermeté  du  langage  s'unissait  a  une  malice  spirituelle  ,  il 
déclara  que  son  ordre  se  joindrait  de  grand  cœur  aux  autres  pour  demander  la  sup- 
pression de  la  vénalité  des  offices ,  en  vue  de  l'intérêt  commun ,  mais  qu'il  n'était 
point  Ignorant  des  motifs  particuliers  qui  animaient  la  noblesse  et  le  clergé  :  «  Si  la 
«  noblesse  s'était  écartée  des  honneurs  de  la  judicature ,  était-ce  uniquement  droiture 
«  et  générosité  de  sentiment  qui  défendent  d'acheter  ce  qui  ne  doit  pas  être  vendu? 
«  Non;  mais  la  noblesse  est  convaincue  depuis  longues  années  que  l'étude  et  la  science 
«affaiblissent  le  courage,  et  d'ailleurs  elle  se  soucie  peu  de  ce  qu'il  faut  acheter 
«  fort  cher.  Elle  préfère  les  choses  qui  dépendent  de  la  générosité  du  prince ,  et  pour 
«  l'acquisition  desquelles  un  remerctment  suffit.  »  Il  ajouta  ces  paroles ,  qui  portèrent 
le  coup  le  plus  vif  :  «  La  noblesse  s'est  retirée  elle-même  de  l'honneur  ;  elle  sert  le 
«  roi  à  prix  d'argent.  » 

L'orateur  du  Tiers-Etat  ayant  employé  le  nom  de  frères  aînés  pour  désigner  les 
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■embres  de  la  noblesse ,  le  président  de  l'ordre  repoussa  celle  prétention  de  fraternité, 
et  dit  insolemment  qu'il  y  avait  entr'eux  la  différence  du  maître  au  valet.  Au-dehors 
ou  s'insultait.  Un  gentilhomme  ayant  dit  qu'il  fallait  abandonner  Saurait  aux  page» 
et  aux  laquai» ,  l'ordre  du  Tiers-Etat  demanda  réparation ,  et  Savaron  déclara  fière- 
ment :  «  que ,  s'il  siégeait  en  une  cour  de  justice ,  il  avait  aussi  porté  les  armes  pour 
«  le  service  du  roi  ;  do  telle  sorte  qu'il  avait  moyen  de  répondre  a  tout  le  monde , 
«  en  l'une  et  en  l'autre  profession.  »  Cet  homme  énergique  était  lieutenant-général  de 
h  sénéchaussée  de  Glermont  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  savants ,  entre  autres 
d'une  chronologie  des  Etats-Généraux.  Les  princes  et  la  cour  intervinrent  pour  en- 
gager les  ordres  privilégiés  à  céder  sur  les  trois  articles ,  et  le  champ  de  bataille  resta 
an  Tiers-Etat. 

Ce  fut  alors  le  tour  du  clergé ,  et  l'on  entendit  la  bourgeoisie  des  derniers  Etais- 
Généraux  proclamer,  presque  dans  les  mêmes  temps ,  la  même  doctrine  qui  avait  si- 
gnalé, trois  cent  douze  ans  auparavant,  son  apparition  dans  le  grand  conseil  de  la 
France  :  la  doctrine  de  l'indépendance  de  la  couronne  vis-à-vis  de  l'Eglise.  Par  un 
article  inscrit  dans  les  cahiers  du  Tiers-Etat  sous  ce  titre  :  De  la  sûreté  de»  roi»,  le 
roi  était  supplié  •  de  faire  arrêter,  en  l'assemblée  des  Etats ,  pour  loi  fondamentale 

■  du  royaume ,  qu'il  soit  inviolable  et  notoire  a  tous  que ,  comme  il  est  reconnu  sou- 
«  verain  en  son  Etat ,  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a  puissance  en 

•  terre ,  quelle  qu'elle  soit ,  spirituelle  ou  temporelle ,  qui  ait  aucun  droit  sur  son 

•  royaume  ; 

•  Que  tous  les  sujets ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  tiendront 
«  cette  loi  pour  sainte  et  véritable ,  comme  conforme  a  la  parole  de  Dieu ,  sans  dis- 

•  tinction ,  équivoqne  ou  limitation  quelconque  ;  laquelle  sera  jugée  et  signée  par 

•  tous  les  députés  des  Etats ,  et  dorénavant  par  tous  les  officiers  et  bénéficier  du 

•  royaume...  Tous  précepteurs,  régents,  docteurs  et  prédicateurs  seront  tenus  de 
«  renseigner  en  public.  • 

Miron ,  orateur  de  la  compagnie ,  ajouta  :  «  Si  la  noblesse  est  venue  en  ce  lieu  faire 
«  avec  le  clergé  profession  commune ,  le  roi  du  moins  pourra  donner  cette  louange 

•  an  Tiers-Etat ,  que  c'est  lui  qui  a  défendu  l'autorité  souveraine ,  et  que  c'est  parmi 

■  le  peuple  que  la  royauté  aura  posé  ses  derniers  pas  :  Vllima  pet  mUgu»  vtttiqia 

•  fixa.  » 

L'opinion ,  qui  commençait  a  devenir  une  puissance ,  secondait  au-dehors  l'attitude 
fière  et  hardie  du  Tiers-État,  où  on  lisait  déjà  l'avenir  de  la  France.  On  fit  circuler  a 
ce  sujet  le  quatrain  suivant  : 

O  noblesse ,  6  clergé ,  les  aîné»  de  la  France  1 
Puisque  l'honneur  des  rois  si  mal  tous  soutenez  , 
Puisque  le  Tiers-Etat  en  ce  point  tous  derance , 
H  faut  que  tos  cadets  deriennent  vos  aines. 

Ainsi  finirent  les  Etats-Généraux,  quand  la  coopération  des  ordres  au  gouveme- 
neot  n'était  plus  possible,  et  que  cependant  le  dernier  d'entre  eu,  devenu  le  plus 
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puissant,  avait  encore  besoin  de  l'égide  et  de  l'appui  de  la  royauté  pour  accomplir 
ses  grandes  destinées.  S'ils  se  rencontrèrent  de  nouveau,  côte  à  côte,  en  1789,  ce 
ne  fut  pas  pour  longtemps;  on  les  convoquait  à  une  assemblée  d'Etats  Généraux  ,  ils 
se  trouvèrent  siéger  dans  une  assemblée  nationale;  ils  n'eurent  plus  dès-lors  qu'à 
déclarer  qu'ils  avaient  cessé  d'être ,  que  l'ancienne  France  n'existait  plus  :  la  nuit 
du  4  août  fut  la  clôture  de  leur  longue  histoire. 

Les  députés  recevaient  une  taxe  ou  indemnité  pour  leurs  frais  de  voyage  et  de 
séjour  ;  et  quelquefois  ils  en  stipulaient  d'avance  le  montant.  Jehan  de  Saint-Délis , 
avocat  de  Troyes,  déclarait  à  ses  commettants,  en  1484 ,  qu'il  ne  se  rendrait  pas  aux 
Etats  à  moins  de  4  livres  16  sous  par  jour.  De  1484  à  1593 ,  période  en-dehors  de 
laquelle  nous  manquons  de  documents  précis ,  la  taxe  des  députés  paraît  avoir  varié 
de  4  à  10  livres,  ou  au  plus  à  15  livres  par  jour;  mais  elle  se  modifiait  suivant  les 
ordres ,  les  sièges,  les  positions  des  individus  dans  leur  ordre.  Aux  Etats  de  1576, 
les  députés  du  clergé  recevaient  par  jour  :  les  archevêques  25  livres ,  les  évoques 
20  livres,  les  abbés  chefs  ou  bénis  15  livres,  les  abbés  commendataires  12  livres, 
les  doyens  ou  archidiacres  10  livres.  En  1484  et  1614 ,  la  taxe  du  Tiers-Etat  fut 
ainsi  fixée  :  7  livres  10  sous  par  jour  pour  les  députés  des  sièges  royaux ,  6  livres 
ponr  les  députés  du  plat  pays ,  4  livres  10  sous  pour  les  députés  de  la  ville  où  se  tenait 
l'assemblée.  L'indemnité  était  perçue  en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  roi; 
quelquefois  les  villes  en  faisaient  l'avance ,  sauf  remboursement  par  le  trésor.  Parfois 
aussi  les  Etats  provinciaux  payaient  de  leurs  deniers  ;  mais  alors  ils  avaient  le  droit 
de  dire,  comme  ceux  de  Bourgogne  aux  députés  de  Dijon ,  en  1593 ,  «  qu'il  ne  leur 
«  était  rien  dû  pour  la  belle  besogne  qu'ils  avaient  faite.  »  Le  clergé  et  la  noblesse 
se  refusèrent  à  l'acquittement  de  ces  taxes  ainsi  que  des  autres ,  prétendant  que  le 
Tiers-Etat  devait  répondre  pour  tous.  U  y  eut  à  ce  sujet,  en  1484,  une  discussion 
très-vive  entre  Philippe  de  Poitiers ,  député  de  la  noblesse,  et  Jehan  de  Saint-Délis  , 
dont  je  viens  de  parler;  discussion  que  le  mémoire  n°  3  reproduit,  d'après  le  jour- 
nal de  Masselin.  L'avocat  de  Troyes  ayant  demandé  que  chaque  ordre  payât  ses  dé- 
penses ,  Philippe  de  Poitiers  déploya,  pour  lui  répondre ,  la  même  éloquence  hautaine 
qu'il  avait  souvent  montrée  dans  le  cours  de  la  session.  Suivant  lui,  il  ne  s'agissait 
pas  là  d'une  question  d'argent ,  mais  de  principe.  «  La  noblesse ,  disait-il ,  a  appris 
«  à  donner,  non  pas  de  l'argent ,  mais  des  coups  de  lance.  Qu'on  ne  lui  parle  pas 
«  d'être  à  charge  aux  deux  autres  ordres  :  chacun  a  son  rôle  ;  prier  pour  l'Eglise ,  se 
«  battre  pour  la  noblesse ,  payer  pour  le  Tiers-Etat ,  et  tout  cela  dans  l'intérêt  com- 
«  mun.  Du  reste ,  il  aime  mieux  renoncer  à  ce  qui  lui  revient ,  que  de  se  voir  ainsi 
«  chicaner.  »  Le  chancelier  exhorta  les  deux  ordres  privilégiés  à  remettre  cette  fois , 
et  sans  conséquence  pour  l'avenir,  leur  indemnité  au  pauvre  peuple;  «  mais,  ajouta- 
«  t-il ,  je  vois  bien  qu'il  sera  le  commun  bardeau  qui  portera  encore  cette  surcharge 
«  en  sus  de  sa  charge.  » 

La  première  opération  à  laquelle  vaquaient  les  ordres  était  le  dépouillement  de  leurs 
cahiers  qu'on  rédigeait  en  un  seul  pour  chaque  ordre.  Les  matières  étaient  ordinaire- 
ment discutées  comme  il  suit  :  clergé,  hôpitaux,  université ,  justice ,  noblesse,  tailles, 
atScs  et  gabelles ,' finances ,  commerce  et  police.  Dans  la  rédaction  des  cahiers  gêné- 
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raux ,  le  rote  par  gouvernement  prévalut  depuis  1588 ,  quoique  le  vote  par  bailliage , 
usité  antérieurement ,  se  maintint  encore  pour  certaines  résolutions ,  telles  que  nomi- 
nations d'officiers ,  etc.  L'effet  du  vote  par  gouvernement  était  de  rendre  indiffèrent 
le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des  députés.  Le  dépouillement  des  cahiers 
amenait  entre  les  ordres  des  communications  fréquentes  qui  se  faisaient  par  députa- 
tion.  Les  officiers  du  gouvernement  avaient  accès  près  d'elles  pour  donner  des  expli- 
cations sur  les  matières  administratives  en  discussion;  quelquefois  des  commissaires 
les  remplaçaient  :  Henri  III  désigna  les  magistrats  du  parlement  de  Paris ,  pour  dé- 
fendre aux  Etats  de  1588  les  privilèges  de  la  couronne  et  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  contre  les  prétentions  du  clergé. 

Plusieurs  fois  les  Etats  admirent  dans  leur  sein,  en- dehors  de  l'élection  régulière, 
des  députés  des  universités  de  Paris ,  de  Poitiers  et  d'Orléans.  Le  journal  de  rassem- 
blée de  1484  nous  apprend  que  plusieun  seigneurs  et  d'autres  particuliers  non  dépu- 
tés eurent  la  permission  d'y  présenter,  assistés  de  leurs  avocats ,  leurs  réclamations  et 
doléances.  Ces  exemples  d'admission  momentanée  d'étrangers  au  sein  des  Etats  sont 
extrêmement  nombreux  :  et  on  peut  dire ,  en  ce  sens ,  avec  le  mémoire  n°  1,  que  le 
droit  de  pétition,  soit  personnel,  soit  collectif,  existait  en  principe  sous  l'ancienne 
monarchie.  Ceci  est  vrai;  et  nous  en  donnerons  pour  nouvelle  preuve  un  fait  relaté 
dans  le  journal  de  Masselin.  Aux  Etats  de  1484  ,  le  connétable  de  Bourbon,  qui 
voulait  s'opposer  à  quelque  réduction  dans  l'armée ,  ayant  paru  dans  l'assemblée  sans 
son  autorisation  préalable ,  le  président  lui  rappela  avec  fermeté  que  le  droit  des  Etats 
était  de  délibérer  sans  témoin  ;  et  tous  les  membres  prêtèrent  le  serment  de  ne  rien 
révéler  du  secret  de  leurs  opérations.  En  1588  ,  ce  même  serment  fut  renouvelé  par, 
les  députés  du  Tiers-Etat,  sur  la  proposition  de  la  Chapelle-Marteau. 

L'inviolabilité  personnelle  des  députés  aux  Etats-Généraux  était  connue  aux  seizième 
et  au  dix-septième  siècles.  Lors  de  l'assemblée  de  1593 ,  un  membre  du  Tiers-Etat 
ayant  été  poursuivi  en  matière  civile ,  la  chambre  décida  qu'il  comparaîtrait  devant 
le  tribunal  près  duquel  il  était  cité,  mais  que  le  ministère  public  serait  prié  de  pré- 
senter une  exception  fondée  ■  sur  ce  qu'il  n'était  pas  raisonnable  qu'un  député  pût 
«  être  poursuivi  pour  ses  affaires  particulières ,  lorsqu'il  était  occupé  des  affaires  de 
«  l'Etat;  »  et  le  duc  de  Mayenne  fut  invité  à  prendre  des  mesures  pour  garantir 
dorénavant  tous  les  députés  de  semblables  poursuites. 

En  1614,  un  sieur  de  la  Barillière  introduit  dans  la  chambre  du  Tiers-Etat  pour 
y  expliquer  quelque  procédé  de  son  invention  relatif  à  la  marine ,  «'étant  laissé  en- 
traîner a  des  paroles  outrageantes  pour  la  mémoire  de  François  I",  l'assemblée  l'ex- 
pulsa ,  et  le  lieutenant  civil  ordonna  son  arrestation.  Mais  la  chambre  ,  blessée  de 
cette  intervention  du  gouvernement  dans  une  affaire  qui  ne  concernait  qu'elle ,  déclara 
que  c'était  violer  l'autorité  des  Etats  que  de  constituer  prisonnier ,  sans  leur  agré- 
ment, un  homme  qui  était  venu  sur  la  foi  de  leur  sauf-conduit. 

Réunis  dans  des  circonstances  toujours  importantes ,  et  au  milieu  des  agitations  de 
l'esprit  public,  les  Etats-Généraux  voyaient  pleuvoir  du  dehors  autour  d'eux  les  re- 
montrances, les  doléances,  les  avis,  tous  les  recours  à  la  publicité.  U  nous  reste, 
pour  ceux  des  seizième  et  dix-septième  siècles,  quelques-unes  de  ces  publications;  et 


88  HISTOIRE  1)E  FRANCE. 

elles  sont  conçues  dans  un  esprit  de  liberté  ou  plutôt  de  licence  qu'explique  seule 
f espèce  d'inviolabilité  de  la  parole  qui  environnait  leurs  opérations,  et  se  tournait 
souvent  contre  eux-mêmes  :  car  ces  époques  critiques  étaient  pour  tout  le  monde  un 
temps  d'épreuve  et  de  leçons. 

Le  mandat  électoral  déposé  dans  les  cahiers  passait,  en  principe ,  pour  strictement 
impératif;  et  l'on  vit  fréquemment  les  députés  refuser  de  répondre  sur  certaines  ques- 
tions ,  ou  de  voter  certaines  taxes ,  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas  expressément  autori- 
sés. Cependant  l'usage  voulait  qu'à  côté  des  mandats  spéciaux ,  relatifs  aux  matières 
indiquées  dans  les  lettres  de  convocation ,  les  députés  reçussent  de  leurs  commettants 
une  procuration  générale  qui  leur  donnait  des  pouvoirs  presque  illimités.  Ils  n'avaient 
pas  besoin  d'être  saisis  par  le  roi  de  la  connaissance  des  objets  sur  lesquels  ils  pou- 
vaient porter  leurs  délibérations.  «  Ainsi,  les  Etats  de  1484  délibérèrent  spontané- 

•  ment  sur  les  pensions  aceordées  aux  princes  et  aux  seigneurs.  Ce  fut  à  eux  aussi 

•  que  les  héritiers  du  eom.tc  d'Armagnac  portèrent  directement  leurs  plaintes  contre 

•  les  cruautés  et  les  injustices  de  Louis  XI ,  et  que  le  seigneur  de  Crol  demanda 
«  l'exécution  des  traités  conclus  entre  le  roi  de  France  et  les  Flamands ,  traités  a 

•  l'exécution  desquels  ce  seigneur  était  personnellement  intéressé.  Enfin ,  pour  citer 
«  un  dernier  exemple,  les  États  de  1560  avaient  reçu  du  roi  la  défense  expresse  de 

•  délibérer  sur  les  matières  religieuses ,  mais  ils  n'en  tinrent  compte.  •  On  voit  que 
leur  initiative  ne  laissait  pas  d'être  très-étendue.  II  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  attacher 
une  trop  grande  importance  à  la  forme  de  doléances  et  de  supplications  que  pre- 
naient leurs  votes  ;  quapd  les  Etats  insistaient ,  ces  supplications  devenaient  des  lois , 
et  habituellement  la  sanction  royale  transformait  en  ordonnances ,  après  chaque  ses' 
sion ,  une  grande  partie  des  délibérations.  Quant  au  droit  de  convocation ,  il  n'appar- 
tenait qu'au  roi,  et  q  ceux  qui  le  représentaient  s'il  était  mineur,  interdit  ou  prison- 
nier. Quelquefois  cependant ,  même  en  temps  régulier,  les  Etats  s'ajournèrent ,  et  ils 
réclamèrent  fréquemment ,  quoique  toujours  vainement ,  leur  périodicité. 

Parmi  les  noms  des  députés  du  Tiers-Etat  recueillis  dans  les  procès-verbaux  des 
assemblées ,  il  en  est  très-peu  qui  ne  soient  pas  accompagnés  de  qualifications  indi- 
quant des  fonctions  judiciaires  ou  administratives  dépendantes  de  la  couronne ,  des 
charges  municipales ,  ou  tout  au  moins  une  maîtrise  quelconque.  Rarement  y  voit-on 
figurer  le  simple  titre  de  bourgeois ,  plus  rarement  celui  de  marchand  ;  et ,  malgré 
Kextension  du  droit  de  suffrage  aux  communes  rurales ,  celui  de  laboureur  ne  s'y  lit 
que  deux  fois,  eu  1576  et  en  1593.  11  faut  voir  là  une  nouvelle  preuve  de  la  force 
communiquée  au  Tiers-Etat  par  l'organisation  administrative  du  royaume.  En  Angle- 
terre ,  c'est  le  commerce  qui  élève  les  communes  ;  en  France ,  la  bourgeoisie  doit  son 
développement  principal  à  son  alliant»  avec  la  royauté ,  et  à  sa  participation  au  gou- 
vernement monarchique. 

Quant  à  l'importante  question  du  vote  de  l'impôt ,  et  des  attributions  des  Etats- 
Généraux  en  matière  de  subsides ,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  textuellement 
ce  qu'en  dit  l'auteur  du  mémoire  n*  3  :  «  Dès  le  quatorzième  siècle ,  c'était  une  idée 

•  profondément  gravée  dans  les  esprits,  qu'une  taxe  établie  par  l'autorité  seule  était 
itime.  Quoique  méc<,4mue  fréquemment  dans  la  pratique,  la  règle  n'en  existait 
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pas  moins  dans  la  conscience  des  peuples.  Le  plus  souvent ,  mèrue  lorsqu'ils  la  vio- 
laient, les  rois  ne  la  contestaient  pas  directement;  ils  se  contentaient  de  l'éluder 
par  la.  falsification  des  monnaies.  Pour  rendre  un  impôt  nouveau  légal ,  il  fallait  le 
consentement  des  Etats-Généraux,  s'il  devait  s'étendre  a  tout  le  royaume,  ou  dn 
moins  celui  des  Etats  particuliers  des  provinces ,  s'il  était  spécial  à  l'une  d'elles. 
Tels  forent  les  principes  consignés  formellement  dans  lee  articles  2,  3  et  20  de 
l'ordonnance  du  3  mai  1356  (  1357  ),  si  même  ils  n'avaient  déjà  été  reconnus  par 
Louis-Ie-Hntin  en  1314 ,  et  par  Philippe  de  Valois  en  1339.  » 
«  Des  trois  ordres  le  Tiers-Etat  était  le  plus  directement  intéressé  à  l'impôt. 
Aussi  son  initiative  sur  ce  point,  si  nettement  établie  dans  la  constitution  anglaise, 
était  jusqu'à  on  certain  point  sanctionnée  en  France  par  la  disposition  qui  ne  per- 
mettait pas  qu'en  matière  d'impôt  la  voix  des  deux  autres  ordres  pût  emporter  la 
i.  Dans  les  idées  féodales ,  la  guerre  était  l'affaire  exclusive  des  nobles ,  de 
que  l'impôt  était  celle  des  bourgeois.  La  formule  d'usage  dans  les  plus  an- 
demies  de  ces  assemblées ,  formule  qui  se  conserva  longtemps  dans  le  protocole 
des  discours,  était  que  le  clergé  offrit  ses  prière*,  les  nobles  leur  épée,  les  corn- 
mêmes  leurs  corps  et  leurs  biens  jusqu'à  la  mort  inclusivement.  Telle  était  primiti- 
vemei.t  la  part  de  chacun  dans  les  charges  communes.  Plus  tard  les  rois  s'efforcèrent 
de  faire  participer,  au  moins  dans  une  certaine  proportion ,  les  privilégiés  aux  char- 
ges publiques.  Le  clergé ,  pour  échapper  aux  contributions  irrégulières  qu'on 
parvenait  souvent  à  lui  arracher,  prit  le  parti  de  s'imposer  lui-même  une  presta- 
tion fixe  sous  le  nom  de  don  gratuit  qui  consacrait  en  principe  son  Immunité.  La 
noblesse  fut  appelée  plus  d'une  fols,  dans  les  besoins  pressants  de  l'Etat ,  à  le  se- 
courir non-seulement  de  son  épée ,  mais  même  de  sa  bourse.  La  taille  dite  d'ex* 
ploitation,  que  le  fermier  payait,  mais  qu'il  faisait  déduire  sur  le  prix  du  fermage, 
retombait  en  définitive  à  la  charge  de  la  noblesse.  Plus  tard  elle  fut  soumise  à  laca- 
pitatioa  et  aux  vingtièmes,  dont  les  membres  de  la  famille  royale  eux-mêmes  n'étaient 
pas  exempts.  Mais  au  commencement  du  dix-septième  siècle ,  époque  des  derniers 
Etats-Généraux ,  la  taille ,  impôt  tout  roturier,  formait  encore  plus  de  la  moitié  de  la 
recette.  Ainsi,  pour  la  noblesse  et  le  clergé,  l'exemption  était  toujours  la  règle; 
elle  était  au  contraire  l'exception  pour  le  Tiers-Etat;  car,  il  faut  le  dire ,  le  privi- 
lège s'était  glissé  là  même  où  il  aurait  dû  toujours  rester  inconnu.  Après  l'immu- 
nité des  nobles  était  venue  ceHe  des  riches.  Le  titre  de  bourgeois  de  Paris  et  de 
plusieurs  autres  villes ,  de  membre  d'une  cour  souveraine  ou  même  d'une  juridic- 
tion inférieure ,  d'officier  aux  années ,  ou  de  la  maison  du  roi ,  plus  de  4,000  char- 
ges enfin  donnaient  les  privilèges  de  la  noblesse;  et  dès  14 84,  il  est  curieux  do 
voir  un  gentilhomme  jeter  à  un  avocat  le  reproche  de  ne  pas  participer  ni  lui  ni 
ses  pareils ,  aux  charges  du  peuple  dont  ils  affectaient  de  *e  porter  comme  les  re- 
présentants exclusifs.  Mais  re  n'était  là  qu'un  abus  de  plus ,  et  le  fardeau  des 
masses  s'en  augmentait  d'autant.  Les  rois  commencèrent  par  invoquer  l'orgenee , 
b  nécessité,  pour  se  dispenser  de  demander  le  consentement  des  Elats  aux  nou- 
velles taxes  qu'ils  établissaient.  Plos  tard  ils  crurent  pouvoir  se  passer  même  de 
cette  excuse.  Charles  ¥11  rendit  1a  taille  perpétuelle,  el,  sous  se*  successeurs,  la 
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«  perception  de  l'impôt  devint  aussi  régulière  que  la  convocation  des  Etats  le  fut 
«  peu.  » 

Pour  montrer  comment  les  ordres  privilégiés  entendaient  leur  coopération  au*  char- 
ges publiques ,  dans  les  circonstances  les  plus  graves ,  et  où  leur  patriotisme  tenait  le 
plus  à  paraître,  il  suffira  de  citer  la  répartition  de  250,000  fr.  d'or,  votés  par  les 
Etats-Généraux  de  Languedoc  en  1387 ,  pour  acheter  la  remise  de  toutes  les  places 
que  les  Anglais  occupaient  dans  le  pays.  La  voici  telle  que  la  donne  un  document 
tiré  des  archives  de  cette  province  : 

Gens  d'Église 25,000  fr.  d'or. 

Nobles 16,666        2/5 

Tiers-Etat 208,553        '1/3 

Depuis  les  Etats  d'Orléans  en  1560,  dans  lesquels  le  clergé  s'engagea ,.  par  con- 
trat passé  devant  notaire .  à  payer  1,600,000  livres  pendant  six  ans,  sa  contribution 
annuelle  conserva  la  même  forme;  réduite  plus  tard  à  1,300,000  livres,  elle  repré- 
sentait environ  les  trois  vingtièmes  du  revenu  royal.  En  1576 ,  le  clergé  passait  pour 
posséder  le  tiers  des  biens  du  royaume.  Il  est  vrai  qu'il  savait  se  montrer  plus  géné- 
reux dans  les  affaires  qui  le  touchaient  directement  :  il  soutint  de  ses  deniers  les 
Çnerres  de  religion ,  et  paya  ponr  cela ,  en  quinze  ans ,  une  somme  4e  60  millions , 
environ  180  millions  de  notre  monnaie  actuelle. 

On  appelle  Etats-Généraux  ou  particuliers  une  assemblée  composée  des  députés 
des  trois  ordres ,  qui  sont  le  clergé ,  la  noblesse  et  le  Tiers-Etat. 

Dans  les  États-Généraux  du  royaume ,  chaque  province  envoyait  un  député  de  ces 
trois  ordres  ;  et  dans  les  États  particuliers  des  provinces ,  chaque  ville  principale  en- 
voyait pareillement  un  député  de  chacun  de  ces  trois  ordres. 

Après  l'assemblée  des  députés  de  ces  trois  ordres ,  chacun  des  ordres  s'assemblait 
en  particulier  pour  dresser  un  cahier  qui  contenait  les  réponses  aux  propositions  qu'on 
leur  avait  faites  ou  les  remontrances  qu'ils  voulaient  eux-mêmes  faire  au  roi. 

Le  roi  faisait  examiner  ces  cahiers  dans  son  conseil ,  et  y  répondait  ordinairement 
par  des  ordonnances;  mais  ces  ordonnances  émanées  du  trône  n'étaient  pas  toujours 
adressées  aux  trois  États  en  commun.  Quelquefois  on  les  adressait  à  un  seul  des  trois 
ordres  ;  quelquefois  on  y  faisait  mention  des  demandes  de  rassemblée  générale ,  et 
d'antres  fois  on  n'en  parlait  pas ,  ou  bien  on  n'y  parlait  que  de  l'assemblée  particulière 
d'un  des  trois  ordres.  Quelquefois  encore  on  donnait  aux  députés  diverses  copies 
d'une  ordonnance  qui  était  adressée  aux  villes  particulières  où  Us  devaient  se  rendre 
sans  y  dire  un  seul  mot  de  l'assemblée  des  Éiats  ni  des  demandes  qui  y  avaient  donné 
occasion. 

Au  reste  il  s'en  faut  bien  que  tous  les  monuments  qui  concernent  les  États-Géné- 
raux du  royaume  ou  les  États  particuliers  des  provinces  soient  arrivés  jusqu'à  nous. 
On  n'apprend  même  qu'à  peine,  par  les  historiens,  les  diverses  assemblées  d'États  qui 
se  sont  tenues  en  différents  temps.  On  se  propose  de  recueillir  ici  avec  le  plus  d'or- 
dre et  de  clarté  qu'il  sera  possible  ce  qui  concerne  ces  assemblées  générales  ou  parti- 
culières qui  furent  très-fréquentes  sons  le  règne  da  roi  Jean  II. 


NOTES.  91 

Ce  prince  fat  sacré  à  Reims ,  le  26  septembre  de  l'an  1350 ,  et  il  fût  de  retour  à 
Paris  le  17  octobre.  Les  États  s'assemblèrent  a  Paris  le  16  février  suivant.  Il  fat 
question  dans  cette  assemblée  de  donner  an  roi  un  subside. 

Les  députés  de  plusieurs  villes  de  Languedoc  offrirent ,  pour  un  an ,  un  subside 
de  50,000  livres  tournois ,  afin  de  mettre  le  roi  en  état  de  subvenir  aux  frais  de  la 
pierre  qu'il  allait  avoir  contre  les  Anglais. 

Les  députés  de  la  ville  de  Narbonne  firent  quelques  plaintes  contre  les  officiers 
royaux ,  et  le  roi ,  pour  récompenser  le  zèle  qu'ils  lui  avaient  témoigné  dans  l'affaire 
du  subside,  confirma  tous  les  privilèges  de  la  ville  de  Narbonne. 

Les  députés  du  bailliage  de  Vermandois  consentirent  à  une  imposition  de  six  de- 
niers pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  qui  se  vendraient  pendant  un  an ,  a 
commencer  du  premier  jour  de  mai  suivant.  On  voit  une  ordonnance  du  mois  de 
mars  1330,  qui  porte  que  cette  imposition  sera  levée  par  deux  prud'hommes ,  qui 
seront  élus  par  les  commissaires  du  roi ,  de  concert  avec  le  conseil  des  nobles  et  des 
citoyens;  il  est  dit  dans  la  même  ordonnance  que  ces  impositions  seront  données  à 
ferme,  ce  qui  prouve  que  les  deux  prud'hommes  ne  devaient  pas  les  lever  eux-mêmes, 
mais  avoir  seulement  l'inspection  sur  les  levées  que  les  fermiers  en  feraient. 

Dans  la  même  assemblée ,  les  députés  des  villes  de  Normandie  déclarèrent  qu'ils 
n'avaient  aucun  pouvoir  pour  accorder  un  subside.  La  noblesse  de  cette  province  fit  la 
même  déclaration  ;  il  n'y  eut  que  les  prélats  qui  accordèrent  sur-le-champ  le  subside 
que  le  roi  demandait,  sur  quoi  les  députés  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État  de  Nor- 
mandie forent  renvoyés  dans  la  même  province  pour  y  délibérer  sur  le  subside  avec 
ceux  dont  ils  avaient  reçu  leurs  commissions  et  pour  se  munir  des  pouvoirs  nécessai- 
res. Mais  afin  de  leur  épargner  la  peine  et  les  frais  d'un  second  voyage  à  Paris ,  Sa 
Majesté  déclara  qu'elle  enverrait  en  Normandie  des  personnes  de  son  conseil  pour  ter- 
miner cette  affaire ,  et  il  fut  réglé  que  l'on  s'assemblerait  au  Pont-au-de-mer  le  20  mars 
suivant.  » 

Le  roi  nomma  en  effet  Robert  évêque  d'Evreux  et  Simon  de  Busk  ses  conseillers , 
pour  assister  à  cette  assemblée.  La  commission  qui  leur  fut  expédiée  est  datée  du 
2  mars  1350. 

Par  cette  commission .,  le  roi  leur  enjoint  de  se  transporter  au  Pont-au-de-mer  et 
d'y  convoquer  les  barons ,  les  nobles  et  les  communautés  des  villes  et  duchés  et  du 
ressort ,  et  là  de  procéder  à  l'imposition  du  subside  et  à  la  manière  de  le  lever.  II 
leur  donna  en  même  temps  le  pouvoir  de  choisir  un  honnête  homme  pour  tenir  la 
place  de  l'an  et  de  l'autre  en  cas  que  l'un  des  deux  se  trouvât  dans  l'impossibilité  de 
vaquer  à  cette  affaire.  Le  roi  ajouta  qu'ils  pourront  réformer  sur-le-champ  et  sans 
appel  tous  les  abus  qui  se  seront  glissés  en  réprimant ,  en  punissant  les  excès  et  les 
extorsions  commises  par  ses  officiers.  Les  deux  commissaires,  s'étant  rendus  au  Pont- 
au-de-mer,  y  trouvèrent  les  députés  des  villes  de  Normandie ,  auxquels  ils  demandè- 
rent un  subside  de  la  part  du  roi  :  ceux-ci ,  de  leur  côté ,  demandèrent  un  jour  de  dé- 
lai pour  délibérer,  qui  leur  fut  accordé;  ils  revinrent  ensuite  trouver  les  commissaires, 
et ,  après  avoir  fait  une  longue  énumération  des  pertes  qu'ils  avaient  souffertes  par 
les  guerres,  les  mortalités,  les  changements',  les  altérations  de  la  monnaie  et  les  sub- 
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sides  qu'ils  avaient  payés  précédemment ,  ils  exposèrent  leur  griefs  contre  les  officiers 
royaux  ;  les  commissaires  promirent  d'y  remédier,  et  les  députés  accordèrent  un  sub- 
side de  six  deniers  pour  livre ,  qui  ne  devait  durer  qu'an  an.  Les  commissaires  tin- 
rent parole  aux  députés ,  et  firent  un  règlement  pour  réformer  les  griefs  dont  ils 
s'étaient  plaints.  Les  députés  de  la  noblesse  s'assemblèrent  ensuite  devant  les  com- 
missaires ,  qui  leur  demandèrent  pareillement  un  subside  ;  ils  firent  d'abord  la  même 
réponse  que  les  députés  des  villes,  et  voulurent  qu'on  leur  donnât  jusqu'au  lende- 
main pour  délibérer;  ce  terme  expiré,  ils  revinrent,  et  consentirent  à  la  levée  de  six 
deniers  sur  chacun  des  hommes  qui  étaient  leurs  justiciables  dans  leurs  terres  ou  dans 
les  villes  qui  leur  appartenaient.  Ils  firent  quelques  demandes  aux  commissaires ,  qui 
leur  furent  accordées  ;  mais  ils  en  firent  d'autres  si  importantes  que  les  commissaires 
crurent  qu'elles  passaient  leur  pouvoir  et  qu'il  fallait  s'adresser  directement  au  roi 
pour  savoir  sa  volonté ,  sur  quoi  la  noblesse  de  Normandie  chargea  quelques  députés 
d'aller  présenter  leur  requête  à  ce  prince. 

La  môme  année  1350,  il  y  eut  pareillement  des  commissaires  du  roi  envoyés  en 
Picardie  pour  assembler  les  députés  des  villes  et  de  la  noblesse  du  bailliage  d'A- 
miens. Les  mafres  et  échevins  de  la  ville  d'Amiens ,  après  bien  des  difficultés ,  con- 
sentirent à  la  levée  d'une  imposition  particulière  et  déterminée  sur  certaines  mar- 
chandises ,  qui  serait  de  quatre  deniers  pour  livre ,  mais  à  condition  que  la  moitié  du 
produit  de  celte  imposition  resterait  dans  les  mains  des  maires  et  des  échevins  pour 
subvenir  aux  pressantes  nécessités  de  la  ville. 

Toutes  ces  impositions  ne  devaient  durer  qu'un  an;  ainsi  le  roi  fut  obligé  d'en 
demander  la  continuation  pour  l'année  suivante ,  comme  il  paraît  par  une  ordonnance 
adressée  aux  commissaires ,  qu'il  envoya  a  cet  effet  dans  les  sénéchaussées  d'Anjou 
et  du  Maine  et  a  ceux  qu'il  envoya  dans  le  bailliage  de  Vcrmandois. 

En  1353,  les  États  du  bailliage  de  Vermandois  accordèrent  au  roi  un  nouveau 
subside  ou  aide  pour  un  an ,  à  commencer  du  premier  septembre.  L'évéque  de  Laon 
et  le  comte  de  Roussi  furent  commissaires  du  roi  dans  cette  assemblée  provinciale , . 
dont  le  résultat  fut  confirmé  par  une  ordonnance  que  le  roi  donna  au  mois  d'août  1352. 

En  1354  ,  le  roi  adressa  des  lettres  à  l'évéque  de  Laon  ,  au  sire  de  Montmorency 
et  à  Matthieu  de  Trie ,  baron  de  Fontenay,  par  lesquelles  il  leur  enjoint  de  se  trans- 
porter tous  trois  ou  deux  d'entre  eux  dans  le  bailliage  de  Senlis ,  et  d'y  convoquer  les 
Etats-Généraux ,  savoir  :  le  clergé ,  la  noblesse ,  et  les  députés  des  villes ,  afin  de  faire 
continuer  encore  pour  une  année  l'imposition  de  six  deniers  par  livre ,  que  le  roi  dé- 
clare être  la  moins  onéreuse  pour  son  peuple ,  la  plus  pressée  et  la  plus  convenable , 
ainsi  qu'il  a  été  délibéré  dans  l'assemblée  des  Etats  qui  s'étaient  tenus  la  première 
année  de  son  règne. 

L'évéque  d'Arras ,  l'abbé  de  saint  Médard ,  de  Soissons ,  et  le  bailli  de  Verman- 
dois ,  furent  envoyés  commissaires  dans  le  bailliage  de  Vcrmandois  pour  le  même 
sujet. 

On  nomma  au  roi  des  commissaires  pour  le  comté  d'Auvergne ,  peut-être  en  en- 
voya-t-on  encore  dans  d'autres  provinces ,  mais  il  ne  nous  reste  de  monument  que 
des  demandes'Jailes  aux  provinces  dont  nous  parlons* 
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L'an  1355,  le  roi  Jean  envoya  en  Normandie  le  dauphin  Charles,  son  fils,  en 
qualité  de  son  lieutenant.  Le  jeune  prince  y  demeura  un  an ,  et  la  province  loi 
accorda  trois  mille  hommes  d'armes  pour  trois  mois ,  qui  seraient  entretenus  aux 
dépens  du  pays.  Il  y  a  toute  apparence  que  ces  troupes  furent  accordées  dans  nne 
assemblée  des  États  de  Normandie,  qui  se  tint  cette  année  au  château  du  Val  de 
Retril,  qui  se  nomme  aujourd'hui  Vaudreuil.  Froissard  et  les  chroniques  de  saint 
Denis  font  quelque  mention  de  cette  assemblée.  Il  est  du  moins  certain  que  le  roi , 
ayant  fait  arrêter,  le  5  d'avril  1355,  Charles,  roi  de  Navarre,  avec  le  comte  d'Har- 
conrt ,  reprocha  singulièrement  au  comte  que ,  dans  l'assemblée  qui  s'était*  tenue  h 
Vaudreuil ,  où  il  s'agissait  d'accorder  un  subside ,  ce  seigneur  avait  dit  plusieurs  pa- 
roles injurieuses  contre  le  roi ,  et  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  que 
le  subside  ne  fût  accordé. 

La  même  année,  au  mois  de  juillet,  les  États  du  Maine  et  d'Anjou  accordèrent 
au  roi  une  imposition  de  six  deniers  tournois ,  qui  devaient  être  levés  sur  chaque  feu 
pendant  les  mois  de  juillet,  d'août  et  de  septembre. 

On  voit  encore  l'ordonnance  confirmative  de  la  délibération  de  ces  assemblées.  Il 
y  est  dit  que  ce  subside  sera  levé  par  six  receveurs  ou  collecteurs ,  qui  seront  élus 
par  les  évéques  d'Angers  et  du  Mans ,  par  le  seigneur  de  Craon  en  son  propre  et 
privé  nom ,  et  non  en  sa  qualité  de  lieutenant  de  roi  dans  la  province  ;  par  Pierre  et 
Guillaume  de  Craon,  par  Brient,  seigneur  de  Montjean,  et  par  deux  bourgeois, 
l'un  d'Angers  et  l'autre  du  Mans. 

Que  les  receveurs  ou  collecteurs  rendront  compte  de  leur  régie  aux  personnes  nom- 
mées ci-dessus ,  qui  les  auront  élus  ;  que  les  deniers  provenant  de  cette  imposition 
seront  employés  a  la  défense  du  pays  sur  les  ordres  que  donnera  celui  qui  commandera 
pour  le  roi  dans  la  province,  par  les  conseils  et  avis  des  prélats,  barons  et  bourgeois 
nommés  dans  l'ordonnance. 

Il  parait ,  par  cette  ordonnance ,  que  le  comté  de  Vendôme  était  compris  dans  le 
ressort  de  l'Anjou  et  du  Maine  et  que  les  députés  du  Vendômois  assistaient  aux  États 
particuliers  de  ces  provinces. 

On  voit  aussi  une  ordonnance  de  la  même  année ,  où  11  est  fait  mention  d'un  sub- 
side accordé  sous  certaines  conditions  par  les  États  du  Limousin ,  du  Périgord  et  de 
la  Marche. 

11  faut  remarquer  que  du  temps  du  roi  Jean  on  avait  coutume  de  distinguer  deux 
parties  principales  dans  le  royaume  de  France ,  savoir  :  la  partie  septentrionale,  que 
l'on  nommait  la  Langue  Doil  ;  et  la  partie  méridionale ,  que  l'on  nommait  le  Langue- 
doc La  première  était  encore  appelée  le  pays  coutumier  par  opposition  au  droit  écrit 
que  l'on  suivait  dans  le  pays  de  la  Languedoc.  Cependant  le  lyonnais ,  qui  se  régit 
par  le  droit  écrit,  envoyait  ses  députés  aux  États  de  la  Langue  Doil.  Mais  il  est  cer- 
tain que  le  lyonnais  ne  faisait  pas  une  portion  assez  considérable  de  la  Langue  Doil 
pour  empêcher  qu'elle  ne  put  être  appelée  pays  coutumier,  puisqu'on  y  suivait  presque 
partout  le  droit  coutumier. 

On  peut  concevoir  que  ces  deux  parties  du  royaume  de  France ,  savoir  :  la  partie 
septentrionale ,  nommée  Langue  Doil ,  et  la  partie  méridionale  ,  que  l'on  nommait 
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Languedoc,  étaient  séparées  par  la  Garonne,  depuis  son  embouchure  jnsques  au  Bec 
d'Ambès ,  où  elle  reçoit  la  Dordogne ,  et  ensuite  par  cette  rivière  jusqu'aux  frontières 
d'Auvergne.  Le  roi  d'Angleterre ,  alors  maître  de  la  Guyenne  et  de  quelques  pays 
voisins ,  possédait  plus  de  la  moitié  de  la  partie  méridionale  de  la  France.  Ainsi  le 
Languedoc ,  appartenant  au  roi ,  ne  comprenait  que  la  province  qui  porte  aujourd'hui 
le  nom  de  Querci  et  le  Rouergue,  Conséquemment  à  cette  division  de  la  France ,  on 
distinguait  deux  sortes  d'États-Généraux  du  royaume ,  savoir  :  les  Etats-Généraux  de 
tout  le  royaume ,  qui  comprenaient  les  députés  de  la  Langue  Doil  et  de  la  Languedoc; 
et  les  Etats-Généraux  d'une  de  ces  deux  parties  du  royaume ,  dont  l'une  pouvait  s'as- 
sembler séparément  de  l'autre.  Ainsi  les  Etats-Généraux  de  1350  ,  que  le  roi  Jean 
assembla  au  commencement  de  son  régne  et  peu  de  temps  après  son  sacre ,  furent 
composés  des  députés  de  la  Langue  Doil  et  de  la  Languedoc. 

Une  paraît  pas  que  depuis  ces  Etats  de  1350  le  roi  Jean  ait  jamais  convoqué, 
dans  un  même  lieu ,  les  Etats  de  tous  les  pays  soumis  a  sa  domination  ;  car,  dans  la 
suite  de  son  règne ,  les  Etats-Généraux  de  la  Langue  Doil  et  ceux  de  la  Languedoc , 
à  en  juger  par  les  monuments  qui  nous  restent,  s'assemblèrent  séparément;  du  moins 
est-il  certain  qu'ils  prirent  des  résolutions  différentes ,  puisque  les  députés  de  la 
Languedoc  offrirent  au  roi  un  subside  ou  un  aide  de  50,000  livres,  payables  dans 
le  cours  d'une  année ,  et  que  ceux  de  la  Langue  Doil  proposèrent  des  subsides  tout 
différents  de  celui-ci. 

L'an  1355 ,  le  roi  convoqua ,  à  Paris ,  vers  la  fin  du  mois  de  novembre ,  les  Etats- 
Généraux  de  la  Languedoc  ou  pays  coutumier. 

L'assemblée  se  tint  dans  la  chambre  du  parlement ,  le  mercredi  d'après  la  saint 
André.  Pierre  de  Laforest ,  chancelier  de  France  et  archevêque  de  Rouen ,  après 
avoir  exposé  que  le  roi  se  trouvait  engagé  dans  une  guerre  cruelle  et  périlleuse  con- 
tre le  roi  d'Angleterre  ,  requit  que  les  États  délibérassent  sur  l'aide  qu'ils  pourraient 
lui  accorder  pour  le  mettre  en  état  de  la  soutenir.  Les  trois  ordres ,  savoir  :  le  clergé , 
par  la  bouche  de  Jean  de  Craon ,  archevêque  de  Reims  ;  la  noblesse ,  par  celle  de 
Gautier  VI ,  comte  de  Brienne ,  que  l'on  appelait  le  duc  d'Athènes ,  et  qui  fut  fait 
peu  de  temps  après  connétable  de  France  ;  et  les  villes ,  par  celle  d'Etienne  Marcel 
ou  Martel ,  prévôt  des  marchands  de  Paris ,  demandèrent  et  obtinrent  la  permission 
de  délibérer  ensemble  ,  sans  qu'il  soit  facile  de  décider  si  par  ce  mot  ensemble  ils 
entendaient  que  les  députés  des  trois  États  s'assembleraient  pour  délibérer  entre  eux 
sur  la  réponse  qu'ils  avaient  à  faire.  Quoiqu'il  en  soit,  leur  délibération  étant  faite, 
ils  se  présentèrent  devant  le  roi  dans  la  même  chambre  du  parlement ,  et  lui  offrirent, 
par  la  bouche  de  ceux  qui  avaient  déjà  porté  la  parole  en  leur  nom,  d'entretenir 
pendant  une  année  trente  mille  hommes  d'armes  à  leurs  dépens. 

On  lit  dans  quelques  éditions  de  Froissard  que  cette  dépense  fut  estimée  cinquante 
mille  livres  parisis  :  mais  Sala ,  dans  l'abrégé  qu'il  a  fait  de  Froissard ,  dit  qu'elle 
fut  de  cinquante-cinq  mille  livres ,  c'est-à-dire  cinq  millions ,  et  il  est  facile  de 
démontrer  que  cette  leçon  est  préférable  :  car  ce  subside  était  destiné  à  entretenir 
trente  mille  hommes  d'armes  pendant  un  an  ;  or,  dans  ce  temps-là ,  fa  solde  d'un 
homme  d'armes  était  un  demi  écu  par  jour,  parce  qu'il  n'était  pas  chargé  comme  au- 
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joanThni  de  son  propre  entretien  et  de  sa  nourriture ,  mais  encore  de  l'entretien  et 
de  la  nourriture  de  ceux  qui  le  serraient  et  raccompagnaient.  Il  lui  fallait  donc  con- 
formément au  texte  précis  des  ordonnances  de  ce  temps-là  un  demi  écu  par  jour; 
Técu  était  fixé  a  vingt  sols  par  des  lettres  du  30  décembre  1355.  La  solde  d'un 
homme  d'armes  était  donc  de  dix  sols  par  jour  :  ainsi  trente  mille  hommes  d'armes 
coûtaient  quinze  mille  livres  par  jour,  et  un  subside ,  qui  n'aurait  été  que  de  cinquante 
mille  livres ,  ne  suffisait  pas  pour  les  entretenir  pendant  quatre  jours ,  au  lieu  que 
cinquante  cinq  mille  livres ,  c'est-à-dire  cinq  millions  par  an ,  donnent  à  peu  près 
quinze  mille  livres  par  jour,  somme  absolument  nécessaire  pour  entretenir  trente  mille 
hommes  d'armes  sur  le  pied  où  était  leur  solde  dans  le  temps  dont  nous  parlons. 

Pour  fournir  cette  somme  de  5  millions  et  subvenir  en  même  temps  aux  autres 
dépenses  de  la  guerre ,  on  résolut  d'établir  une  gabelle  sur  le  sel  et  de  mettre  une 
imposition  de  huit  deniers  par  livre  sur  tout  ce  qui  serait  vendu  dans  le  pays  cou- 
tumier,  excepté  sur  les  bidhs  immeubles. 

Les  Etats-Généraux  eurent  ordre  du  roi  de  choisir  neuf  personnes ,  savoir  :  trois 
de  chaque  État  pour  avoir  dans  toute  la  Langue  Doil  l'inspection  générale  sur  la  levée 
de  cette  imposition. 

Il  fut  aussi  résolu  que  les  trois  États  se  rassembleraient  à  Pans  au  premier  mars 
suivant  pour  entendre  les  comptes  des  deniers  qui  auraient  été  levés ,  et  que  là ,  en 
présence  des  gens  du  conseil  du  roi ,  les  États  déclareraient  à  quelle  somme  auraient 
monté  la  gabelle  et  l'imposition ,  afin  que  si  les  fonds  qu'elles  auraient  produits  ne 
se  trouvaient  pas  suffisants  pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre ,  les  trois  États 
pussent  augmenter  la  gabelle  ou  accorder  quelques  autres  impositions  d'un  commun 
consentement  sans  que  deux  Etats ,  s'ils  étaient  du  même  avis ,  pussent  obliger  le 
troisième. 

H  fut  austi  réglé  que  l'imposition  ne  durerait  qu'un  an  et  qu'il  y  aurait  une  nouvelle 
assemblée  d'Etats  à  Paris ,  à  la  saint  André  prochaine ,  pour  accorder  de  nouveaux 
subsides  en  cas  que  la  guerre  ne  fût  pas  encore  terminée ,  mais  que  ces  nouveaux  sub- 
sides ne  seraient  accordés  que  du  consentement  des  trois  États. 

Tel  fut  le  résultat  des  Etats-Généraux  de  la  Langue  Doil ,  assemblés  à  Paris  par 
ordre  du  roi  Jean ,  à  la  fin  du  mois  de  novembre  ou  au  commencement  de  décembre 
de  Tan  1355. 

En  conséquence  de  cette  délibération  ,  les  trois  États  se  rassemblèrent  à  Paris  au 
premier  mars  1355  pour  examiner  quel  avait  été  le  produit  de  la  gabelle  et  de  l'im- 
position de  huit  deniers  et  si  ce  produit  était  suffisant  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
la  guerre.  La  noblesse  de  la  Normandie  n'envoya  point  ses  députés  à  cette  seconde 
assemblée ,  et  les  députés  de  Picardie  ne  s'y  trouvèrent  pas  non  plus. 

Ceux  des  antres  provinces  qui  s'y  rendirent,  ayant  examiné  l'état  du  produit  de  la 
gabelle  et  de  l'imposition  de  hait  deniers  par  livre ,  reconnurent  que  ce  produit  ne 
suffirait  pas  pour  les  dépenses  de  la  guerre ,  parce  qu'il  y  avait  des  pays  où  Ton  n'a- 
vait vonla  se  soumettre  ni  à  la  gabelle  m  à  l'imposition;  et  il  y  a  apparence  que  par 
ces  pays  on  doit  entendre  la  Normandie  et  la  Picardie,  dont  les  députés  ne  se  trou- 
vaient pas  à  cette  seconde  assemblée.  Quoi  qu'il  en  soit ,  rassemblée  résolut  de  four- 
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nir  efficacement  aux  dépenses  de  la  guerre  ,  et  jugea  à  propos  de  supprimer  la  gabelle 
et  l'imposition  de  huit  deniers  par  livre  ,  que  le  peuple  trouvait  trop  onéreuse.  Il 
fallut  donc  imaginer  quelque  autre  espèce  de  subside  dont  on  put  espérer  uu  plus 
grand  revenu,  et  on  le  réduisit  à  une  taxe  personnelle  sur  tous  les  particuliers ,  c'est- 
à-dire  à  une  espèce  de  capitation  qui  fut  proportionnée  à  leurs  revenus.  Divers  mé- 
moriaux de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  contiennent  des  comptes  qui  ont  rapport 
à  ce  subside. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers ,  dans  un  de  ses  ouvrages  qu'il  a  intitulé  Histoire 
de  Yancien  gouvernement  de  France,  traite  avec  assez  d'étendue  ce  qui  regarde  les 
Etats  tenus  en  1355,  en  1356  et  dans  les  années  suivantes;  mais  dans  la  savante 
préface  qui  est  à  la  tête  du  troisième  volume  des  ordonnances  et  dont  nous  faisons  ici 
l'extrait ,  M.  Secousse  déclare  que ,  sans  parler  des  réflexions  singulières  que  M.  de 
Boulainvilliers  fait  sur. cette  matière,  il  a  trouvé  d'ailleurs,  dans  cette  partie  de  l'ou- 
vrage de  M.  de  Boulainvilliers ,  tant  de  fautes  contre  l'exactitude  et  tant  de  conjec- 
tures hasardées ,  qu'il  a  cru  devoir  abandonner  le  projet  qu'il  avait  d'abord  formé  de 
suivre  pas  a  pas  M.  de  Boulainvilliers  dans  ses  égarements. 

Pour  revenir  présentement  à  la  suite  de  notre  histoire  des  Etats-Généraux  tenus 
sous  le  règne  du  roi  Jean ,  on  a  dû  remarquer  que ,  dans  ceux  qui  se  tinrent  k  Paris 
vers  la  saint  André ,  l'an  1355,  on  était  convenu  qu'il  y  aérait  une  assemblée  d'Etats 
a  la  saint  André  de  l'année  suivante  1356;  mais,  dans  cet  intervalle,  le  roi  perdit 
la  bataille  de  Poitiers,  où  il  fut  fait  prisonnier  avec  son  fils;  alors  le  royaume  se 
trouva  plongé  dans  une  étrange  confusion.  Il  restait  en  France,  dit  Froissard,  peu 
de  nobles  à  qui  on  pût  avoir  recours.  Une  grande  partie  de  la  noblesse  avait  péri  à 
cette  fatale  journée  ou  était  tombée  entre  les  mains  des  Anglais;  ceux  qui  eu  étaient 
revenus  étaient  méprisés  et  haïs  du  peuple ,  qui  s'imagina  qu'ils  ne  s'étaient  échappés 
que  parce  qu'ils  étaient  des  lâches.  Charles ,  Louis  et  Jean ,  ajoute  Froissard ,  fils  do 
roi  de  France,  étaient  jeunes  d'Age  et  de  conseil.  Charles,  qui  était  l'atné,  et  à  qui 
le  gouvernement  appartenait  pendant  la  captivité  de  son  père ,  n'avait  que  dix-neuf 
ans.  Il  s'était  même  fait  un  peu  de  tort  à  la  bataille  de  Poitiers  par  la  faute  de  son 
gouverneur  qui ,  dès  le  commencement  du  combat ,  le  fit  retirer  avec  deux  de  ses 
frères.  D'ailleurs  ou  voit ,  par  le  récit  que  nous  venons  de  faire ,  à  quel  point  était 
déjà  monté  le  pouvoir  des  États;  ainsi  il  n'est  pas  étonnant  que  dans  de  pareilles 
conjonctures  ils  cherchassent  encore  a  l'augmenter. 

Le  dauphin  les  assembla  à  Paris ,  où  il  s'était  rendu  aussitôt  après  la  bataille  de 
Poitiers. 

Il  y  arriva  le  29  de  septembre  1356 ,  et  les  trois  États  du  royaume  de  la  Langue 
Doil  furent  convoqués  dans  cette  ville  pour  le  15  octobre  de  la  même  année. 

L'ouverture  s'en  fit  le  lundi  17  octobre  dans  la  chambre  du  parlement,  par  ordre 
et  en  présence  de  Charles ,  dauphin ,  et  du  duc  de  Normandie. 

Si  l'on  en  croit  le  procès-verbal  de  ces  Etats ,  dont  la  copie  manuscrite  se  conserve 
a  la  bibliothèque  du  roi ,  depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  il  n'y  avait  point 
encore  eu  d'assemblée  si  nombreuse  ni  composée  de  gens  plus  recommandables  par 
leur  sagesse. 
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Le  clergé  était  composé  d'ungrand  nombre  d'archevêques ,  d^êque*  ai  peinons»,  - 
de  procureurs  des  astres  évêques ,  de  grande  quantité  d'abbés  mitres  et  d'astres  et 
grand  nombre >  de  procureurs,  de  plusieurs  autres  abbés,  de  procureurs  de  ek*> 
pitres,  doyens,  archidiacres»  desquels  la  plupart  étaient  maîtres  en  divinité,  en  dé- 
crets ou  seigneurs  es-lois  ,  c'est  -à-dire  docteurs  eo  théologie  ou  en  droit 

Le  corps  de  la  noblesse  était  composé  de  plusieurs  des  seigneurs  des  fleurs  de  lia 
4  c'est  ainsi  que  le  procès-verbal  nomme  les  princes  du  sang  ),  de  ducs,  comtes,  ba- 
rons, seigneurs  et  chevaliers  en  très-grand  nombre.  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  de 
Bretagne,  H.  d'Alençon,  M.  d'Estampes,  X.  de  Saint-Pol ,  M.  de  Rousk ,  et  plu* 
sieurs  autres  seigneurs  y  assistèrent. 

Enfin ,  poursuit  le  procès-verbal ,  il  y  avait  plus  de  quatre  cents  députés  des  bonnes 
villes ,  entre  lesquels  étaient  deux  maîtres  en  divinité.  Les  trois  ordres  réunis  for- 
maient une  assemblée  de  plus  de  huit  cents  personnes. 

Pierre  de  Laforét,  archevêque  de  Rouen  et  chancelier  de  France ,  fit  l'ouverture 
des  Etats  par  un  discours ,  où  il  exposa  les  mesures  qu'il  fallait  prendre  pour  délivrer 
le  roi  de  sa  captivité  et  pour  réparer  les  malheurs  passés;  il  ne  manqua  pas  de  s'é- 
tendre sur  la  nécessité  d'accorder  de  nouveaux  subsides  dans  les  fâcheuses  circonstan- 
ces où  on  se  trouvait.  Le  dauphin  parla  sur  le  même  sujet  aux  députés  qui  lui  furent 
envoyés  ensuite  par  les  Etats. 

Les  trois  ordres  demandèrent  du  temps  pour  délibérer  sur  ce  que  le  chancelier 
venait  de  leur  proposer.  Jean  de  Craon  fit  cette  demande  au  nom  du  clergé;  Philippe/ 
dus  d'Orléans,  frère  du  roi,  la  fit  au  nom  de  la  noblesse;  et  Etienne  Marcel  ou  Mar- 
tel ,  bourgeois  de  Paris,  et  pour  lors  prévôt  des  marchands ,  la  fit  au  nom  du  Tiers- 
fttat,  après  quoi  ces  trois  corps  se  séparèrent  pour  aller  tenir  leurs  assemblées  parti* 
culières  aux  Cordelfcrs.  Ils  se  rendirent  d'abord  dans  l'église  des  Gordelters,  où  ils 
firent  célébrer  une  messe  du  Saint-Esprit ,  après  laquelle  ils  commencèrent  leurs  déft* 
hérations.  Chacun  des  trois  ordres  délibéra  séparément.  On  trouva  que  le  grand  nos* 
bre  de  députés  nuisait  I  In  promptitude  et  I  m  facilité  des  délibérations;  ainsi  on 
arrêta  que  chaque  ordre  nommerait  un  certain  nombre  d'élus  qui  régleraient  ensem- 
ble tout  ce  qu'ils  jugeraient  le  plus  convenable  dans  les  circonstances.  Suivant  te 
procès- verbal,  les  élus  tirés  des  trois  ordres  étaient  plus  de  quatre-vingts  ;  W  chrout- 
ques  de  Saint-Denis  disent  qu'ils  n'étaient  que  cinquante. 

Ces  élus  s'assemblèrent  pendant  quinte  jours  de  suite  sans  Interruption.  Les  chro- 
niques de  Saint-Denis  rapportent  h  ce  sujet  un  mit  dont  le  procès-verbal  ne  parle 
point  :  s'est  que  le  dauphin  nomma  plusieurs  personnes  du  conseil  du  roi  pour  assis- 
ter à  ces  assemblées ,  mais  que  ces  conseillers  d'État  furent  admis  pendant  deux  jours,  • 
après  quoi  on  leur  déclara  que  l'on  ne  travaillerait  plus  en  leur  présence,  ce  qui  les 
obligea  de  n'y  plus  revenir.  Les  élus  convinrent  que  l'on  ferait  au  dauphin  des  repré- 
sentations sur  plusieurs  articles ,  et  Us  réglèrent  l'affaire  du  subside;  ensuite  ils  rendi- 
rent compte  h  l'ordre  dont  ils  étaient  de  ce  qu'ils  avaient  arrêté ,  et  les  trois  États 
t'approuvèrent  quelque  temps  après. 

Les  élus  vinrent  demander  au  dauphin  une  conférence  secrète  :  ce  prince  se  rendit 
an  Gordelierf  accompagné  de  six  personnes  seulement.  Il  est  dit  dans  le  protèa-ifc»- 
T.  «•  T 
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bal  que  ce  fat  lai  qui  voulut  venir  aux  Cordelière ,  et  qu'il  y  Tint  avec  M.  de  Breta- 
gne, M.  de  SaintrPol  et  M.  de  Fienne  ;  que  l'archevêque  de  Reims ,  parlant  an  nom 
des  troia  États,  lui  dit  quelques-unes  des  eboses  qui  avaient  été  arrêtées ,  mais  non 
pas  toutes;  et  il  lui  parla  de  la  délivrance  du  roi  de  Navarre,  que  le  roi  avait  fait 
mettre  en  prison  quelque  temps  avant  la  bataille  de  Poitiers.  On  trouve  dans 
les  chroniques  de  Saint-Denis  un  détail  plus  étendu  sur  ee  qui  regarde  cette  confé- 


Si  l'on  en  croit  les  auteurs  'ou  les  compilateurs  de  ces  chroniques ,  le  dauphin 
étant  venu  aux  Cordelière,  les  élus  lui  déclarèrent  premièrement  que  tous  les  députés 
étaient  d'accord  sur  ce  qu'ils  avaient  à  lui  dire  ;  ensuite  ils  lui  demandèrent  le  secret 
sur  tout  ce  qu'ils  lui  diraient  pour  le  bien  du  royaume  ;  mais  ce  prince  ne  voulut  pas 
»'j  engager;  les  élus  ne  laissèrent  pas  de  lui  faire  les  représentations  dont  ils  étalent 
convenus  entre  eux  et  avec  les  députés  de  leur  ordre. 

Us  lui  demandèrent  entre  autres  eboses  que  tous  les  officiers  du  roi  fussent  privés 
4a  leurs  offices ,  qu'ils  fussent  mis  en  prison ,  et  que  tous  leurs  biens  fussent  saisis 
et  tenus  pour  confisqués;  par  les  officiels  du  roi,  ils  entendaient  le  chancelier,  mes- 
sire  Simoa  de  Bussi,  premier  président  du  parlement,  messire  Robert  de  Lorris, 
chevalier,  et  plusieurs  autres. 

*  On  reprochait  a  celui-ci  qu'il  s'était  fait  rendre  par  le  roi  Jean  une  somme  de  cin- 
quante mille  chaérès ,  que  feu  Pierre  des  Essarts ,  père  de  sa  femme ,  avait  été  obligé 
de  .payer  an  roi  Philippe  de  Valois  pour  une  amende.  On  appelait  chaérès  ou  chaires 
des  pièces  de  monnaies  d'or  sur  lesquelles  le  roi  était  représenté  assis  sur  une  chaise, 
en,  comme  on  parlait  en  ce  temps-la ,  sur  une  chaire. 

Les  États  demandaient  encore  que  Ton  fit  le  prtcès  h  Nicolas  Braque ,  maître  d'hô- 
tel du  roi,  qui  avait  été  auparavant  son  trésorier  et  ensuite  maître  de  ses  comptes ,  h 
Engueroand  Dupetit  Cellier,  bourgeois  de  Paris,  trésorier  de  France ,  a  8canpoif-le- 
Vilaia ,  bourgeois  de  Paris ,  souveraiinmaltre  des  monnaies  et  maître  des  comptes  dn 
roi,  à  Jean  Chauveau  de  Chartres ,  trésorier  des  guerres. 
;  Ils  demandèrent  encore  que  les  commissaires  qui  serment  nommés  pour  fifre  le 
pièces  à  ces  officiers  fussent  au  choix  des  États ,  qui  fourniraient  aux  commissaires 
les  preuves  des  malversations  dont  on  se  plaignait,  afin  que  les  coupables  fussent 
punis.  Lan  élus  dirent  au  dauphin  qu'ils  se  soumettraient  h  perdre  leurs  biens  et  h 
être  regardés  comme  des  gens  infâmes,  si ,  après  l'examen  des  preuves  qu'ils  fou* 
niaient ,  les  officiers  qu'ils  amusaient  étaient  jugés  innocents. 

'Les  élus  ajoutèrent  encore  d'antres  demandes  que  les  élus  firent  at  dauphin  dans 
le  couvent  des  Cordelière ,  si  nous  en  croyons  les  chroniques  dé  Saint-Denis  ;  b  pro- 
cès-verbal dit  expressément  que  ces  élus  ne  firent  part  an  dauphin  que  d'une  partie 
de»  choses  qui  avaient  été  arrêtées  par  les  États  ;  et  il  est  a  présumer  que  les  chroni- 
ques de  SaintrJDenis  ont  manqué  d'exaettlnde,  en  disant  que  tentes  ces  demandes 
fuient  faites  è  la  fois  par  les  élus  dans  la  conférence  qu'H  eat  avec  eux  aux  Cor- 


Quoi  qu'il  en  soit ,  le  dauphin  se  contenta  de  répondre  I  ce  que  les  éros  rat  prope» * 
sènnt,  on'ilem  délibém^te^iencoiisill.  B  rassembla  en  efbt,  et  plusieurs  «s , 
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pour  déterminer  le  parti  qu'il  aérait  à  prendre  dans  des  eonjonetires  si  «Miettes  :  l'a- 
vis du  conseil  fat  qu'il  fallait  congédier  les  États  sans  lent  faire  aucune  réponse. 
Ainsi,  lorsque  les  États  assembles  dans  ia  chambre  da  parlement  attendaient  m  ré- 
ponse du  dauphin  avec  une  extrême  impatience ,  ce  prince  se  rendit  a  11  porte  de 
palais ,  et  manda  au  États  qu'ils  eussent  à  lui  renvoyer  quelques  députés.  Le  clergé 
lui  députa  Raymond  Saquet,  archevêque  de  Lyon;  Jean  de  braôn,  archevêque  uë 
Reims  ;  Robert  le  Coq  ,  évoque  de  Laon.  La  noblesse  lui  débuta  Valétteri  de  Luxem- 
bourg ,  le  sire  de  Gonflans ,  maréchal  de  Champagne ,  et  Jean  de  Pequlgriy,  gou- 
verneur d'Artois.  Les  députés  du  Tiers-Etat  furent  Etienne  Marcel ,  prévôt  des  mar- 
chands, Charles  Consal,  échevin  de  Paris,  et  quelques  députés  des  autres  villes. 

Le  dauphin  leur  dit  qu'il  avait  reçu  des  nouvelles  du  roi  son  père  et  de  l'empereur 
Charles  VI ,  son  onde ,  et  qu'il  était  obligé  de  partir  incessamment  pour  aller  trouver 
F  empereur  ;  qu'ainsi  ii  ne  pouvait  se  dispenser  de  différer  pour  un  temps  la  clôturé 
des  États ,  et  par  conséquent  ia  réponse  qu'il  avait  I  leur  faire. 

Selon  le  procès-verbal ,  ce  fat  11.  le  due  de  Bretagne  qui  se  chargea  d'annonce* 
au  États  et  au  peuple  cette  résolution  do  dauphin. 

D'antres  disent  que  M.  le  duc  d'Orléans  suivit  les  députés  qui  étalent  tenus  trou- 
ver le  dauphin  h  la  porte  du  palais,  et  qu'étant  entré  avec  eux  dads  la  chambré  du 
parlement,  il  déclara  que  les  dernières  nouvelles  que  le  dauphin  avait  reçues1  dd  roi 
et  de  r empereur  rengageaient  h  différer  ta  clôture  des  États.  En  conséquence  l'tssenl- 
blée  se  sépara. 

Cependant  l'argent,  dont  os  irait  un  si  pressant  besoin ,  n'avait  point  été  accordé 
par  les  Etats,  qui  s'étaient  séparés  sans  rien  conclure ,  ainsi  que  le  dauphin  ta  dit 
lui-même  dans  une  lettré  datée  du  mois  de  novembre  455*. 

Le  dauphin  demanda  un  aide  au  prévôt  des  marchands  et  aux  éehevins  de  Paris  i 
mais  ils  lui  répondirent  qu'il  fallait  préalablement  que  les  Etats  rossent  rassemblés'; 
ce  qu'il  ne  voulut  pas  permettre;  ainsi  il  prit  le  parti  d'envoyer  des  commissaires  du 
roi  dans  les  bailliages  du  royaume  pour  demander  une  aide  aux  villes  principales;  et 
pendant  que  les  commissaires  parcouraient  les  provinces ,  il  alla  trouver  l'empereur. 

Les  députés  de  la  Lmqu-ùùc ,  c'est-à-dire  de  la  partie  méridionale  de  la  France , 
furent  assemblés  h  Toulouse ,  pendant  que  les  autres  se  tenaient  a  Paris.'  Us  avalent 
été  convoqués  par  ta  eemle  d'Armagnac,  lieutenant  du  roi ,  dans  tous  les  payé  de  la 
Languedoc.  Ce  seigneur  leur  proposa  d'accorder  un  subside  suffisant  pour  l'entretien 
d'une  armée  et  pour  ta  délivrance  dd  roi. 

Les  États,  ayant  mis  la  matière  en  délibération,  ordonnèrent  préntnrement  M 
levée  de  cinq  mille  hommes  d'armes ,  et  celle  d'un  subside  sentant  peur  fes  en- 
tretenir» et  quant  à  ce  qui  regardait  ta  délivrance  du  roi ,  ils  ordonnèrent  en1  second 
lieu  que,  pendant  une  année ,  si  sa  captivité  n'était  pas  encore  finie,  nommés  et 
femmes  dans  ta  pats  ne  porteraient  or,  argent,  ni  pertes,  ni  vair,  m  gris,  robes , 
ni  chaperons  découpés ,  ni  antres  eointmss,  e'est-l-dire  parures  et  ornement!  recnèr- 
chés ,  et  qu'aucuns  ménestriers  ni  jongleurs  ne  joueraient  de  leur  métier. 

Par  cas  mats  ni  vair,  ii  grta,  on  ne  doit  point  entendre  dan  eeuéeari,  mais  êéà 
fourrures  précieuses. 
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La  eonte  de  Poix  ne  fut  point  appelé  aux  Etais  a  cause  de  l'inimitié  qoi  régnait 
entre  lai  et  le  comte  d'Armagnac.  Ainsi  tout  le  pays ,  qoi  était  sous  la  domination 
do  comte  de  Foix ,  n'ayant  pris  aucune  part  à  la  délibération ,  ne  paya  point  le  sub- 
side qu'ils  avaient  accordé. 

Peu  de  temps  après  la  dissolution  des  Etats-Généraux  assemblés  à  Paris,  qui  se 
séparèrent  le  A  novembre  1356 ,  il  se' tint  des  Etats  particuliers  dans  diverses  provin- 
ces du  royaume  :  ceux  d'Auvergne  s'assemblèrent  à  la  fin  du  mois  de  novembre  de 
la  même  année;  ils  s'étaienl  déjà  assemblés  plus  d'une  fois  sans  avoir  rien  condn  : 
mais  voyant  que  les  ennemis  commençaient  à  faire  des  incursions  en  Auvergne,  il 
fut  résolu  que  l'on  prendrait  enfin  des  mesures  efficaces  pour  se  défendre.  On  s'as- 
sembla donc,  le  jeudi  29  décembre,  dans  le  couvent  des  Jacobins  de  Clermont,  en 
présence  de  M.  Guillaume  de  Seris ,  bailli  d'Auvergne  ;  de  MM.  Durand  de  Thierrl , 
et  Robert  Gardelle,  ses  lieutenants,  et  de  Bernard  Bolet,  procureur  du  roi;  et  l'on 
élut  dix-huit  personnes ,  six  de  chaque  État,  qui  furent  chargées  de  régler,  en  pré- 
sence du  bailli  ou  de  son  lieutenant ,  ce  qu'il  convenait  de  faire  pour  le  roi ,  pour 
l'État  et  pour  la  province ,  dans  la  conjoncture  présente ,  et  d'en  faire  ensuite  le  rap- 
port à  l'assemblée. 

Les  dix-huit  députés  réglèrent:  1*  que  les  États  supplieraient  Jean  de  Boulogne , 
comte  de  Montfort;  lieutenant  du  roi  dans  l'Auvergne ,  d'accepter  le  titre  de  capi- 
taine et  gouverneur  du  pays  et  des  troupes  qui  y  seraient  levées  par  l'ordre  des  Etats  ; 
et ,  en  attendant ,  il  fut  dit  que  M.  le  bailli  4*  Auvergne  ferait  les  fonctions  de  capitaine. 

2°  Que  l'on  choisirait  six  députés,  deux  de  chaque  État,  pour  assister  le  capitaine 
de  leurs  conseils,  et  que  ces  six  députés  mettraient  leurs  sceaux  conjointement  avec 
le  sien  aux  commandements  qu'il  donnera.  Ces  six  députés  furent  des  commandeur! 
de  Torte-Besse ,  Elirant  de  Chalenco ,  chanoine  de  Qennont ,  Robert  Vichier  et  Guil- 
laume de  Talhac,  chevalier;  Raynard  Balbe  et  Hugues  Daniel ,  bourgeois. 

3*  Que  ces  élus  pourraient  être  reçus  gens  d'armes ,  et  qu'en  ce  cas  ils  auraient 
doubles  gages,  comme  élus  et  comme  gens  d'armes. 

4*  Qu'il  serait  mis  snr  pied  quatre  cents  glaives  { on  croit  que  l'on  nommait  ainsi 
les  troupes  d'infanterie),  qui  seront  choisis  par  le  capitaine  ou  par  ses  conseillers, 
qui  les  feront  passer  en  revue. 

5*  Que  l'on  ne  pourrait  lever  ees  troupes  sans  le  consentement  des  trois  Etats  ras* 


G*  Que  pour  entretenir  ces  troupes  et  pour  subvenir  aux  autres  dépenses  néces- 
saires, on  lèverait  un  subside  sur  les  trois  ordres. 

Que  les  prélats ,  que  les  abbés ,  prieurs ,  chapitres ,  hospitaliers ,  curés ,  et  autres 
gens  d'Eglise ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  fussent ,  payeraient  la  moitié  d'un 
dixième  et  demi  des  revenus  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  biens  de  patrimoine.  Que 
les  ducs,  comtes  et  barons ,  chevaliers  et  autres,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
fussent ,  payeraient  aussi  la  moitié  d'un  dixième  et  demi  de  leur  revenu. 

A  l'égard  du  peuple ,  il  fut  réglé  que  deux  cents  feux ,  c'est-à-dire  deux  cents 
ménages,  payeraient  quinze  écus  par  an  pour  l'entretien  d'un  homme  d'armes  poor 
six  mois. 
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7"  One  ce  subside  se  lèverait  par  paroisses ,  sans  avoir  égard  à  la  juridiction ,  a 
laquelle  les  habitante  seraient  soumis. 

Les  Etals  entrèrent  dans  nn  fort  grand  détail  sur  tout  ce  qui  concernait  la  le? ée 
do  subside ,  et  Us  déclarèrent  que  si  le  roi  ou  le  duc  de  Normandie ,  son  lieutenant , 
e'est-a-dire  te  dauphin ,  venaient  a  imposer  quelque  autre  subside  pendant  le  cours 
de  l'année ,  et  que  l'on  convtnt  de  le  payer,  eelui  que  les  États  venaient  d'établir 
cesserait  aussitôt.  Il  parait  en  effet ,  par  le  compte  de  Robert  de  Riom ,  que  le  subside 
établi  par  les  Etats  d'Auvergne  ne  fut  levé  que  pendant  deux  mois,  parce  que  dans 
les  Etats-Généraux  tenus  à  Paris  au  mois  de  février  1356 ,  et  où  les  députés  du  bail- 
liage d'Auvergne  assistèrent,  on  établit  un  subside  général  qui  fit  cesser  le  premier. 

On  a  ¥«  que  ces  Etats-Généraux ,  qui  s'étalent  assemblés  h  Paris ,  avaient  été  sus- 
pendus par  le  dauphin.  Ce  prince  était  sorti  de  Paris  le  5  décembre  pour  aller  trou- 
ver à  Metz  l'empereur  Charles  IV,  son  oncle  :  il  revint  h  Paris  le  11  janvier. 

Les  chroniques  de  Saint-Denis  disent  qu'il  y  arriva  le  samedi  22  de  janvier;  et 
plus  bas  elles  parlent  d'une  chose  que  le  dauphin  fit  après  son  retour  h  Paris ,  le  19 
janvier;  il  y  était  donc  arrivé  avant  le  22. 

D'ailleurs  le  22  de  janvier,  cette  année-la ,  ne  tombait  pas  un  samedi;  c'est  ce 
qui  a  donné  h  M.  Secousse  heu  de  penser  qu'il  faut  lire  dans  les  chroniques ,  le  14  jan- 
vier, qui ,  cette  année-là ,  tombait  véritablement  au  samedi ,  après  quoi  les  chroniques 
oat  pu  parier  de  ce  que  le  dauphin  fit  a  Paris  le  19  du  même  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  prince  étant  arrivé  a  Paris ,  manda  aux  gens  des  trois  États 
de  se  trouver  dans  cette  Tille  le  dimanche  5  de  février.  Pasquier,  au  second  livre  de 
ses  recherches,  a  confondu  les  Etats-Généraux  tenus  h  Paris  au  mois  d'octobre  1356 
et  ceux  qui  s'y  tinrent  au  mois  de  février  suivant. 

Les  dépotés  étant  arrivés  h  Paris ,  s'assemblèrent  d'abord  aux  Cordeliers ,  et  ils 
eurent  ensemble  plusieurs  conférences  pour  convenir  de  ce  qu'ils  devaient  dire  au 
dauphin  lorsqu'ils  seraient  assemblés  en  sa  présence. 

Le  vendredi  3  de  mars ,  la  première  séance  publique  des  Etats  se  tint  au  palais 
dans  la  chambre  du  parlement.  Le  dauphin  y  assista  accompagné  des  comtes  d'Anjou 
et  de  Poitiers,  ses  frères.  La  compagnie  était  si  nombreuse  que  la  chambre  était 
pleine. 

Robert-Ie-Coq,  évéque  de  Laon,  oovrit  la  séance  par  on  discours  dans  lequel  il 
demanda  que  l'on  privât  de  tous  les  offices  royaux  h  perpétuité,  non-seulement  les 
sept  officiers  h  qui  ils  avaient  demandé  précédemment  que  l'on  fit  le  procès ,  mais  en- 
core quinze  autres ,  savoir  :  Jean  Chalemart  et  Pierre  d'Orgemont  ,  président  du 
parlement;  Bernard  de  Franeas,  trésorier  de  France;  Jacques  l'Empereur,  trésorier 
des  guerres;  Etienne  de  Paris,  Pierre  de  la  Charité,  Anrel  Choquait,  maître  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  roi;  Jean  Turpin,  de  la  chambre  des  requêtes;  Robert  de 
Réanx ,  notaire  du  roi  ;  Renaud  d'Aci ,  avocat  du  roi  au  parlement ,  c'est  ce  que  nous 
appelons  avocat-général  ;  Jean  d'Auxerre,  mettre  de  la  chambre  des  comptes;  Jehan 
de  Brehaigne ,  valet  de  chambre  do  dauphin  ;  le  Borgne  de  Beausse ,  mattre  de  l'écu- 
rie du  dauphin;  Raymond  Meschins,  appelé  aussi  l'abbé  de  Falaise,  président  en  la 
chambre  des  enquêtes;  Geoffroi-le-Masurier,  échanson  du  dauphin. 
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L'ovêque  de  Laon  demanda  pareillement ait  nom  "des  Etats  h  destination  de  quel- 
ques maîtres  des  requêtes  et  de  plusieurs  autres  officiers  de  la  maison  du  dauphin. 

Ce  prélat  requit  encore  que  tous  les  officiers  du  royaume  fussent  suspendus ,  et 
que  les  ftafts  nommassent  des  commissaires  qui  prendraient  connaissance  de  tout  ce 
que  l'on  pourrait  imputer  à  ceux  qu'il  avait  nommes. 

Jean  de  Péquigny  prit  alors  le  parole ,  et  commença  par  avouer,  an  nom  de  la  no- 
blesse ,  tout  ce  qui  avait  été  dit  par  l'évêque  de  Laon ,  et  il  ajouta  plusieurs  antres 
demandes  à  celles  qui  venaient  d'être  faites.  Un  avocat  d'Âbbevllle ,  nommé  Nicolas- 
le-ÇJwnteur,  ainsi  que  Marcel,  prévôt  des  marchands,  parlèrent  a  peu  près  sur  le 
même  ton  au.  nom  da  Tiers-Etat. 

Os  omirent  même  au  dauphin  trente  mille  hommes  d'armes ,  et  ni  dirent  que , 
pour  entretenir  cette  troupe,  ils  étaient  convenue  de  lever  un  subside;  mais  que, 
comme  ils  ne  savaient  pas  si  la  finance  qui  serait  levée  serait,  suffisante  pour  l'entre- 
tien, de  ces.  trenje  mille  hommes ,  ils  demandaient  la  permission  de  s'assemWer  encore 
la  quinzaine  de  Raquée,  suivante,  et  quea  attendant  ils  s'informeraient  exactement* 
quoi  cette  finance  pourrait  monter,  afin  de  l'augmenter  si  elle  ne. suffisait  pas.  Bs 
demandèrent  aussi  qu'après  la. quinzaine  de  Pâques,  ils  eussent  la  liberté  de  se  ratv 
sembler  deqx  fois  jusqu'au  15.de  février  suivant. 

Le  dnopjity.,  déterminé  à  contenter  les  fttats,  leur  accorda  généralement  tout  ce 
qu'ils  demandaient.  Les  vingt-deux  officiers  dont  ils  se  plaignaient  furent  privés  de 
leurs  offices,  e.t.tous  les  autres  en  furent  suspendus,  en  sorte  qu'à  Paris  les  tribunaux 
demeurèrent  fermés,  depuis,  le  jour  de  la  séance  des  Etats  jusqu'au  lundi  suivant , 
parce  qu'il  fallut  attendre  que  le  prévét  4e  Paris,  dont  la  juridiction  avait  été  suspen- 
due ,  fût  rétabli  daus  son  office. 

Le  dauphin- rendit  une  ordonnance  conforme  aux  diverses  demandes  des  Etats  par 
laquelle  il  prive  de  leur  office,  comme  indignes  et  insuffisants,  les  vingt-deux  officiers 
dont  les  Etats  avaient  demandé  la  destitution. 

Il  n/est  point  parlé  dans  cette  ordonnance  de  la  suspension  de  tous  les  autres 
officiers  du  royaume;  mais  on  voit  dans  un.  des  mémoriaux  de  la  chambre  des  comp- 
tes de.  Paris,  des  lettres  du.  dauphin  datées  du  27  avril  1357,  où  il  est  dit  que  la 
suspension  des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  a  été  faite  par  une   ordonnance 

tout  ce  récit  est  tiré  en  grande  partie  des  chroniques  ;  Froissart  y  ajoute  encore 
d'autres  circonstances, 

«  tous  les  prélats,  dit-ij,  évoques,  e^ abbés ,  tous  les  nobles,  seigneurs  et  chevaliers, 
le  prévôt' des  marchands  et,  les  bourgeois  de  Paris,  et  les  consuls  des  autres  bonnes 
villes  du  royaume ,  s'asseaU#rent  dans  la  cité  de  Paris,  pour  ordonner  sur  le  royenose. 
jusques  à  Un,t  que  le  roi  de  France  fjfy  délivré.  Ils  voulurent  encore, savoir  ce  qu'.éjajt 
devenu  le  grand' trésor  que  tan  avait  levé  dans  le  royaume  en  dîmes,  en  malletd^ 
en  subsides,  en  forge  de  monnaies  et  en  toutes  autres  extorsions,  dont  les  ; 
avaient  été  surchargés;  les  soudoyés  mal  payés. et  le.  royaume  jnal  ganté  et  C  " 
mais  de  ce,  nesavahjnul  rendre  compte. 

«*  On  convint  d'un  com^u^con^^en^nf^u^,  les,|U^tl»téiiraienlf  e^a1eftfcd«W» 
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personnes  ami  ansaient  poerieir  de  par  eu  et  es  tout  m  clergé  d'oroounei  et  adviser 
vejes,  con^nahies  pour  ce  ntàrev 

«  Les  basons  et  les  chevaliers  élurent  mai  doua  eaevariert  poar  entendee  h  eus 
besoigaes,,  et  les  bourgeois  doute  de  le  même  manière. 

<  Ces  trente-skt  personnes  devaient  être  souvent  è  Parie  ensemble  poar  ordonner 
des  beseiajnes  da  royaume ,  ei  toute»  manières  de  choses  devaient  se  rapporter  par  eee 
trois  États ,  et  devaient  obéir  tons  prélats ,  tous  seigneurs ,  toutes  communautés  des 
cités,  et  des  bonnes  villes  à  te  que  les  trois  Etato  ordonneraient.  » 

Dans  le  commencement,  il  y  eu,  eut  plusieurs  dans  cette  élection  fui  ne  plurent 
point  au  due  de  Noiunandie  ni  a  son  conseil. 

D'abord  les  trois  Etats  défendirent  de  forger  la  monnaie  qu'en  forgeait ,  et  saisi-  . 
rénales  coins.  Us  demandèrent  au  due  de  Normandie  qu'on  arrêtât  le  chancelier  du 
roi  pour  loi  taire  rendre  compte  de  ee  qu'en  avait  levé  au  royaume  par  son  coaseiL 
Sur  cette  nouvelle ,  les  maîtres  et  les  conseillers  se  retirèrent  du  royaume.  Ces  trois 
Etals  nommèrent  des  receveurs  pour  recevoir  les  maltotes ,  dixièmes ,  subsides  et 
toutes  antses  droitures  appartenant  au  roi  et  au  royaume ,  et  firent  forger  nouvelle 
monnaie  de  fin  or. 

Us  auraient  voulu  qu'on  eût  délivré  de  prison  le  roi  de  Navarre ,  qui  était  enfermé 
au  château  de  Creveeowr,  en  Cambrais  ;  et  il  leur  semblait  qu'en  cas  qu'il  voulût 
être  bon  et  loyal  le  royaume  serait  mieux  défendu ,  parce  qu'il  restait  en  France  peu? 
de  nphjes-  à  qui  on  pût  avoir  recours.  Us  demandèrent  même  au  duo  de  Normandiei 
qu'il  le  délivrât,  parce  qu'il  leur  semblait  qu'on  lui  faisait  tort,  et  ils  ne  savaient 
pomqnoi  on  le  retenait.  Le  due  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  délivrer  parce  qu'il  ne 
savait  pourquoi  son  père  l'avait  fait  arrêter. 

Depuis  que  les  Etais  eurent  pris  un  si  grand  ascendant,  il  y  eut  beaucoup  de  con- 
fusion dans  le  gouvernement.  Le  dauphin  fit  crier  dans  Paris  une  défense  aux  Etant» 
de  s'assembler  a  la  qainvine  de  Plaies,  comme  on  était  convenu,  ni  dans  d'antres 
jours;  le  peuple  en  fut  très-irrité ,  et  le  dauphin  fut  obligé  de  révoquer  cette  défense 
et  de  faire  publier  que.  les  Etats  s'assembleraient  en  ce.temns-4à.  Ensuite  les  députés 
des  Etats,  se  brouillèrent  entre  eus  et  se  divisèrent.  La  dauphin  voulut  profiter  da 
leurs  divisions  pour  regagner  l'autorité  qu'il  avait  perdue.  L'an  1357  ,  vers  la  mi- 
août»  il  déclara  a  Etienne,  prévôt  des  marchands,  h  Charles  Conste  et  à  Jean  .de* 
liste,  écbevin  de  Paris,  qu'il  ne  voulait  plus  avoir  Je  curateurs  qui  partageassent 
son  autorité  ou  qui  fussent  assez  audacieux  pour  l'usurper.  Il  leur  défendit  de  se 
mêler  du  gouvernement  du  royaume ,  dont  ils  s'étaient  tellement  emparés  qu'on  leur 
obéissait  plus  qu'a  lui.  Il  se  rendit  ensuite  en  personne  dans  plusieurs  villes,  aux- 
quelles il  demande  lui-même  l'argent  qui  lui  était  nécessaire  pour,  le  soutien  de  l'Etat. 
Les  commissaires  des  Etats  furent' très-fachés  du  parti  qu'il  avait  pris,  et,  de  dépit , 
l'evèque  de  Laon  ,.qui  était  h  la  tête  de  sa  commission ,  s'en  alla  dans  ton  diocèse,  car 
il  voyait  bien ,  dit  Froissard,  qu'il  avait  tout  gâté.  Peu  de  temps  après,  les  Etats 
reprisent,  encore  le  dessus» 

Vers  la  commencement  d'octobre  1357 ,  les  habitants  de  Paris  engagèrent  le  dau- 
phin a  revenir  dans  leur  viile,  en  lui  promettant  de  lui  donner  de  l'argent  en  abondance 
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et  de  m  plus  lui  perler  de  poursuivre  les  officiers  ni  de  la  délivrante  du  roi  de  Rt- 
t arre.  Ils  lui  demandèrent  seulement  qu'il  assemblât  à  Paris  les  députés  de  vingt  ov 
trente  villes;  il  se  rendit  a  leurs  instances,  et  manda  I  soixante-dix  villes  d'envoyer 
leurs  députes  a  Paris.  Lorsque  ees  députés  furent  assemblés  «  ils  déclarèrent  au  dau- 
phin qu'ils  ne  pouvaient  prendre  aucune  résolution  que  les  trois  Etats  ne  fussent 
«assemblés,  et  le  prièrent  de  les  convoquer  :1e  dauphin  y  consentit  encore,  et  ras- 
semblée des  Etats  fut  fixée  an  7  novembre,  qm  était  cette  année-là  le  mardi  d'après 
la  Toussaint 

Les  trois  ordres  commencèrent  par  s'assembler  non  Cordelière,  on  Ut  eurent  en- 
semble plusieurs  conférences;  et  dès  le  lendemain  le  roi  de  Navarre,  qui  était  prison- 
nier, selon  quelques  historiens,  an  château  d'Orléans,  fut  délivré  par  Jean  de  Péquigny, 
gouverneur  d'Artois.  Le  dauphin  fut  obligé  de  donner  an  roi  de  Navarre  un  sauf-eon- 
dait  pour  venir  à)  Paris ,  et  ce  prince  y  arriva  la  veille  de  la  saint  André.  H  y  eut  de 
grands  débats  et  beaucoup  de  confusion  dans  ces  Etats ,  qui  se  séparèrent  sans  rien  con- 
clure ,  si  ce  n'est  qu'ils  ordonnèrent  que  l'on  ferait  une  nouvelle  monnaie  plus  ftiWe 
que  celle  qu'ils  avalent  eux-mêmes  fait  frapper  quelque  temps  auparavant;  que  le 
dauphin  aurait  la  cinquième  partie  du  profit  qui  reviendrait  de  cette  nouvelle  fonte,, 
et  que  les  autres  seraient  employées  aux  dépensés  de  la  guerre. 

Le  6  février,  les  Etats  se  rassemblèrent  I  Paris  pour  ordonner  la  levée  d'un  sub- 
side. Le  14  mars  de  la  même  année  le  dauphin  qui,  depuis  la  prise  de  son  père, 
avait  porté  le  titre  de  lieutenant  du  roi,  prit  celui  de  régent  du  royaume,  et  fut  re- 
connu en  cette  qualité  par  les  Etats,  suivant  les  chroniques  de  Saint-Denis.  Il  ne  te 
tint  que  trois  assemblées  des  Etats-Généraux  pendant  l'année  4557  ;  la  première , 
le  %  novembre,  dans  laquelle  il  ne  fut  rien  conclu;  la  seconde,  le  î  janvier,  dan* 
laquelle  il  fut  résolu  qu'on  affaiblirait  la  monnaie;  et  la  troisième,  le  11  février, 
dans  laquelle  on  ordonna  un  subside.  M.  Secousse  conjecture  cependant  qu'il  y  eut 
encore  d'autres  assemblées  d'Etats  tenues  dans  le  cours  de  l'année  1357 ,  et  fi 
croit  en  avoir  trouvé  des  traces  dans,  plusieurs  lettres  du  dauphin ,  qu'il  a  con- 
snltées. 

L'an  1358,  le  régent  assembla  les  Etats  de  Champagne  I  Provins;  ils  avaient  été 
convoqués  pour  le  9  avril ,  qui  était  le  lundi  d'après  la  quasivodo,  mais  ib  ne  purent 
être  assemblés  que  le  lendemain ,  dixième  du  même  mois. 

Le  roi  de  Navarre ,  qui  avait  promis  de  s'y  trouver,  n'y  vint  point  ;  mais  Pierre  de 
Corbie  et  Renaud  de  Roussi  étaient  venus  pour  conférer  avec  eux  de  la  part  de  quel- 
ques habitants  affectionnés  au  service  du  roi. 

Robert  de  Corbie  leur  fit  ensuite  un  discours  pouf  les  prier  de  s'unir  ant  habitants 
de  Paris  télés  pour  le  service  du  roi,  afin  de  concourir  avec  eux  au  rétablissement 
des  affaires  publiques,  qui  se  trouvaient  dans  un  grand  désordre.  Les  Etats  de  Cham- 
pagne, avant  que  de  rien  répondre,  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  de  con- 
férer ensemble.  Après  leur  conférence ,  ils  firent  savoir  au  régent  qu'ils  étaient  prêts 
de  loi  déclarer  leur  réponse. 

Le  régent,  accompagné  du  duc  d'Orléans, «on  oncle,  du  comte  d'Etampes  et  de 
prastaus  seigneurs ,  vint  dans  un  jardin  on  étalent  ceux  de  Champagne  *  disent  les 
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chroniques  de  Saint-Denis ,  c'est-à-dire  les  députés  des  États  :  Shnou  de  Roussi ,  comte 
de  Brienne,  paria  pour  eux  ao  nom  de  rassemblée,  et  dit  an  régent  qu'ils  étaient 
prêts  de  l'aider  et  de  remplir  le  devoir  de  bons  sujets  a  l'égard  de  leur  seigneur  ; 
mais  que  les  pins  riches  et  les  plus  puissants  seigneurs  de  la  province  ne  s'étant 
peint  trouvés  a  leur  assemblée ,  on  le  priait  d'en  indiquer  une  autre  à  Vertus ,  eu 
Champagne. 

A  regard  de  l'union  qu'on  leur  avait  proposée  de  faire  avec  quelques  habitants  de 
b  tille  de  Paris,  il  rejette  cette  proposition  de  la  part  des  États,  et  dit  que  la  pro- 
vince était  même  résolue  de  ne  plus  envoyer  aucun  député  aux  Etats-Généraux  lors- 
qu'ils s'assembleraient  a  Paris;  il  demanda  justice  du  meurtre  de  Jean  de  Gonflans , 
I  de  Champagne ,  que  le  prévôt  des  marchands ,  Etienne  Marcel ,  avait  fait 
nt  massacrer  en  présence  du  dauphin ,  comme  on  peut  le  voir  dans  l'histoire 
di  P.  Daniel. 

Le  régent  n'était  pas  alors  assez  puissant  pour  punir  les  auteurs  de  ce  meurtre  ; 
ainsi  il  ne  put  contenter  les  Etats  de  Champagne  qn'en  leur  accordant  la  nouvelle  as- 
semblée dont  Us  demandaient  la  convocation  dans  la  ville  de  Vertus  :  elle  fut  indiquée 
pour  le  dimanche  Î9  avril,  et,  pour  s'affectionner  encore  davantage  les  Champenois ,  le 
régent  donna  h  dîner  h  tous  ceux  qui  composaient  les  Etats. 

Le  mardi  19  avril,  le  régent,  qui  était  allé  de  Provins  a  Meaux,  en  partit  pour 
se  rendre  h  Compiègne ,  où  il  avait  convoqué  les  Etats  du  bailliage  de  Vermandois.  I' 
y  arriva  le  lundi  suivant ,  15  d'avril ,  et  il  y  demeura  quelque  temps.  Les  chroniques 
de  Saint-Denis  ne  nous  apprennent  rien  de  ce  qui  se  passa  dans  les  Etats  qui ,  suivant 
les  apparences ,  se  tinrent  pendant  le  séjour  qu'il  fit  dans  cette  ville.  Depuis  que  le 
régent  était  sorti  de  Paris ,  il  y  était  resté  peu  de  noblesse ,  ce  qui  faisait  beaucoup 
de  peine  aux  habitants  de  cette  grande  ville.  La  division  régnait  dans  tout  le  royaume  ; 
la  plus  grande  partie  des  villes  tenaient  pour  le  régent  leur  droit  seigneur  et  les  au- 
tres pour  ceux  de  baron. 

Le  dimanche  29  avril ,  les  États  de  Champagne  s'assemblèrent  à  Vertus  ;  le  régent 
ne  s'y  trouva  pas  :  mais  il  y  envoya  Simon  de  Roussi ,  comte  de  Brienne ,  qui  leur  fit  ,. 
au  nom  dn  régent,  les  mêmes  demandes  que  ce  prince  leur  avait  faites  en  personne 
*  Provins. 

Les  Etats  délibérèrent  pendant  deux  jours ,  et  ils  convinrent  que  dans  les  villes  un 
peu  considérables  on  fournirait  un  homme  d'armes  par  soixante  et  dix  feux ,  et  que 
dans  la  campagne  les  personnes  libres  ou  franches  en  fourniraient  un  par  cent  feux, 
que  les  personnes  serves  en  fourniraient  un  par  deux  cent  feux ,  que  les  gens  d'Église 
payeraient  le  dixième  de  leurs  revenus,  et  les  nobles  le  vingtième  de  leurs  revenus 
en  terre;  que  les  bourgeois  payeraient  comme  les  nobles,  par  rapport  aux  fiefs  qu'ils 
posséderaient,  et  qu'ils  payeraient  encore  avee  les  bourgeois;  que  cet  aide  serait 
levé  par  leurs  mains,  c'est-à-dire  par  ceux  a  qui  les  États  en  donneraient  la  commis- 
sion, et  employé  par  leurs  mains  a  l'entretien  des  gens  d'armes,  a  l'exception  do 
dixième ,  que  les  Etats  accorderaient  au  régent  pour  en  disposer  comme  il  jugerait 
a  propos.  Us  lui  envoyèrent  ensuite  le  résultat  de  ce  qui  avait  été  résolu  dans  leur 
assemblée;  nuis  on  ne  retrouve  pas  l'ordonnance  qu'il  fit  sans  doute  suivant  l'usage, 
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pour  confirmer  la  délibération  des  Etats,  et  ce  qui  s'y  passa  n'est  connu  que  par  les 
chroniques  de  Saint-Denis. 

Revenons  présentement  aux  États-Généraux  :  Us  devaient  s'assembler  à  Paris , 
mais  le  régent  jugea  à  propos  de  les  transférer  à  Compiègne ,  où  il  leur  ordonna  de 
se  rendre  le  vendredi  l  mars  ;  les  habitants  de  Paris  furent  fort  mécontents  de  cette 
translation ,  qui  fut  très-agréable  à  ceux  des  autres  villes. 

Les  États,  assemblés  à  Compiègne,  accordèrent  au  régent  le  même  subside  qu'il 
avait  eu  des  États  de  Champagne  assemblés  a  Vertus. 

On  voit  une  ordonnance  de  ce  prince  qui  est  datée  de  Compiègne ,  le  14  mai  135S> 
par  laquelle  il  confirme  celle  des  États. 

Cette  ordonnance  nous  apprend  que  messire  Sobieç  de  Voisins ,  chevalier,  fut  élu, 
par  la  noblesse  pour  avoir  l'inspection  générale  sur  la  levée  du  subside  dans  la  ville, 
et  diocèse  de  Paris;  que  l'Église  et  le  Tiers-État,  qui  avaient  droit  de  choisir  pareil- 
lement un  inspecteur  général ,  n'en  avaient  nommé  aucun,  et  le  régent  y  marque  les, 
moyens  que  messire  Sohier  doit  prendre  pour,  suppléer  a  ce  défaut ,  en  contraignant 
le  clergé  et  la  bourgeoisie  de  Paris  de  procéder  a.  la  nomination  qui  n'avait  point  été. 
faite  dans  les  États ,  et  il  instruit  en  détail  le  même  seigneur  de  tout  ce  qu'il  doit 
faire  pour  hâter  la  levée  du  subside  dans  la  ville  et  diocèse  de  Paris. 

Au  reste ,  l'assemblée  des  Etats  de  Compiègne  ne  fut  pas  fort  nombreuse ,  car  il 
est  prouvé  par  les  lettres  que  le  roi  Jean  écrivit  en  ce  temps-là  de  Londres,  où  U 
était  prisonnier,  à  divers  Etats,  communautés  et  bailliages,  1°  que  cette  assemblée 
ne  fut  composée  que  des  députés  de  la  Langue  Doil  ;  2"  que  les  archevêques ,  évêques 
et  députés  du  clergé  de  trente-quatre  diocèses ,  ainsi  que  les  nobles,  et  communautés 
de  dix-huit  bailliages ,  manquèrent  de  s'y  trouver.  On  ne  laissa  pas  cependant  d'arrê- 
ter dans  les  Etats  que  l'aide  fût  accordée  au  régent ,  et  qu!elle  serait  levée  sur  ceux 
mêmes  qui  n'y  avaient  pas  assisté  ;  et  la  lettre  du  roi  Jean  au  clergé  de  Soissons  le 
dit  en  termes  exprès. 

Tandis  que  le  régent  s'efforçait  de  tirer  quelques  secours  des  pays  de  la  Langue 
Doil ,  Jean ,  comte  de  Poitiers ,  fils  du  roi  Jean ,  lui  communiqua,  une  lettre  qu'il 
avait  reçue  du  roi ,  son  père ,  qui  lui  mandait  que  par  un  traité  fait  entre  lui  et  le 
roi  d'Angleterre ,  i}  s'était  engagé  à  lui  payer  a  la  Toussaint  prochaine  six.  cent 
mille  florins  d'or  à  l'écu  pour  sa  rançon.  Les  Etats  du  pays  de  la  Languedoc  con- 
sentirent à  payer  une  partie  de  cette  somme ,  et  firent  la  répartition  entre  eux  de 
ce  qu'ils  devaient  fournir. 

L'ordonnance,  par  laquelle  le  comte  de  Poitiers  confirma  la  délibération  des  États, 
est  datée  de  Toulouse  le  26  de  juillet  1 3 58 ,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  les  Etats 
s'étaient  assemblés  dans  cette  ville.     , 

Biais  comme  ces  Etats  ne  se  trouvèrent  pas  complets ,  le  comte  de  Poitiers  se  ren- 
dit à,  Bézlers,  où  il  avait  convoqué  quelques  autres  députés  de  la  Languedoc,  qui 
n'étaient  point  revenus  à  l'assemblée  de  Toulouse,  et  particulièrement  les  sénéchaussées 
de  Béziers  et  de  Carcassonne ,  auxquelles  il  lut  la  lettre  du  roi ,  et  elles  accordèrent 
la  levée  d'un  mouton  d'or,  espèce  de  monnaie  dont  on  a  déjà  parlé,  sur  chaque  fea 
des  vfflè*,  cités  et  couteaux  de  leur  ressorti 
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B  y  eutpareiHemeut  dans  IH  cours  de  cette  année  des  Etats  particuliers  assemblés  à 
Amiens,  dans  le  Vexin  français,  dans  la  Normandie  et  dans  l'Auvergne,  et  il  y  a 
bien  de  Fapparenee  que  Ton  en  assembla  encore  dans  d'antres  provinces  dont  nous 
n'avons  aucune  connaissance ,  parce  qu'il  n'en  est  resté  aucnn  monument. 

Ge  fut  le  mardi ,  dernier  jour  de  juillet  de  cette  année  1558 ,  que  le  prévôt  des 
marchands,  Marcel ,  cet  homme  qui  balançait  l'autorité  du  dauphin,  fut  assassiné  à 
Par»;  ce  coup  rendit  a  ce  prince  tout  son  pouvoir,  et  il  pensa  dès-lors  I  rétablir  les 
vingt-deux  officiers  qu'il  s'était  vu  contraint  de  destituer. 

▼t»  1»  coumeneement  de  l'année  1359 ,  le  régent  fit  assembler  les  Etats  à  Paris , 
et  leur  fit  part  d'un  traité  proposé  par  les  Anglais  ;  dont  les  conditions  parurent  si 
désavantageuses  que  les  Etats  déclarèrent  qu'il  ne  fallait  pas  l'accepter,  mais  plutôt 
faire  bonne  gnerre  aux  Anglais  jusqu'à  ce  qu'ils  offrissent  des  conditions  plus  raison- 
nables. Ce  fut  dans  cette  assemblée  que  le  régent,  le  27  mai ,  prononça  par  sa  bou- 
che ,  disent  les  chroniques  de  Saint-Denis ,  que  c'était  injustement  que  Kon  avait  privé 
de  leurs  offices  les  vingt-deux  officiers  qui  avaient  été  destitués  en  1356 ,  et  qu'il  les 
rétabfissaif  dans  lent  état  et  dans  leur  bonne  renommée;  il  déclara  qu'il  les  avait 
toujours  trouvés  bons  et  loyaux ,  mais  que  févêque  de  Laon  et  les  autres  traîtres  qni 
gouvernaient  alors  l'avaient  contraint  de  les  priver  de  leurs  charges. 

Le  dimanche  *  juin ,  il  fut  réglé  dans  les  Etats  que  les  nobles  serviraient  un-  mois 
a  mars  dépens ,  chacun  selon  son  état ,  non  compris  dans  ce  mois  le  temps  qu'ils  met- 
traient pour  se  rendre  a  Tannée  et  pour  en  revenir,  et  qu'ils  payeraient  le  même  sub- 
side que  les  habitants  des  villes.  Le  clergé  offrit  aussi  de  les  payer  ;  la  ville  de  Paris 
s'engagea  pour  elle  et  la  vicomte  d'entretenir  six  cents  glaives ,  quatre  cents  archers 
et  Brille  brigands.  Les  députés  des  autres  villes  ne  voulurent  point  s'engager  à  payer 
le  svbsfde  sans  en  avoir  conféré  avec  ceux  qui  les  avaient  envoyés.  11  fallut  donc 
qu'ils  retournassent  chacun  dans  leurs  villes;  mais  on  ordonna  qu'ils  enverraient  leurs 
réponses  avant  le  lundi  d'après  la  Trinité.  Cette  réponse  ne  fat  pas  conforme  aux 
intentions  do  régent ,  car  ils  représentèrent  que  la  plupart  des  campagnes  ayant  été 
dételées ,  les  villes  ne  se  trouvaient  pas  en  état  ^entretenir  les  doute  cents  glaives 
que  l'on  voulait  lever  et  soudoyer  a  leurs  dépens.  On  trouve  encore  dans  divers  mo- 
nument» quelques  traces  de  plusieurs  Etats  particuliers  tenus  cette  année-la  dans  les- 
provinces. 

Ceux  de  Languedoc  firent  une  députaHon  de  huit  personnes  pour  aller  trouver  le 
roi  Jean  h  Londres ,  et  l'on  volt  dans  les  actes  de  Rymer  le  sauf-conduit  qui  leur  fut 
accordé  par  le  rot  d'Angleterre ,  mais  H.  Secousse  ne  connaît  aucun  autre  monument 
de  cette  dépatation. 

Enfin  le  rot  fat  délivré ,  en  1360 ,  en  vertu  dn  traité  de  Bretigni ,  et  il  revint  dans 
son  royaume  vers  la  fin  d  octobre  ;  et,  comme  il  s'était  engagé  à  payer  aux  Anglais 
nue  forte  rançon ,  on  fit  diverses  assemblées  d'Etats  pour  lui  fournir  les  sommes  qui 
lui  étaient  nécessaires.  Le  roi:  ordonna  premièrement  qu'il  tarait  levé  dans  la  Lan- 
guedoc une  aide  de  douze  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  qui  seraient 
vendues  ;  dn  cinquième  sur  le  saj;  d»  treUième  sur  le  vin,  et.ssi.le*  autres  brct*a#ev 
JQ8qu>  lfcpflrffttkovet  r^vjmpitf  4*  ,l*naii»  cjptfH^JY^^qmlw  eut. 
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acquitté  toutes  les  sommes  qu'il  s'était  engagé  de  payer  pour  sa  rançon  dans  le  cours 
de  six  ans. 

Il  n'est  point  parlé  dans  cette  ordonnance  d'aucuns  Etats  qui  Talent  précédé'; 
peut-être  n'en  assembla-t-on  point  pour  la  levée  de  ce  subsides  parce  qu'il  était  du 
nombre  de  ceux  que  l'on  appelait  alors  légitimes  et  coutumiers,  c'est-à-dire  qui  se 
payaient  de  droit  et  pour  lesquels  on  n'avait  pas  besoin  de  faire -aucune  demande  aux 
Etats;  car,  suivant  les  principes  du  droit  féodal ,  les  vassaux  et  les  seigneurs  détalent 
une  aide  à  leur  seigneur  dans  trois  cas  :  1*  Lorsqu'il  était  obligé  de  payer  une  ran 
çon  ;  aussi  le  régent  avait-il  déjà  fait  lever  une  aide  pour  la  rançon  du  roi,  son  père, 
même  avant  la  conclusion  du  traité  de  Bretigny ,  comme  il  paraît  par  des  lettres  qu'il 
écrivit  d'Hesdin  et  qui  se  conservent  au  trésor  des  chartes.  Les  lettres,  datées  du  mois 
de  juillet  1360,  font  mention  d'une  aide  qui  se  levait  depuis  quelque  temps  dans  le 
pays  de  Soissons  pour  la  rançon  du  roi. 

La  même  année ,  les  communautés  et  les  universités  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  et  de  Béziers  promirent  à  l'évéque  de  Térouane ,  chancelier  de  France ,  de 
donner  en  aide  trente-mille  moutons  qui  devaient  faire  partie  du  premier  paiement  do 
la  rançon  du  roi ,  qui  était  de  six  cent  mille  écus ,  et  qui  devait  être  fait  à  Calais 
avant  qu'il  fût  mis  en  liberté  ;  cette  aide  devait  être  levée  par  des  députés  nommés 
par  les  communautés  mêmes  qui  l'avaient  accordée.  Les  communautés  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  promirent  aussi  au  chancelier  de  payer  cinquante  mille  moutons 
pour  le  premier  paiement  de  cette  rançon.  Les  communautés  et  universités  de  la  sé- 
néchaussée de  Beaucaire  en  promirent  soixante  et  dix  mille.  Celles  de  Rouergue 
ne  se  taxèrent  qu'à  six  mille  ;  elles  s'engagèrent  dans  la  suite  a  d'autres  paiements 
dont  le  détail  serait  trop  long  :  et  il  y  a  grande  apparence  que  l'on  en  usa  pour  payer 
cette  rançon ,  comme  on  avait  fait  pour  les  frais  de  la  guerre ,  c'est-à-dire  qu'on  as- 
sembla les  États-Généraux  tant  de  la  Langue  Doil  que  de  la  Languedoc ,  et  que  l'on 
fit  aussi  diverses  assemblées  des  Etats  particuliers  de  chaque  province;  mais,  faute  de 
monuments ,  on  ne  peut  rien  dire  de  fort  certain  ni  de  bien  étendu  sur  ces  différentes 
assemblées.  Ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici  doit  suffire ,  ce  me  semble ,  pour  donner  une 
idée  de  la  forme  qui  s'observait  dans  les  Etats  tant  généraux  que  particuliers  sous  le 
règne  du  roi  Jean ,  de  la  nature  des  impositions  qui  se  levaient  et  de  la  manière  de  les 
lever,  qui  était  en  usage  dans  les  différents  pays  qui  composaient  alors  le  royaume 
de  France.  Mous  sommes  redevables  de  ces  curieuses  recherches ,  qui  n'avaient  point 
encore  été  développées  par  aucun  des  écrivains  de  notre  histoire ,  aux  soins  et  anx 
travaux  de  M.  Secousse ,  qui  leur  a  donné  beaucoup  d'étendue  dans  la  préface  qu'il  a 
mise  à  la  tête  du  troisième  volume  des  ordonnances.  On  va  recueillir  encore  de  la 
même  préface  quelques  observations  importantes  sur  ce  qui  regarde  les  monnaies  et 
les  ordonnances  sous  le  règne  du  roi  Jean. 

TRAITEMENT   FAIT  A   EDOUARD. 

Edouard  répondit,  avec  un  torrent  de  larmes,  qu'il  était  hors  d'état  de  rien  refu- 
ser, et  que ,  puisque  son  peuple  le  jugeait  indigne  de  porter  les  armes ,  il  la  lui  re- 
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mettait.  H  comparât  en  longs  habits  de  deuil  pour  subir  eette  humiliation.  Son  sé- 
néchal cassa  son  bâton  devant  lui ,  comme  on  fait  aux  obsèques  des  rois.  La  soumission 
d'Edouard  n'adoucit  point  son  sort  ;  on  chercha  d'abord  a  le  faire  mourir  d'impatience 
et  de  douleur  dans  sa  prison ,  ou  du  moins  à  lui  faire  perdre  l'esprit.  Le  comte  de 
Lancastre,  auquel  on  en  avait  confié  la  garde ,  parce  qu'il  avait  un  frère  a  venger 
sur  lui,  ayant  donné  quelques  marques  de  compassion  et  de  respect  pour  tant  d'in- 
fortune, devint  suspect ,  et  l'on  mit  auprès  du  roi  deux  barbares ,  nommés  Mautravers 
et  Gonrnay,  qui  épuisèrent  toutes  les  ressources  de  l'insolence  et  de  la  cruauté ,  en 
sorte  que  la  vie  de  ce  malheureux  prince  ne  fut  plus  qu'une  torture  perpétuelle.  On. 
en  peut  juger  par  ce  trait.  Edouard  demandant  un  jour  de  l'eau  chaude  pour  être 
rasé,  on  loi  apporta  de  l'eau  froide  et  bourbeuse ,  prise  dans  un  fossé.  Edouard,  sans 
se  plaindre,  en  demanda  d'autre;  on  lui  en  refusa  brutalement.  Ses  yeux  se  rempli- 
rent de  larmes  :  il  les  sentit  couler  sur  ses  joues.  Ah  !  s'écria-t-il ,  voilà,  malgré  eux, 
de  Te**  pure  et  chaude.  On  l'avait  transféré  de  Kenilworth  au  château  de  Berkeley , 
oi  on  le  logea  dans  une  tour  froide  et  humide ,  exposé  à  toutes  les  injures  de  l'air.  Il 
pleuvait  dans  sa  chambre;  le  toit  était  couvert  de  cadavres  d'animaux  qu'on  y  laissait 
pourrir  pour  infecter  son  appartement;  on  ne  le  nourrissait  que  d'aliments  dégoûtants  ; 
ses  valets  l'outrageaient  et  veillaient  la  nuit  pour  troubler  son  repos.  Il  résistait  I 
toutes  ces  horreurs ,  il  était  trop  malheureux  pour  mourir.  On  prit  enfin  le  parti  d'à* 
bréger  son  supplice ,  non  par  compassion ,  mais  par  crainte.  Isabelle  et  Mortemer, 
qai  s'étaient  emparés  de  l'autorité ,  malgré  la  précaution  que  le  parlement  avait  prise, 
en  déposant  Edouard  II ,  de  nommer  douze  tuteurs  pour  gouverner  sous  Edouard  III, 
commençaient  a  inspirer  la  naine  qu'ils  méritaient.  Les  larmes  hypocrites  que  l'im- 
pudente Isabelle  affectait  de  verser  sur  le  sort  de  son  mari ,  comme  si  ce  sort  n'eftr 
pas  dépendu  d'elle ,  mais  seulement  de  la  nation ,  ne  pouvant  en  imposer,  révoltèrent^ 
et  firent  verser  des  larmes  véritables  en  faveur  d'Edouard.  Isabelle  et  Mortemer  crai- 
gnirent les  effets  de  cette  pitié.  La  mort  d'Edouard  fut  résolue;  mais  on  voulait  ne 
bisser  paraître  sur  son  corps  aucunes  traces  de  violence  :  on  y  parvint  a  force  de 
cruauté.  Mautravers  et  Gonrnay  entrent  dans  la  chambre  du  roi  avec  des  gardes ,  se 
saisissent  de  lui ,  le  jettent  sur  un  lit ,  où  ils  le  tiennent  assujetti  et  pressé  du  poids 
d'une  table ,  qui  ne  lui  permettait  aucun  mouvement;  ils  lui  enfoncent  dans  le  fonde- 
ment un  tuyau  de  corne ,  au  travers  duquel  ils  insinuent  un  fer  ardent  qui  lui  brûla 
les  entrailles;  les  cris  dont  ce  malheureux  fit  retentir  le  château  pendant  un  si  long 
et  si  douloureux  supplice,  instruisirent  de  son  sort  ceux  de  ses  gardes  et  de  ses  do 
mestiques  qu'on  n'avait  pas  rendus  complices  de  ce  crime ,  et  les  muscles  de  son  vi- 
sage, affreusement  contournés,  attestaient  les  convulsions  qu'il  avait  souffertes.  SI 
l'on  en  croit  le  père  d'Orléans ,  Mautravers  et  Gonrnay  prirent  d'eux-mêmes  cette 
résolution ,  sans  aucun  concert  avec  Isabelle  et  Mortemer  :  ce  qui  n'est  guère  vrai- 
semblable; le  ehoix  qu'on  avait  fait  de  ces  hommes  affreux  annonce  assez  ce  qu'on 
en  attendait.  D'antres  accusent  de  toutes  ces  horreurs  l'évêque  d'Héreford ,  qui  avait 
alors  quelque  autorité. 

Ainsi  périt  Edouard  II ,  dont  le  plus  grand  tort  fut  de  ne  vouloir  ot  de  ne  savoir 
pas  régner,  et  qui  eût  été  un  particulier  vicieux ,  mais  peut-être  aimable  par  la  don- 
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Le  comte  de  Poix  ne  fat  point  appelé  aux  Etats  a  cause  do  l'inimitié  qui  régnait 
entre  lui  et  le  comte  d'Armagnac.  Ainsi  tout  le  pays ,  qui  était  sous  la  domination 
du  comte  de  Foix ,  n'ayant  pris  aucune  part  à  la  délibération ,  ne  paya  point  le  sub- 
side qu'ils  avaient  accordé. 

Peu  de  temps  après  la  dissolution  des  Etats-Généraux  assemblés  a  Paris,  qui  sa 
séparèrent  le  4  novembre  1356 ,  il  se' tint  des  Etats  particuliers  dans  diverses  provin- 
ces du  royaume  :  ceux  d'Auvergne  s'assemblèrent  à  la  fin  du  mois  de  novembre  de 
la  même  année  ;  ils  s'étaienl  déjà  assemblés  plus  d'une  ibis  sans  avoir  rien  conela  : 
mais  voyant  que  les  ennemis  commençaient  à  faire  des  incursions  en  Auvergne ,  Il 
fut  résolu  que  l'on  prendrait  enfin  des  mesures  efficaces  pour  se  défendre.  On  s'as- 
sembla donc ,  le  jeudi  29  décembre ,  dans  le  couvent  des  Jacobins  de  Clermont ,  en 
présence  de  M.  Guillaume  de  Seris ,  bailli  d'Auvergne  ;  de  MM.  Durand  de  Thierri , 
et  Robert  Gardelle,  ses  lieutenants,  et  de  Bernard  Bolet,  procureur  du  roi;  et  l'on 
élut  dix-huit  personnes ,  six  de  chaque  État ,  qui  furent  chargées  de  régler,  en  pré- 
sence du  bailli  ou  de  son  lieutenant ,  ce  qu'il  convenait  de  faire  pour  le  roi ,  pour 
l'État  et  pour  la  province ,  dans  la  conjoncture  présente ,  et  d'en  faire  ensuite  le  rap- 
port à  l'assemblée. 

Les  dix-huit  députés  réglèrent:  V  que  les  États  supplieraient  Jean  de  Boulogne , 
comte  de  Montfort  ;  lieutenant  du  roi  dans  l'Auvergne ,  d'accepter  le  titre  de  capi- 
taine et  gouverneur  du  pays  et  des  troupes  qui  y  seraient  levées  par  l'ordre  des  Etats  ; 
et ,  en  attendant ,  il  fut  dit  que  M.  le  bailli  d'Auvergne  ferait  les  fonctions  de  capitaine. 

V  Que  l'on  choisirait  six  députés ,  deux  de  chaque  État ,  pour  assister  le  capitaine 
de  leurs  conseils,  et  que  ces  six  députés  mettraient  leurs  sceaux  conjointement  avec 
le  sien  aux  commandements  qu'il  donnera.  Ces  six  députés  furent  des  commandeur» 
de  Torte-Besse ,  Elirant  de  Ghalenco ,  chanoine  de  Clermont ,  Robert  Vichier  et  Guil- 
laume de  Talhac,  chevalier;  Raynard  Balbe  et  Hugues  Daniel ,  bourgeois. 

3°  Que  ces  élus  pourraient  être  reçus  gens  d'armes ,  et  qu'en  ce  cas  ils  auraient 
doubles  gages,  comme  élus  et  comme  gens  d'armes. 

4*  Qu'il  serait  mis  sur  pied  quatre  cents  glaives  { on  croit  que  l'on  nommait  ainsi 
les  troupes  d'infanterie),  qui  seront  choisis  par  le  capitaine  ou  par  ses  conseillers, 
qui  les  feront  passer  en  revue. 

5*  Que  l'on  ne  pourrait  lever  ces  troupes  sans  le  consentement  des  trois  Etats  ras- 
semblés. 

6°  Que  pour  entretenir  ces  troupes  et  pour  subvenir  aux  autres  dépenses  néces- 
saires ,  on  lèverait  un  subside  sur  les  trois  ordres. 

Que  les  prélats ,  que  les  abbés ,  prieurs ,  chapitres ,  hospitaliers ,  curés ,  et  autres 
gens  d'Eglise ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  fussent ,  payeraient  la  moitié  d'un 
dixième  et  demi  des  revenus  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  biens  de  patrimoine.  Que 
les  ducs ,  comtes  et  barons ,  chevaliers  et  autres ,  de  quelque  état  et  condition  qu'Us 
fussent ,  payeraient  aussi  la  moitié  d'un  dixième  et  demi  de  leur  revenu. 

A  l'égard  du  peuple ,  il  fut  réglé  que  deux  cents  feux ,  c'est-à-dire  deux  cents 
ménages,  payeraient  quinze  écus  par  an  pour  l'entretien  d'un  homme  d'armes  pour 
six  mois. 
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7*  Que  ee  subside  se  lèverait  par  paroisses ,  sans  avoir  égard  a  la  jnridielion ,  a 
laquelle  les  habitants  seraient  soumis. 

Les  Etats  entrèrent  dans  on  fort  grand  détail  sur  tout  ce  qui  concernait  la  le?ée 
do  subside ,  et  ils  déclarèrent  que  si  le  roi  on  le  duc  de  Normandie ,  son  lieutenant , 
c'est-à-dire  le  dauphin ,  Tenaient  a  imposer  quelque  antre  subside  pendant  le  cours 
de  l'année,  et  que  Ton  convînt  de  le  payer,  celui  que  les  Étals  Tenaient  d'établir 
cesserait  aussitôt.  11  parait  en  effet,  par  le  compte  de  Robert  de  Riom ,  que  le  subside 
établi  par  les  Etats  d'Auvergne  ne  fut  levé  que  pendant  deux  mois ,  parce  que  dans 
les  Etats-Généraux  tenus  à  Paris  an  mois  de  février  1356 ,  et  où  les  députés  du  bail- 
liage d'Auvergne  assistèrent,  on  établit  un  subside  général  qui  fit  cesser  le  premier. 

On  a  vu  que  ces  Etats-Généraux ,  qui  s'étaient  assemblés  a  Paris ,  avaient  été  sus- 
pendus par  le  dauphin.  Ce  prince  était  sorti  de  Paris  le  5  décembre  pour  aller  trou- 
ver a  Metz  l'empereur  Charles  IV,  son  oncle  :  il  revint  h  Paris  le  11  janvier. 

Les  chroniques  de  Saint-Denis  disent  qu'il  y  arriva  le  samedi  22  de  janvier;  et 
plus  bas  elles  parlent  d'une  chose  que  le  dauphin  fit  après  son  retour  à  Paris ,  le  19 
janvier  ;  il  y  était  donc  arrivé  avant  le  22. 

D'ailleurs  le  22  de  janvier,  cette  année-la ,  ne  tombait  pas  un  samedi  ;  c'est  ce 
qni  a  donné  à  M.  Secousse  heu  de  penser  qu'il  faut  lire  dans  les  chroniques ,  le  14  jan- 
vier, qui,  cette  année-là ,  tombait  véritablement  au  samedi ,  après  quoi  les  chroniques 
ont  pu  parler  de  ee  que  le  dauphin  fit  à  Paris  le  19  du  même  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  prince  étant  arrivé  a  Paris ,  manda  aux  gens  des  trois  États 
de  se  trouver  dans  cette  ville  le  dimanche  5  de  février.  Pasquier,  au  second  livre  de 
ses  recherches,  a  confondu  les  Etats-Généraux  tenus  a  Paris  au  mois  d'octobre  1356 
et  ceux  qui  s'y  tinrent  au  mois  de  février  suivant. 

Les  députés  étant  arrivés  a  Paris,  s'assemblèrent  d'abord  aux  Cordeliers,  et  ils 
eurent  ensemble  plusieurs  conférences  pour  convenir  de  ce  qu'ils  devaient  dire  au 
dauphin  lorsqu'ils  seraient  assemblés  en  sa  présence. 

Le  vendredi  3  de  mars ,  la  première  séance  publique  des  Etats  se  tint  au  palais 
dans  la  chambre  du  parlement.  Le  dauphin  y  assista  accompagné  des  comtes  d'Anjou 
et  de  Poitiers,  ses  frères.  La  compagnie  était  si  nombreuse  que  la  chambre  était 
pleine. 

Robert-le-Coq,  évéque  de  Laon,  ouvrit  la  séance  par  un  discours  dans  lequel  il 
demanda  que  l'on  privât  de  tous  les  offices  royaux  h  perpétuité ,  non-seulement  les 
sept  officiers  h  qui  ils  avaient  demandé  précédemment  que  l'on  fit  le  procès ,  mais  en- 
core quinze  autres,  savoir: Jean  Chalemart  et  Pierre  d'Orgemont  ,  président  du 
parlement;  Bernard  de  Francas,  trésorier  de  France;  Jacques  l'Empereur,  trésorier 
des  guerres;  Etienne  de  Paris,  Pierre  de  la  Charité,  Anrel  Choquait,  maître  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  roi;  Jean  Turpln,  de  la  chambre  des  requêtes;  Robert  de 
Réaux ,  notaire  du  roi  ;  Renaud  d'Aci ,  avocat  du  roi  au  parlement ,  c'est  ce  que  nous 
appelons  avocat-général;  Jean  e?Auxerre,  maître  de  la  chambre  des  comptes;  Jehan 
de  Brehaigne ,  valet  de  chambre  du  dauphin  ;  le  Borgne  de  Beausse ,  maître  de  l'écu- 
rie du  dauphin;  Raymond  Meschins,  appelé  aussi  l'abbé  de  Falaise,  président  en  la 
chambre  des  enquêtes;  GeoffroMe-Masurier,  échanson  du  dauphin. 
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L'ovôque  de  Uon  demanda  pareillement  ni  nom 'dm  Etats  h  desHMkm  de  quel- 
ques maîtres  des  requêtes  et  de  plusieurs  autres  officiers  <te  la  maison  du  dauphin. 

Ce  prélat  requit  encore  que  tous  les  officiers  du  royaume  fussent  suspendus ,  et 
que;  les  &afe  nommassent  des  commissaires  qui  prendraient  connaissance  de  tout  ce 
que  l'on  pourrait  imputer  à  ceux  qu'il  avait  nommés. 

Jean  de  Péquigny  prit  alors  la  parole ,  et  commença  par  avouer,  an  nom  de  In  no- 
blesse, tout  ce  qui  avait  été  dit  par  l'évoque  de  Lson ,  et  il  ajouta  plusieurs  autre» 
demandas  à  celles  qui  venaient  d'être  faites,  lin  avocat  d'Àbbeville ,  nommé  Nicolas- 
le-Çbanteur,  ainsi  que  Marcel,  prévét  des  marchands,  parlèrent  à  peu  près  sur  le 
même  to*  au  nom  dn  tiers-Etat» 

Ils  offrirent  même  au  dauphin  trente  mille  hommes  d'armes ,  et  lui  dirent  que, 
pour  entretenir  cette  troupe,  ils.  étaient  convenu»  de  lever  un  subside;  mais  que, 
comme  ils  ne  savaient  pas  si  la  finance  qui  serait  levée  serait,  suffisante  pour  l'entre- 
tien, de  qe*.  trente  mille,  hommes ,  ils  demandaient  la  permission  de  s'assembler  encore 
h  quinzaine  de  Caques,  suivante,  et  qu>n  attendant  ils  s'informeraient  exactement  a> 
quoi  cette  finance  pourrait  monter,  afin  de  l'augmenter  si  elle  ne. suffisait  pas.  Hs 
demandèrent, aussi  qu'après  la  quinzaine  de  Piques,  ils  eussent  la  liberté  de  se  raa> 
semtyer  deux  fois  jusqu'au  4,5,  de  février  suivant,. 

Le  ujnpjtrài,  déterminé  à  contenter  les  frais,  leur  accorda  généralement  tout  en 
qu'ils  demandaient.  Les  vingt-deux  officiers  dont  ils  se  plaignaient  furent  privés  de 
leurs  offices,  et, tous  les  autres  en  furent  suspendus,  en  sorte  qu'à  Paris  les  tribunaux 
demeurèrent  fermés,  depuis,  le  jour  de  la  séance  des  Etats  jusqu'au  lundi  suivant , 
parce  qu'il  fallut  attendre  que  le  prévôt  à>  Paris ,  dont  la  juridiction  avait  été  suspen- 
due, fût  rétabli  daus  son  office. 

Le  dauphin  rendit  une  ordonnance  conforme  aux  diverses  demandes  des  Etats  par 
laquelle  il  prive  de  leur  office ,  comme  indignes  et  insuffisants,  les  vingt-deux  officiera 
dont  les  Etats  avaient  demandé  la  destitution. 

Il  n/est  point  parlé  dans  cette  ordonnance  de  la  suspension  de  tous  les  antres 
officiers  du  royaume;  mais  on  voit  dans  un  des  mémoriaux  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  des  lettres  du,  dauphin  datées  du  27  avril  1X57,  où.  il  est  dit  que  In 
suspension  des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  a  été  faite  par  une   ordonnance 

tout  ce  récit  est  tiré  en  grande  partie  des  chroniques  ;  Froissart  y  ajoute  encore 
d'autres  circonstances, 

«  tous  les.  prélats,  dit-i|,  évoques,  et,  abbés ,  tous  les  nobles,  seigneurs  et  chevaliers, 
le  prévôt  des  marchands.et,  les  bourgeois  de  Ifaris,  et  les  consuls  des  autres  bonnes 
villes  du  royaume ,  s'assemblèrent  dans  la  cité  de  Paris  pour  ordonner  sur  le  royaume, 
jusque?  h  un,t  que  le  roi  de  France  fâf  délivré.  Ils  voulurent  encore  .savoir  ce  qu'émit 
devenu  le  grand' trésor  que  l'on  avait  levé  dans  le  royaume  en  dîmes,  en  malletâ^s^ 
en  subsides,  en  fprge  de  monnaies  et  en.  toutes,  autres  extorsions,  dont  les  gent. 
avaient  été  surchargés;  les  soudoyés  mal  payés^et  le.  royaume  jnal  gardé  et  défendu  : 
mais  de  ce,  nesavaifnul  rendre  compte. 

•  On  convint  d'un  cofyp^cop^ 
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pmonnoj  ami  tentant  noatttr  de  par  eux  et  de  toit  ht  clergé  d'oftaaet  et  afrtoer 
voies»  convenantes  pour  ce  mire. 

«  Le»  barons  et  les  chevaliers  eurent  aussi  doue  ettrahers  pour  entend»  a  tes 
besoignes,  et  les  bourgeois  doua*  de  la  mène  manière. 

<  Ce»  trento-sjx  personnes  devaient  être  souvent  à  Paria  ensemble  pour  ordonner 
des  beseignes  dn  royaume ,  at  toutes  manières  de  étapes  devaient  se  rapporter  par  os* 
trois  États  ,  et  devaient  obéir  tons  prélats ,  tons  seigneurs ,  toutes  communautés  des 
dté&  et  de*  bonnet  villes  à  ce  que  les  trois  Etat»  ordonneraient.  » 

Dans  le  commencement,  il  y  en.  eut  plusitart  dans  cette  élection  toi  ne  plurent 
point  an  due  do  Normandie  ni  a  son  conseil. 

D'abord  les  Uois  Etats  défendirent  de  forger  la  monnaie  qu'on  forgeait ,  et  saisi»  . 
rent  les  coins.  Us  demandèrent  au  due  de  Normandie  qu'on  arrêtât  le  chancelier  da 
roi  pour  lai  mire  rendre  compte  de  ee  qu'on  avait  levé  an  royaume  par  son  eouetnV 
Sur  cette  nouvelle ,  les  maitres  et  les  conseillers  se  retirèrent  du  royaume.  Ces  trou 
Etats  nommèrent  des  receveurs  pour  recevoir  les  maltdtes,  dixièmes,  subsides  et 
toutes  amtoes  droitures  appartenant  au  roi  at  au  royaume ,  et  firent  forger  nouvelle 
monnaie  de  fin  or. 

Us  auraient  voulu  qu'on  eût  délivré  de  prison  le  roi  de  Navarre ,  qui  était  enfermé 
au  château  de  Ccèveccwr,  en  Cambresis  ;  et  il  leur  semblait  qu'en-  eas  qu'il  voulue 
être  bon  et  loyal  le  royaume  serait  mieux  défendu ,  parce  qu'il  restait  en  France  peu 
de  nobles  à  qui  on  pût  avoir  recours.  Us  demandèrent  même  au  duo  de  Normandiei 
qu'il  le  délivrât,  parce  qu'il  leur  semblait  qu'on  lui  misait  tort,  et  ils  ne  savaient 
poujgqnoi  on  le  retenait.  Le  due  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  délivrer  parce  qu'il  ne 
savait  nenrtjaoi  son  père  l'avait  mit  arrêter. 

Députe  que  les  Etats  eurent  pria  un  si  grand  ascendant ,  il  y  eut  beaucoup  de  con- 
fusion dans  le  gouvernement.  Le  dauphin  fit  crier  dans  Paris  une  défense  aux  Etait» 
de  s'assembler  è  la  quiniaine  de  Piques,  comme  on  était  convenu ,  ni  dans  d'autres 
jours;  le  peuple  en  fut  très-irrité,  et  le  dauphin  fut  obligé  de  révoquer  cette  défense 
et  de  faire  publier  que.  les  Etats  s'assembleraient  en  os  temps-Jà.  Ensuite  les  députés 
des  Etals,  se  brouillèrent  entre  eus  et  se  divisèrent.  La  danpbin  voulut  profiter  d* 
leurs  divisions  pour  regagner  l'autorité  qu'il  avait  perdue.  L'an  1357  ,  vers  la  mi- 
août,  il  déclara  a  Etienne,  prévôt  des  marchands,  h  Charles  Contée  et  a  Jean  de? 
Lisle,  écbevin  de  Paris,  qu'il  ne  voulait  plus  avoir  «de  curateurs  qui  partageassent 
son  autorité  ou  qui  fussent  assez  audacieux  pour  l'usurper.  U  leur  défendit  de  se 
mêler  du  gouvernement  du  royaume ,  dont  ils  s'étaient  tellement  emparés  qu'on  leur 
obéissait  plus  qu'a  lui.  U  se  rendit  ensuite  en  personne  dans  plusieurs  villes,  aux- 
quelles il  demande  lui-même  l'argent  qui  lui  était  nécessaire  pour,  le  soutien  de  l'Elit. 
Les  commissaires  des  Etats  furent très-fachés  du  parti  qu'il  avait  prit,  et,  de  dépit , 
I'évêque  de  Laon  ,.qui  était  à  la  tête  de  sa  commission ,  s'en  alla  dans  son  diocèse,  car 
O  voyait  bien ,  dit  Froissard,  qu'il  avait  tout  gâté.  Peu  de  temps  après,  les  Etats 
reprisent  encore  le  dessus. 

Vers  le.  commencement  d'octobre  1357 ,  les  habitants  de  Paris  engagèrent  le  dau- 
pain  à  revenir  dans  leur  ville,  en  lui  promettant  de  lui  donner  de  l'argent  en  abondance 
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L'ovéqu*. *>  Uob  demanda  pareillement air  nom ides  Etats  h  destitution  de  quel- 
ques maîtres  des  requêtes  et  de  plusieurs  autres  officiers  de  la  maison  du  dauphin. 

Ce  prélat  requit  encore  que  tous  les  officiers  dn  royaume  fussent  suspendus ,  et 
que  les  Ktafe  nommassent  des  commissaires  qui  prendraient  connaissance  de  tout  ce 
que  l'on  pourrait  imputer  a  ceux  qu'il  avait  nommés. 

Jean  de  Péquigny  prit  alors  le  parole ,  et  commença  par  avouer*  au  nom  de  la  no- 
blesse ,  tout  ce  qui  avait  été  dit  par  l'évéque  de  Laon ,  et  il  ajouta  plusieurs  autres 
demandes  a  celles  qui  venaient  d'être  faites.  Un  avocat  d'Àbbeville ,  nommé  Nicolas- 
le-Çbanteur,  ainsi  que  Marcel,  prévêt  des  marchands,  parlèrent  à  peu  près  sir  le 
même  ton  au.  nom  dn  Tiers-Etat. 

Ils  offrirent  même  au  dauphin  trente  mille  nommes  d'armes ,  et  lui  dirent  que , 
pour  entretenir  cette  troupe,  ils  étaient  convenus  de  lever  un  subside;  mais  qne>9 
comme  ils  ne  savaient  pas  si  la  finance  qui  serait  levée  serait,  suffisante  pour  l'entre- 
tien de  ces.  trenje  mille  hommes ,  ils  demandaient  la  permission  de  s'assembler  encore 
la  Quinzaine  de  Caques,  suivante,  et  q<ea  attendant  ils  s'informeraient  exactement  à 
quoi  cette  finance  pourrait  monter,  afin  de  l'augmenter  si  elle  ne. suffisait  pas.  Hs 
ueinandelrentkajissi  qu'après  b.  quinzaine  de  Pâques,  ils  eussent  la  liberté  de  se  ras- 
semtyer  demi  fois  jusqu'au  1,5.  de  février  suivant,. 

Le  (Jauplun^,  déterminé  à  contenter,  les  États»  leur  accorda  généralement  tout  ce 
qu'ils  demandaient.  Les  vingt-deux  officiers  dont  ils  se  plaignaient  furent  privés  de 
leurs  offices,  et,  tous  les  autres  en  furent  suspendus  ;  en  sorte  qu'à  Paris  les  tribunaux 
demeurèrent,  fermés,  depuis,  le  jour  de  la  séance  des  Etats  jusqu'au  lundi  suivant , 
parce  qu'il,  fallut  attendre  que  le  prévêt  ô>  Paris,  dont  la  juridiction  avait  été  suspen- 
due, fût  rétabli  daus  son  office. 

Le  dauphin  rendit  une  ordonnance  conforme  aux  diverses  demandes  des  Etats  par 
laquelle  il.  prive  de  leur  office,  comme  indignes  et  insuffisants,  les  vingt-deux  officiers 
dont  les  Etats  avaient  demandé  la  destitution. 

Il  n'est  point  parlé  dans  cette  ordonnance  de  la  suspension  de  tous  les  autres 
officiers  du  royaume;  mais  on  voit  dans  un  des  mémoriaux  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris,  des  lettres  du,  dauphin  datées  du.  27  avril  1357,  où.  il  est  dit  que  la 
suspension  des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  a  été  faite  par  une   ordonnance 

fout  ce  rpà\  est  tiré  en,  grande  partie  des  chroniques;  Froissart  y  ajoute  encore 
d'autres  circonstances, 

«  Tous  les  prélats,  dit-i|,  évoques,  et  abbés ,  tous  les  nobles,  seigneurs  et  chevaliers, 
le  prévôt,  des  marchandait,  les  bourgeois  de  Paris ,  et  les  consuls  des  autres  bennes 
villes  du  royaume ,  s'assemblèrent  dans  la  cité  de  Paris,  pour  ordonner  sur  le  royauine, 
jusque?  h  Uqt  que  le  rpi  de  France  fâf  délivré.  Ils  voulurent  encore,  savoir  ce  qu',éjajt 
devenu  le [grand' tr ésor  que  l'on. avait  levé  dans  le  royaume  en  dîmes,  en  nudletê^eft, 
en  subsides,  en.  forge  de  monnaies  et  eu  toutes  autres  extorsions,  dont  les  gens, 
avaient  été  surchargés;  les  soudçyés  mal  payés, et  le  royaume  jnal  gar4é  et  défends  : 
nuis  de  ce,  nesavafynul  rendre, compte. 

«  On  convint  d'un  com^u^con^^ 
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pecsouM*  yri  matant  nantir  dn  par  en*  et  et  toit  te  eèer§é  d'ordonnés  et  advnmr 
vo^  convenables  peur  m  feèra. 

«  Le*  barons  et  les  ehevatiers  tinrent  aussi  doue  cherafcert  pour  entend»  a  m 
besognes  „  et  les  bonqpois  dôme  de  la  Mène  manière. 

c  Cet  trente-*»  personnes  dev aient  être  souvent  à  Paria  ensemble  ponr  erdonner 
des  iMweigies  dn  royaume ,  et  toutes  jnanières  de  choses  devaient  se  rapporter  par  ces 
trois  États ,  et  devaient  obéir  tous  prélats ,  tous  seigneurs ,  toutes  communautés  des  • 
cités,  et  de»  bonne*  villes  à  ee  que  les  trots  Etats  («donneraient.  » 

Dans  le  commencement,  il  y  en.  eut  plusieurs  dans  cette  élection  qui  ne  ploient 
point  au  due  de  Normandie  ni  à  son  conseil. 

D'abord  les  tcois  Etats  défendirent  de  forger  la  monnaie  qn'en  forgeait ,  et  saisi-  . 
renl  les  coins.  Ils  demandèrent  au  due  de  Normandie  qu'on  arrêtât  le  chancelier  dn 
roi  pour  loi  faire  rendre  compte  de  ce  qu'on  avait  levé  au  royaume  par  son  conseil* 
Sur  cette  nouvelle,  les  maîtres  et  les  conseillers  se  retirèrent  du  royaume.  Ces  trois 
Etais  nommèrent  des  receveurs  pour  recevoir  les  maltêtes,  dixièmes,  subsides  et 
toutes  antres  droitures  appartenant  au  roi  et  au  royaume ,  et  firent  forger  nouvelle 
monnaie  de  fin  or. 

Us  auraient  voulu  qu'on  eftt  délivré  de  prison  le  roi  de  Navarre,  qui  était  enfermé 
an  château  de  Creveoaur,  en  Cambresis  ;  et  il  leur  semblait  qn'en  cas  qu'il  voulue 
être  bon  et  loyal  le  royaume  serait  mieux  défendu ,  parce  qu'il  restait  en  France  pes 
de  nobles  i  qni  on  pût  avoir  recours.  Us  demandèrent  même  au  duc  de  Normandie- 
qu'il  le  délivrât,  parce  qu'il  leur  semblait  qu'on  loi  misait  tort,  et  ils  ne  savaient 
pourquoi  on  le  retenait.  Le  duc  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  délivrer  parce  qu'il  ne 
savait  pourquoi  son  père  l'avait  fait  arrêter. 

Depuis  qne  les  Etats  eurent  pris  un  si  grand  ascendant,  il  y  ent  beaucoup  de  con- 
fusmn  dans  le  gouvernement.  Le  dauphin  fit  crier  dans  Paris  une  défense  au  Etats» 
de  s'assembler  à  la  quinzaine  de  Pâques,  comme  an  était  convenu,  ni  dans  d'autres 
jours;  le  peuple  en  fut  très-irrité,  et  le  dauphin  fut  obligé  de  révoquer  cette  défense 
et  de  faire  publier  qne,  les  Etats  s'assembleraient  en  ce. temps-là.  Ensuite  les  députés 
des  Etals.,  se  brouillèrent,  entre  enn  et  se  divisèrent.  La  dauphin  voulut  profiter  da 
leurs  divisions  pour  regagner  l'autorité  qu'il  avait  perdue.  L'an  1357  ,  vers  la  mi- 
août,  il  déclara  a  Etienne,  prévôt  dea  marchands,  a  Charles  Contée  et  a  Jean  de? 
Lisle,  écvevin  de  Paris,  qu'il  ne  voulait  plus  avoir ^le  curateurs  qui  partageassent 
son  autorité  ou  qui  fussent  assez  audacieux  pour  l'usurper.  Il  leur  défendit  de  se 
mêler  dn  gouvernement  dn  royaume ,  dont  ils  s'étaient  tellement  emparés  qu'on  leur 
obéissait  plus  qu'a  lui.  Il  se  rendit  ensuite  en  personne  dans  plusieurs  villes,  aux- 
quelles il  demanda  lui-même  l'argent  qui  lui  était  nécessaire  pour,  le  soutien  de  l'Etat. 
Les  commissaires  des  Etats  furent- très-fâchés  du  parti  qu'il  avait  pris,  et,  de  dépit , 
l'évéque  de  Laon  ,.qui  était  à  la  téta  de  sa  commission ,  s'en  alla  dans  son  diocèse,  car 
il  voyait  bien ,  dit  Froissard,  qu'il  avait  tout  gâté.  Peu  de  temps  après,  les  Etats 
reprisent  encore  le  dessus,  .  . 

Vers  le  commencement  d'octobre  1357 ,  les  habitants  de  Paris  engagèrent  le  dan* 
pbin  à  revenir  dans  leur  ville,  en  lui  promettant  de  lui  donner  de  l'argent  en  abondance 
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et  de  na  plu  lai  perler  de  poursuivre  les  officiers  ni  de  la  délivrante  4a  roi  de  Re- 
faire. Us  lui  demandèrent  seulement  qu'il  assemblât  a  Paris  les  dépotés  de  vingt  on 
trente  villes;  il  se  rendit!  leurs  instances,  et  manda  a  soixante-dix  villes  d'envoyer 
leurs  députés  a  Paris.  Lorsque  ees  députés  furent  assemblés  ,  ils  déclarèrent  an  dau- 
phin qu'ils  ne  pouvaient  prendre  aucune  résolution  que  les  trois  Etats  ne  fassent 
ressemblés,  et  le  prièrent  de  les  convoquer  :1e  dauphin  y  consentit  encore,  et  ras- 
semblée des  Etats  fut  fixée  an  7  novembre ,  qui  était  cette  année-la  le  mardi  d'après 
h  Toussaint 

Les  trois  ordres  commencèrent  par  s'assembler  sut  Cordelière,  on  ils  eurent  en- 
semble plusieurs  conférences;  et  des  le  lendemain  le  roi  de  Navarre,  qui  était  prison- 
nier, selon  quelques  historiens,  ss  château  d'Orléans,  fut  délivré  par  Jean  de  Péquigny, 
gouverneur  d'Artois.  Le  dauphin  fut  obligé  de  donner  au  coi  de  Navarre  un  sauf-con- 
duit pour  venir  *  Paris ,  et  ce  prince  y  arriva  la  veille  de  la  saint  André.  Il  y  eut  de 
grands  débats  et  beaucoup  de  confusion  dans  ces  Etats ,  qui  se  séparèrent  sans  rien  con- 
clure ,  si  ce  n'est  qu'ils  ordonnèrent  que  l'on  ferait  une  nouvelle  monnaie  plus  faible 
que  celle  qu'ils  avaient  eux-mêmes  fait  frapper  quelque  temps  auparavant;  que  le 
dauphin  aurait  la  cinquième  partie  du  profit  qui  reviendrait  de  cette  nouvelle  fonte* 
et  que  les  autres  seraient  employées  aux  dépensés  de  la  guerre. 

Le  6  février,  les  Etats  se  rassemblèrent  à  Paris  pour  ordonner  la  levée  d'un  sub- 
side. Le  14  mars  de  la  même  année  le  dauphin  qui,  depuis  la  prise  de  son  père, 
avait  porté  le  titre  de  lieutenant  du  roi,  prit  celai  de  régent  du  royaume,  et  fut  re- 
connu en  cette  qualité  par  les  Etats,  suivant  les  chroniques  de  Saint-Denis.  H  ne  se 
tint  que  trois  assemblées  des  Etats-Généraux  pendant  Tannée  1557;  la  première, 
le  8  novembre,  dans  laquelle  il  ne  fut  rien  conclu;  la  seconde,  le  S  janvier,  dans 
laquelle  il  fut  résolu  qu'on  affaiblirait  la  monnaie;  et  la  troisième,  le  il  février, 
dans  laquelle  on  ordonna  un  subside.  M.  Secousse  conjecture  cependant  qu'il  y  eut 
encore  d'autres  assemblées  d'Etats  tenues  dans  le  cours  de  l'année  1357 ,  et  il 
croit  en  avoir  trouvé  des  traces  dans,  plusieurs  lettres  du  dauphin,  qu'il  a  con- 
sultées. 

L'an  1358,  le  régent  assembla  les  Etats  de  Champagne  I  Provins;  ils  avaient  été 
convoqués  pour  le  9  avril ,  qui  était  le  lundi  d'après  la  quasimodo,  mais  ils  ne  purent 
être  assemblés  que  le  lendemain ,  dixième  du  même  mois. 

Le  roi  de  Navarre,  qui  avait  promis  de  s'y  trouver,  n'y  vint  point  ;  mais  Pierre  de 
Corbie  et  Renaud  de  Roussi  étaient  venus  pour  conférer  avec  eux  de  la  part  de  quel- 
ques habitants  affectionnés  au  service  du  roi. 

Robert  de  Corbie  leur  fit  ensuite  un  discours  pouf  les  prier  de  s'unir  anx  habitants 
de  Paris  télés  pour  le  service  du  roi,  afin  de  concourir  avec  eux  au  rétablissement 
des  affaires  publiques ,  qui  se  trouvaient  dans  un  grand  désordre.  Les  Etats  de  Cham- 
pagne ,  avant  que  de  rien  répondre ,  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  de  con- 
férer ensemble.  Après  leur  conférence ,  ils  firent  savoir  au  régent  qu'ils  étaient  prêts 
de  loi  déclarer  leur  réponse. 

Le  régent,  accompagné  du  duc  d'Orléans, «on  onde,  du  comte  d'Etampes  et  de 
plusieurs  seigneurs ,  vint  dans  un  jardin  du  étalent  ceux  de  Champagne  *  disent  les 
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i  de  Saint-Denis ,  c'est-à-dire  les  députés  des  États  :  Simon  de  Roussi ,  comte 
de  Brienne,  paria  pour  eux  an  nom  de  rassemblée,  et  dit  au  régent  qu'ils  étaient 
prêts  de  l'aider  et  de  remplir  le  devoir  de  bons  sujets  à  l'égard  de  leur  seigneur  ; 
mais  que  les  pins  riches  et  les  plus  puissants  seigneurs  de  la  province  ne  s' étant 
point  troorés  a  leur  assemblée ,  on  le  priait  d'en  indiquer  nne  autre  a  Vertus ,  en 


A  regard  de  l'union  qu'on  leur  avait  proposée  de  faire  avec  quelques  habitants  de 
h  ville  de  Paris ,  il  rejette  cette  proposition  de  la  part  des  États ,  et  dit  que  la  pro- 
vince était  même  résolue  de  ne  plus  envoyer  aucun  député  aux  Etats-Généraux  lors- 
qu'ils s'assembleraient  I  Paris  ;  il  demanda  justice  du  meurtre  de  Jean  de  Contons, 
maréchal  de  Champagne,  que  le  prévôt  des  marchands»  Etienne  Marcel,  avait  fait 
«dignement  massacrer  en  présence  du  dauphin ,  comme  on  peut  le  voir  dans  l'histoire 
da  P.  Daniel. 

Le  régent  n'était  pas  alors  asseï  puissant  pour  punir  les  auteurs  de  ce  meurtre  ; 
ainsi  il  ne  put  contenter  les  Etats  de  Champagne  qu'en  leur  accordant  la  nouvelle  as- 
semblée dont  Us  demandaient  la  convocation  dans  la  ville  de  Vertus  :  elle  fut  indiquée 
pour  le  dimanche  19  avril,  et,  pour  s'affectionner  encore  davantage  les  Champenois ,  le 
régent  donna  h  dîner  a  tous  ceux  qui  composaient  les  Etats. 

Le  mardi  19  avril,  le  régent,  qui  était  allé  de  Provins  a  Meaux,  en  partit  pour 
se  rendre  h  Compiègne ,  où  il  avait  convoqué  les  Etats  du  bailliage  de  Yermandois.  Il 
y  arriva  le  lundi  suivant,  15  d'avril,  et  il  y  demeura  quelque  temps.  Les  chroniques 
de  Saint-Denis  ne  nous  apprennent  rien  de  ce  qui  se  passa  dans  les  Etats  qui ,  suivant 
les  apparences ,  se  tinrent  pendant  le  séjour  qu'il  fit  dans  cette  ville.  Depuis  que  le 
régent  était  sorti  de  Paris ,  il  y  était  resté  peu  de  noblesse ,  ce  qui  faisait  beaucoup 
de  peine  aux  habitants  de  cette  grande  ville.  La  division  régnait  dans  tout  le  royaume  ; 
U  nhn  grande  partie  des  villes  tenaient  pour  le  régent  leur  droit  seigneur  et  les  au- 
tres pour  eenx  de  baron. 

Le  dimanche  29  avril ,  les  États  de  Champagne  s'assemblèrent  à  Vertus  ;  le  régent 
ne  s'y  trouva  pas  :  mais  il  y  envoya  Simon  de  Roussi ,  comte  de  Brienne ,  qui  leur  fit  » 
au  nom  do  régent,  les  mêmes  demandes  que  ce  prince  leur  avait  faites  en  personne 
1  Provins. 

Les  Etats  délibérèrent  pendant  deux  jours ,  et  ils  convinrent  que  dans  les  villes  un 
peu  considérables  on  fournirait  un  homme  d'armes  par  soixante  et  dix  feux ,  et  que 
■ans  la  campagne  les  personnes  libres  on  franches  en  fourniraient  un  par  cent  feux, 
eue  les  personnes  serves  en  fourniraient  un  par  deux  cent  feux ,  que  les  gens  d'Église 
payeraient  le  dixième  de  leurs  revenus,  et  les  nobles  le  vingtième  de  leurs  revenus 
et  terre;  que  les  bourgeois  payeraient  comme  les  nobles,  par  rapport  aux  fiefs  qu'ils 
posséderaient;  et  qu'ils  payeraient  encore  avec  les  bourgeois;  que  cet  aide  serait 
levé  par  leurs  mains,  e'est-a-dire  par  ceux  a  qui  les  États  en  donneraient  la  commis- 
sion ,  et  employé  par  leurs  mains  a  l'entretien  des  gens  d'armes ,  h  l'exception  du 
dixième,  que  les  Etats  accorderaient  au  régent  pour  en  disposer  comme  il  jugerait 
a  propos.  Ils  lui  envoyèrent  ensuite  le  résultat  de  ce  qui  avait  été  résolu  dans  leur 
assemblée;  mais  on  ne  retrouve  pas  l'ordonnance  qu'il  fit  sans  doute  suivant  l'usage, 
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pour  confirmer  la  délibération  des  Etats,  et  ce  qui  s'y  passa  n'est  connu  que  par  les 
chroniques  de  Saint-Denis. 

Revenons  présentement  aux  États-Généraux  :  Us  devaient  s'assembler  à  Paris, 
mais  le  régent  jugea  à  propos  de  les  transférer  à  Compiègne ,  où  il  leur  ordonna  de 
se  rendre  le  vendredi  A  mars;  les  habitants  de  Paris  furent  fort  mécontents  de  cette 
translation ,  qui  fut  très-agréable  à  ceux  des  autres  villes. 

Les  États,  assemblés  à  Compiègne,  accordèrent  au  régent  le  même  subside  qu'il 
avait  eu  des  États  de  Champagne  assemblés  à  Vertus. 

On  voit  une  ordonnance  de  ce  prince  qui  est  datée  de  Compiègne ,  le  14  mai  135&, 
par  laquelle  il  confirme  celle  des  États. 

Cette  ordonnance  nous  apprend  que  messire  Sobier,  de  Voisins ,  chevalier,  fut  élu 
par  la  noblesse  pour  avoir  l'inspection  générale  sur  la  levée  du  subside  dans  la  ville, 
et  diocèse  de  Paris;  que  l'Église  et  le  Tiers-État,  qui  avaient  droit  de  choisir  pareil- 
lement un  inspecteur  général,  n'en  avaient  nommé  aucun,  et  le  régent  y  marque  les. 
moyens  que  messire  Sohier  doit  prendre  pour,  suppléer  à  ce  défaut ,  en  contraignant 
le  clergé  et  la  bourgeoisie  de  Paris  de  procéder  k  la  nomination  qui  n'avait  point  été, 
faite  dans  les  États ,  et  il  instruit  en  détail  le  même  seigneur  de  tout  ce  qu'il  doit 
faire  pour  hâter  la  levée  du  subside  dans  la  ville  et  diocèse  de  Paris. 

£u  reste ,  l'assemblée  des  Etats  de  Compiègne  ne  fut  pas  fort  nombreuse ,  car  il 
est  prouvé  par  les  lettres  que  le  roi  Jean  écrivit  en  ce  temps-là  de  Londres,  où  il. 
était  prisonnier,  à  divers  Etats,  communautés  et  bailliages,  1°  que  cette  assemblée 
ne  fut  composée  que  des  députés  de  la  Langue  Doil  ;  2"  que  les  archevêques ,  évêques 
et  députés  du  clergé  de  trente-quatre  diocèses ,  ainsi  que  les  nobles,  et  communautés 
de  dix-huit  bailliages ,  manquèrent  de  s'y  trouver.  On  ne  laissa  pas  cependant  d'arrê- 
ter dans  les  Etats  que  l'aide  fût  accordée  au  régent ,  et  qulelle  serait  levée  sur  ceux 
mêmes  qui  n'y  avaient  pas  assisté  ;  et  la'  lettre  du  roi  Jean  au  clergé  de  Soissons  le 
dit  en  termes  exprès. 

Tandis  que  le  régent  s'efforçait  de  tirer  quelques  secours  des  pays  de  la  Langue 
Doil ,  Jean ,  comte  de  Poitiers ,  fils  du  roi  Jean ,  lui  communiqua  une  lettre  qu'il 
avait  reçue  du  roi ,  son  père ,  qui  lui  mandait  que  par  un  traité  fait  entre  lui  et  le, 
roi  d'Angleterre ,  il  s'était  engagé  à  lui  payer  à  la  Toussaint  prochaine  six  cent 
mille  florins  d'or  à  l'écu  pour  sa  rançon.  Les  Etats  du  pays  de  la  Languedoc  con- 
sentirent à  payer  une  partie  de  cette  somme ,  et  firent  la  répartition  entre  eux  de 
ce  qu'Us  devaient  fournir. 

L'ordonnance ,  par  laquelle  le  comte  de  Poitiers  confirma  la  délibération  des  États, 
est  datée  de  Toulouse  le  26  de  juillet  1353 ,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  les  Etats 
s'étaient  assemblés  dans  cette  viUe.     , 

Mais  comme  ces  Etats  ne  se  trouvèrent  pas  complets ,  le  comte  de  Poitiers  se  ren- 
dit à  Béziers ,  où  il  avait  convoqué  quelques  autres  députés  de  la  Languedoc ,  qui 
n'étaient  point  revenus  a  l'assemblée  de  Toulouse,  et  particulièrement  les  sénéchaussées 
de  Béziers  et  de  Carcassonne ,  auxquelles  il  lut  là  lettre  du  roi ,  et  elles  accordèrent 
la  levée  d'un  mouton  d'or,  espèce  de  monnaie  dont  on  a  déjà  parlé ,  sur  chaque  feu 
des  vUler,  cités  et  châteaux  de  leur  ressort» 
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H  y  entpareifhmeiit  dans  fe  eonrs  de  cette  année  des  Etats  particuliers  assemblés  I 
Amiens ,  dans  le  Yeiin  français ,  dans  la  Normandie  et  dans  l'Auvergne ,  et  il  y  a 
bien  de  Fapparenee  que  Ton  en  assembla  encore  dans  d'antres  provinces  dont  nous 
n'av ons  anenne  connaissance ,  parce  qu'il  n'en  est  resté  aucun  monument. 

Ce  ftit  le  mardi ,  dernier  jour  de  juillet  de  cette  année  1338 ,  que  le  prévôt  des 
marchands,  Marcel ,  cet  nomme  qui  balançait  l'autorité  du  dauphin,  fut  assassiné  a 
Paris;  ce  coup  rendit  a  ce  prince  tout  son  pouvoir,  et  il  pensa  dès-lors  a  rétablir  les 
vingt-deux  officiers  qu'il  s'était  vu  contraint  de  destituer. 

¥érs  »  commencement  de  l'année  1359 ,  le  régent  fit  assembler  les  Etats  à  Paris , 
etlew  fit  part  <fnn  traité  proposé  par  les  Anglais,  dont  les  conditions  parurent  si 
désavantageuses  que  les  Enta  déclarèrent  qu'il  ne  fallait  pas  l'accepter,  mais  plutôt 
faire  benne  guerre  ara  Anglais  jusqu'à  ce  qu'ils  offrissent  des  conditions  pins  raison- 
nables. Ce  fut  dans  cette  assemblée  que  le  régent,  le  Î7  mai ,  prononça  par  sa  bou- 
che, disent  les  chroniques  de  Saint-Denis,  que  c'était  injustement  que  Kon  avait  privé 
de  leurs  offices  les  vingt-deux  officiers  qui  avaient  été  destitués  en  1356 ,  et  qu'il  les 
rétab&swR  dans  leur  état  et  dans  leur  bonne  renommée;  il  déclara  qu'il  les  avait 
toujours  trouvés  bons  et  loyaux ,  mais  que  Févéque  de  Laon  et  les  autres  traîtres  qui 
gouvernaient  alors  l'avaient  contraint  de  les  priver  de  leurs  charges. 

Le  dimanche  î  jnfn ,  il  fut  réglé  dans  les  Etats  que  les  nobles  serviraient  un  mois 
a  teurs  dépens ,  ©bacon  selon  son  état ,  non  compris  dans  ce  mois  le  temps  qu'ils  met- 
traient pour  se  rendre  h  l'armée  et  pour  en  revenir,  et  qu'ils  payeraient  le  même  sub- 
side que  les  habitants  des  villes.  Le  clergé  offrit  aussi  de  les  payer  ;  la  ville  de  Paris 
s'engagea  pour  elle  et  In  vicomte  d'entretenir  six  cents  glaives ,  quatre  cents  archers 
et  mille  brigands.  Les  députés  des  antres  villes  ne  voulurent  point  s'engager  à  payer 
le  subside  sans  en  avoir  conféré  avec  ceux  qui  les  avaient  envoyés.  II  fallut  dono 
qu'ils  retournassent  chacun  dans  leurs  villes;  mais  on  ordonna  qu'ils  enverraient  leurs 
réponses  avant  le  Inndi  d'après  la  Trinité.  Cette  réponse  ne  fut  pas  conforme  an 
intentions  do  régent ,  car  ils  représentèrent  que  la  plupart  des  campagnes  ayant  été 
déwlées,  les  villes  ne  se  trouvaient  pas  en  état  d'entretenir  les  doute  cents  glaives 
que  l'en  voulait  lever  et  soudoyer  a  leurs  dépens.  On  trouve  encore  dans  divers  mo- 
noatentft  quelques  traces  de  plusieurs  Etats  particuliers  tenus  cette  année-la  dans  le* 


Ceux  de  Languedoc  firent  une  dépntatfon  de  huit  personnes  pour  aller  trouver  le 
roi  Jean  h  Londres ,  et  l'on  voit  dans  les  actes  de  Rymer  le  sauf-conduit  qui  leur  fut 
accordé  par  le  rot  d'Angleterre ,  nuis  M.  Secousse  ne  eonnatt  aucun  antre  monument 
de  cette  dépetation. 

Enfin  le  roi  fut  délivré ,  en  1 360 ,  en  vertu  dn  traité  de  Bretigni ,  et  il  revint  dans 
son  royaume  vers  la  fin  d  octobre  ;  et,  comme  il  s'était  engagé  h  payer  ara  Anglais 
une  forte  rançon ,  on  fit  diverses  assemblées  d'Etats  pour  lui  fournir  les  sommes  qui 
lui  étaient  nécessaires.  Le  roi)  ordonna  premièrement  qu'il  serait  levé  dans  la  Lan- 
guedoc une  aide  de  douze  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  qui  seraient 
vendues  ;  dn  cinquième  sur  Je  *4;  dn  trettewa  m  le  vjn,  et  .sur,  les  antres  brenn#ev 
i«K>  lfcfla^a%e,t  I^wbo*  fe  U.paii^  oïentrè^jua^^o^le^r*  ont. 
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acquitté  toutes  les  sommes  qu'il  s'était  engagé  de  payer  pour  sa  rançon  dans  le  cours 
de  six  ans. 

Il  n'est  point  parlé  dans  cette  ordonnance  d'aucuns  Etats  qui  Talent  précédé'; 
peut-être  n'en  assembla-t-on  point  pour  la  levée  de  ce  subside»,  parce  qu'il  était  du 
nombre  de  ceux  que  l'on  appelait  alors  légitimes  et  coutumiers,  c'est-à-dire  qui  se 
payaient  de  droit  et  pour  lesquels  on  n'avait  pas  besoin  de  faire  aucune  demande  aux 
Etats;  car,  suivant  les  principes  du  droit  féodal ,  les  vassaux  et  les  seigneurs  devaient 
une  aide  à  leur  seigneur  dans  trois  cas  :  1°  Lorsqu'il  était  obligé  de  payer  une  ran 
çon;  aussi  le  régent  avait-il  déjà  fait  lever  une  aide  pour  la  rançon  du  roi,  son  père, 
même  avant  la  conclusion  du  traité  de  Bretigny ,  comme  il  paraît  par  des  lettres  qu'il 
écrivit  d'Hesdin  et  qui  se  conservent  au  trésor  des  chartes.  Les  lettres,  datées  du  mois 
de  juillet  1360,  font  mention  d'une  aide  qui  se  levait  depuis  quelque  temps  dans  le 
pays  de  Soissons  pour  la  rançon  du  roi. 

La  même  année ,  les  communautés  et  les  universités  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  et  de  Béziers  promirent  à  l'évêque  de  Térouane ,  chancelier  de  France ,  de 
donner  en  aide  treute-mille  moutons  qui  devaient  faire  partie  du  premier  paiement  de 
la  rançon  du  roi ,  qui  était  de  six  cent  mille  écus ,  et  qui  devait  être  fait  à  Calais 
avant  qu'il  fût  mis  en  liberté  ;  cette  aide  devait  être  levée  par  des  députés  nommés 
par  les  communautés  mêmes  qui  l'avaient  accordée.  Les  communautés  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  promirent  aussi  au  chancelier  de  payer  cinquante  mille  moutons 
pour  le  premier  paiement  de  cette  rançon.  Les  communautés  et  universités  de  la  sé- 
néchaussée de  Beaucaire  en  promirent  soixante  et  dix  mille.  Celles  de  Rouergue 
ne  se  taxèrent  qu'à  six  mille  ;  elles  s'engagèrent  dans  la  suite  à  d'autres  paiements 
dont  le  détail  serait  trop  long  :  et  il  y  a  grande  apparence  que  l'on  en  usa  pour  payer 
cette  rançon ,  comme  on  avait  fait  pour  les  frais  de  la  guerre ,  c'est-à-dire  qu'on  as- 
sembla les  États-Généraux  tant  de  la  Langue  Doil  que  de  la  Languedoc ,  et  que  l'on 
fit  aussi  diverses  assemblées  des  Etats  particuliers  de  chaque  province;  mais,  faute  de 
monuments ,  on  ne  peut  rien  dire  de  fort  certain  ni  de  bien  étendu  sur  ces  différentes 
assemblées.  Ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici  doit  suffire,  ce  me  semble,  pour  donner  une 
idée  de  la  forme  qui  s'observait  dans  les  Etats  tant  généraux  que  particuliers  sous  le 
règne  du  roi  Jean ,  de  la  nature  des  impositions  qui  se  levaient  et  de  la  manière  de  les 
lever,  qui  était  en  usage  dans  les  différents  pays  qui  composaient  alors  le  royaume 
de  France.  Nous  sommes  redevables  de  ces  curieuses  recherches ,  qui  n'avaient  point 
encore  été  développées  par  aucun  des  écrivains  de  notre  histoire ,  aux  soins  et  aux 
travaux  de  M.  Secousse ,  qui  leur  a  donné  beaucoup  d'étendue  dans  la  préface  qu'il  a 
mise  à  la  tète  du  troisième  volume  des  ordonnances.  On  va  recueillir  encore  de  la 
même  préface  quelques  observations  importantes  sur  ce  qui  regarde  les  monnaies  et 
les  ordonnances  sous  le  règne  du  roi  Jean. 

TRAITEMENT   FAIT   A   EDOUARD. 

Edouard  répondit,  avec  un  torrent  de  larmes,  qu'il  était  hors  d'état  de  rien  refu- 
ser, et  que,  puisque  son  peuple  le  jugeait  indigne  de  porter  les  armes,  il  la  lui  re- 
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mettait.  Il  comparut  en  longs  habits  de  deuil  pour  subir  cette  humiliation.  Son  sé- 
néchal cassa  son  bâton  devant  lai ,  comme  on  fait  aux  obsèques  des  rois.  La  soumission 
d'Edouard  n'adoucit  point  son  sort  ;  on  chercha  d'abord  à  le  faire  mourir  d'impatience 
et  de  douleur  dans  sa  prison ,  on  du  moins  à  lui  faire  perdre  l'esprit.  Le  comte  de 
Laneastre,  auquel  on  en  avait  confié  la  garde ,  parce  qu'il  avait  un  frère  a  venger 
air  lui,  ayant  donné  quelques  marques  de  compassion  et  de  respect  pour  tant  d'in- 
fortune ,  devint  suspect ,  et  Ton  mit  auprès  du  roi  deux  barbares ,  nommés  Mautrave» 
et  Gouraay,  qui  épuisèrent  toutes  les  ressources  de  l'insolence  et  de  la  cruauté ,  en 
sorte  que  la  vie  de  ce  malheureux  prince  ne  fut  plus  qu'une  torture  perpétuelle.  O» 
en  peut  juger  par  ce  trait.  Edouard  demandant  un  jour  de  l'eau  chaude  pour  être 
rasé,  on  loi  apporta  de  l'eau  froide  et  bourbeuse ,  prise  dans  un  fossé.  Edouard,  sans 
se  plaindre,  en  demanda  d'autre;  on  lui  en  refusa  brutalement.  Ses  yeux  se  rempli- 
rent de  larmes  :  il  les  sentit  couler  sur  ses  joues.  Ah  !  s'écria-t-il ,  voilà,  malgré  eus, 
de  Terni  pure  et  chaude.  On  l'avait  transféré  de  Kenilworth  au  château  de  Berkeley , 
ou  on  le  logea  dans  une  tour  froide  et  humide ,  exposé  à  toutes  les  injures  de  l'air.  II 
pleuvait  dans  sa  chambre;  le  toit  était  couvert  de  cadavres  d'animaux  qu'on  y  laissait 
pourrir  pour  infecter  son  appartement;  on  ne  le  nourrissait  que  d'aliments  dégoûtants  ; 
ses  valets  l'outrageaient  et  veillaient  la  nuit  pour  troubler  son  repos.  Il  résistait  I 
toutes  ces  horreurs ,  il  était  trop  malheureux  pour  mourir.  On  prit  enfin  le  parti  d'à* 
hréger  son  supplice ,  non  par  compassion ,  mais  par  crainte.  Isabelle  et  Mortemer, 
qui  s'étaient  emparés  de  l'autorité ,  malgré  la  précaution  que  le  parlement  avait  prise, 
en  déposant  Edouard  II ,  de  nommer  douze  tuteurs  pour  gouverner  sous  Edouard  III, 
commençaient  à  inspirer  la  naine  qu'ils  méritaient.  Les  larmes  hypocrites  que  l'Un* 
podente  Isabelle  affectait  de  verser  sur  le  sort  de  son  mari ,  comme  si  ce  sort  n'eût 
pas  dépendu  d'elle ,  mais  seulement  de  la  nation ,  ne  pouvant  en  imposer,  révoltèrent** 
et  firent  verser  des  larmes  véritables  en  faveur  d'Edouard.  Isabelle  et  Mortemer  crai- 
gnirent les  effets  de  cette  pitié.  La  mort  d'Edouard  fut  résolue;  mais  on  voulait  ne 
laisser  paraître  sur  son  corps  aucunes  traces  de  violence  :  on  y  parvint  a  force  de 
cruauté.  Maatravers  et  Gouraay  entrent  dans  la  chambre  du  roi  avec  des  gardes ,  se 
saisissent  de  lui ,  le  jettent  sur  un  Ht,  où  Ils  le  tiennent  assujetti  et  pressé  du  poids 
(Tune  table ,  qui  ne  lui  permettait  aucun  mouvement;  ils  lui  enfoncent  dans  le  fonde- 
ment un  tuyau  de  corne ,  an  travers  duquel  ils  insinuent  un  fer  ardent  qui  lui  brûla 
les  entrailles;  les  cris  dont  ce  malheureux  fit  retentir  le  château  pendant  un  si  long 
et  si  douloureux  supplice,  instruisirent  de  son  sort  ceux  de  ses  gardes  et  de  ses  do» 
mestiques  qu'on  n'avait  pas  rendus  complices  de  ce  crime,  et  les  muscles  de  son  vi- 
sage, affreusement  contournés,  attestaient  les  convulsions  qu'il  avait  souffertes.  Sf 
l'on  en  croit  le  père  d'Orléans,  Maotravers  et  Gouraay  prirent  d'eux-mêmes  cette 
résolution ,  tans  aucun  concert  avec  Isabelle  et  Mortemer  :  ce  qui  n'est  guère  vrai- 
semblable; le  choix  qu'on  avait  fait  de  ces  hommes  affreux  annonce  assez  ce  qu'on 
en  attendait.  D'antres  accusent  de  toutes  ces  horreurs  l'évêque  d'Héreford ,  qui  avait 
alors  quelque  autorité. 

Ainsi  périt  Edouard  II ,  dont  le  plus  grand  tort  fut  de  ne  vouloir  ot  de  ne  savoir 
pts  régner,  et  qui  eût  été  un  particulier  vicieux ,  mais  peut-être  aimable  par  la  don- 
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ceur  extrême  de  son  caractère.  Il  eût  cédé  tous  les  droits  da  trône  pour  la  liberté  de 
se  livrer  aux  plaisirs.  Cette  liberté  funeste  n'appartient  qu'à  la  condition  privée ,  et 
le  droit  de  blesser  les  mœurs  et  d'insulter  à  la  nature  n'appartient  •  personne;  mais 
je  droit  de  traiter  un  homme ,  et  surtout  un  roi ,  comme  on  traita  le  malheureux 
JSdourrd ,  ne  peut  appartenir  qu'aux  furies.  Un  peuple  doux  aurait  souffert  ,  se  serait 
plaint  et  l'aurait  plaint;  mais  le  peuple  anglais  était  devenu  féroce.  Rien  de  pins  juste 
que  ce  jugement  d'un  philosophe  de  cette  nation.  «  Rejetter  toujours ,  et  sans  dis- 
tinction ,  le  blâme  de  tous  les  désordres  sur  le  prince ,  ce  serait  introduire  dais  ta 
politique  une  erreur  dangereuse ,  et  préparer  une  apologie  perpétuelle  à  la  trahison 
et  k  la  révolte ,  comme  si  la  turbulence  des  grands  et  la  furie  du  peuple  n'étaient  pas 
des  maux  attachés  à  la  société  humaine,  ainsi  que  la  tyrannie  des  princes,  et  qu'il 
fallût  moins  soigneusement  s'en  garantir  dans  toute  constitution  bien  réglée.  » 

Le  peuple  Anglais  redevint  juste  :  il  sentit  la  honte  dont  le  couvrirait  la  mort  d'E- 
douard II,  s'il  ne  la  vengeait;  il  vit  avec  effroi  l'enchaînement  des  crimes  d'Isabelle. 
p  Ne  demeura  guère  après,  dit  Froissard ,  que  grant  infamie  ussit  sur  la  mère  de  jeune 
roi  ;  ne  sais  pas  ,  ajoute-t-il,  se  vrai  étoit;  mais  commune  voix  disait  qu'elle  étei$ 
enceinte ,  et  encoulpoit-on  de  ce  fait  le  seigneur  de  Mortemer.  »  C'était  leur  1 
forfait  h  l'un  et  à  l'autre.  Le  jeune  Edouard ,  placé  entre  les  malheurs  et  les  « 
4e  sa  maison ,  frémit  d'avoir  servi  d'instrument  a  toutes  ces  abominations;  il  fit  a 
Mortemer  dans  l'anti-chambre  de  la  reine ,  qui ,  toute  baignée  de  pleurs  et  d'une  vête 
presque  étouffée  par  les  sanglots,  lui  criait  :  mon  fils,  mon  cher  fils,  épargnes  le 
gentil  Mortemer.  Edouard  fut  inexorable.  Montemer  fut  traité  eesurie  l'avait  été  te 
jeune  Spenser,  et  beaucoup  moins  cruellement  que  le  roi  ne  l'avait  été.  Isabelle  rat 
enfermée  dans  un  château.  Quelques  auteurs  ont  dit  qu'on  avait  avancé  ses  jours; 
l'opinion  constante  est  qu'elle  vécut  vingt-huit  ans  dans  sa  prison.  Froissard,  auteur 
contemporain",  dit  «  qu'elle  y  tua  sa  vie  doucement ,•  qu'on  lui  donna  chambrières  pour 
la  servir,  dames  pour  lui  tenir  compagnie,  chevalière  & honneur  pour  to  garder >  belle 
revenue  pour  la  suffisamment  gouverner  selon  son  noble  état,  et  que  le  roi,  son  fils,  Je 
venoil  voir  deux  ou  trois  fois  l'an.  »  C'était  tout  ce  qu'il  lui  devait  :  il  fut  juste  à  son 
égard ,  et  la  nature  n'a  rien  à  lui  reprocher.  Il  n'avait  point  contribué  aux  malheurs 
de  son  père ,  et  n'avait  pas  voulu  en  profiter.  A  treize  ans ,  U  avait  eu  asset  de  coa- 
rage  et  de  vertu  pour  prendre  seul  contre  sa  mère  et  contre  la  nation  la  défense  de  ce 
prince ,  qu'on  ne  lui  permettait  pas  de  voir;  il  jura  de  n'aecepter  jamais  la  couronne 
du  vivant  de  son  père ,  sans  son  consentement  :  ce  qui  déconcerta  les  mesures  de  par- 
Jement ,  et  rendit  la  résignation  d'Edouard  II  nécessaire.  Edouard  II  ne  la  donna  eee 
par  la  crainte  de  voir  passer  sa  couronne  sur  la  tête  d'un  étranger,  au  préjudice  de 
son  fils. 

Mautravers  et  Gournay,  devenus  pour  le  genre  humaiA  des  otyets  d'hoirs»  et 
d'effroi,  cherchaient  un  asile  de  mer  en  mer.  Gournay,  réfugié  a  Borgos,  livré  par 
le  roi  de  Castille ,  dont  le  chambellan  eut  une  pension  d'Edouard  III  pour  set  acte  de 
justice ,  fut  décapité  en  pleine  mer,  par  des  ordres  secrets  ,  dont  on  soupçonna  des 
grands,  intéressés  à  empêcher  la  révélation  des  complices  ;  car  il  faut  que  ces  affire«x 
événements  soient  mêlés  encore  d'affreux  mystères.  Tonte  exécution  qui  n'< 
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pas  on  grand  exemple  n'est  qu'un  assassinat  politique.  Mautravers  fut  assez  heuretx 
pour  obtenir  sa  grâce  par  des  services  qu'il  rendit  à  Edouard  III;  mais  la  nation  ne 
loi  a  point  pardonné;  la  postérité  ne  lui  pardonnera  point.  L'histoire  n'a  conservé  sen 
nom  que  pour  le  dévouer  à  l'exécration  de  tous  les  ftges. 

Le  demier  crime  d'Isabelle  et  de  Mortemer  avait  été  de  (aire  trancher  la  tète  au 
comte  de  Kent,  qui  les  avait  trop  bien  servis  contre  son  propre  frère,  mais  qui  s'en 
repentait ,  et  qui  s'élevait  contre  eux  avec  une  indignation  vertueuse.  On  trouva  aisé- 
ment des  pairs  pour  je  juger;  on  eut  peine  a  trouver  un  bourreau  pour  l'exécuter;  ils 
se  cachaient  tous  ou  refusaient  leur  ministère,  tant  ce  prince  était  universellement 
aimé. 

La  France  eut  bien  a  se  louer  de  la  sage  défense  que  Charles-le-Bel  avait  faite  } 
les  sujets  de  prendre  part  a  l'expédition  d'Isabelle ,  et  l'Europe  dut  lui  savoir  gré  de 
la  modération  avec  laquelle ,  dédaignant  d'abuser  de  l'état  de  l'Angleterre ,  il  parut 
attendre  qu'elle  eût  pris  une  consistance  assurée  sous  Edouard  III  pour  faire  avec  elle 
une  paix  solide ,  par  laquelle  les  deux  nations  se  rendirent  tout  ce  qu'elles  avaient 
pris  l'une  sur  l'autre.  Edouard  seulement  paya  les  frais  de  l'injuste  guerre  que  les 
Spensers  avaient  déclarée  à  la  France. 

Ce  fut  en  1327  qu'Edouard  III  devint  légitime  possesseur  du  trône  qu'on  l'avait 
forcé  d'occuper  du  vivant  de  son  père;  ce  fut  en  1328  que  Philippe  de  Yalpis  monts 
sur  le  trône  de  France  pour  être  le  rival  d'Edouard  III. 

Philippe  avait  sur  Edouard  les  avantages  que  donnent  l'Age  et  l'expérience;  lien 
avait  un  plus  grand  encore ,  celui  de  n'avoir  point  été  destiné  au  trône  dès  l'enfance. 
Edouard  en  avait  un  qui  valait  tous  ceux-là ,  c'était  l'étrange  leçon  que  lui  donnait  le 
sort  d'un  père  déposé ,  enfermé  et  assassiné. 

Philippe ,  a  trente-six  ans ,  prenait  possession  d'un  royaume  paisible ,  où  la  liberté 
respirait  a  l'ombre  de  l'autorité,  la  modération  des  trois  derniers  princes  avait  raf- 
fermi cet  empire ,  ébranlé  un  moment  par  les  violences.de  Philippe-le-Bel.  Le  désordre 
des  finances  pouvait  fournir  encore  quelques  germes  de  troubles ,  parce  que  l'équité  de 
Charles-le-Bel  n'avait  pas  eu  le  temps  d'expier  l'avidité  de  Charles  de  Valois ,  son 
onde  et  son  ministre.  Philippe  de  Valois  ouvrit  son  règne  ou  plutôt  sa  régence  par  le 
supplice  de  Pierre  Remy,  à  qui  les  Etats-Généraux  firent  faire  le  procès  ;  ce  ministre 
des  finances ,  mal  corrigé  par  l'exemple  de  Marigni ,  fut  pendu  comme  lui  au  gibet  de 
Vontfancon ,  qu'il  avait  fait  réparer  comme  Marigni  l'avait  fait  construire;  le  montant 
de  fa  confiscation  de  Remy  ne  justifia  que  trop  son  arrêt.  Macé  de  Mâches ,  trésorier- 
changeur  do  roi ,  et  un  autre  financier  nommé  René  de  Siran ,  eurent  le  même  sort. 
Un  donneur  de  projets,  nommé  Rairaond  de  Bétigues,  qui  avait  conseillé  le  crime 
d'altérer  les  monnaies,  prévint  la  justice  du  roi ,  il  se  pendit  lui-même.  C'est  annon- 
cer au  peuple  un  gouvernement  doux  que  d'exercer  envers  ses  oppresseurs  une  ri- 
gueur équitable.  Philippe  de  Valois  n'avait  qu'à  marcher  dans  cette  route  et  défendre 
toujours  son  peuple  du*  fléau  des  déprédations  ;  les  Anglais  n'étaient  pas  ses  plus 
cruels  ennemis,  les  oppresseurs  domestiques  sont  au  premier  rang  parmi  les  ennemis 
de  r  Eut. 

Edouard,  h  peine  âgé  de  «Juatone  ans ,  avait  été  porté  sur  un  trône  glissant, 
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d'on  la  nation  avait  fatt  descendre  son  père;  11  avait  a  retirer  le  pouvoir  des  i 
d'une  mère  déshonorée  et  d'an  favori  odieux.  Mortemer  avait  rendu  à  l'Angleterre 
l'insolence  et  les  vices  des  Gaveston  et  des  Spenser;  sa  tyrannie  était  devenue  Insup- 
portable et  au  peuple  et  au  roi  ;  le  peuple  frémissait  de  voir  une  femme ,  meurtrière 
de  son  mari ,  régner  scandaleusement  avec  son  complice  :  le  roi  s'indignait  des  hor- 
reurs dont  on  souillait  les  prémices  de  son  règne.  Isabelle  et  Mortemer  voyaient 
l'exécration  publique ,  et  la  bravaient  ;  ils  s'imaginaient  pouvoir  tout ,  parce  qu'ils 
osaient  tout  ;  ils  croyaient  couvrir  des  crimes  atroces  par  des  crimes  adroits.  Quand 
Us  voulurent  perdre  le  comte  de  Kent,  qui  les  avait  trop  bien  servis,  mais  qui  s'en 
repentait,  ils  lui  firent  donner  le  faux  avis  que  le  roi  Edouard  II ,  son  frère,  dont  II 
pleurait  la  mort,  était  vivant;  on  lui  indiqua  même  en  grand  secret  le  château  où  ce 
malheureux  prince  était  renfermé  ;  on  lui  avoua  qu'il  ne  pouvait  absolument  voir 
Edouard  II ,  mais  on  l'assura  qu'il  pouvait  lui  écrire ,  et  l'on  offrait  de  remettre  set 
lettres;  le  comte  de  Kent  écrivit,  il  promit  a  son  frère  de  ne  rien  négliger  pour  loi 
rendre  la  liberté  et  la  couronne.  C'était  tout  ce  qu'on  voulait  :  la  lettre  portée  h  Mor- 
temer, fut  le  crime  pour  lequel  un  parlement  vendu  condamna  au  dernier  suppliée  le 
frère  d'Edouard  II  et  l'oncle  d'Edouard  III  :  sa  confiscation  fut  donnée  a  ua  des  fils 
de  Mortemer,  tant  l'autorité  avait  dépouillé  toute  pudeur  !  Mortemer  fit  arrêter,  pour 
la  même  cause,  un  autre  prince  du  sang  dont  il  avait  reçu ,  aussi  bien  qu'Isabelle, 
les  plus  grands  services  :  c'était  le  comte  de  Lancastre ,  frère  de  celui  h  qui  les 
Spenser  avaient  fait  trancher  la  tète  sous  le  règne  précédent.  Les  parlements  n'osaient 
plus  résister  h  Mortemer  :  an  mépris  de  toutes  les  lois ,  il  entrait  a  main  armée  dans 
les  assemblées,  menaçant  de  mort  quiconque  prétendrait  résister;  présent  à  tout  par 
les  espions  dont  il  entourait  le  roi  et  les  grands ,  il  rendait  le  roi  inaccessible ,  et  les 
grands  suspects  au  roi,  suspects  les  uns  aux  autres.  Quand  le  roi  entreprit  dé  le  punir, 
11  fallut  qu'il  cachât  son  projet  comme  on  cache  une  conspiration  ;  a  peine  put-il  trou- 
ver des  complices.  Il  était  a  peu  près  dans  la  même  situation  où  notre  roi  Henri  IH 
se  trouva ,  dans  la  suite ,  h  l'égard  des  Guises ,  et  Louis  XIII  a  l'égard  du  maréchal 
d'Ancre  :  l'exemple  d'Edouard  eût  pu  leur  épargner  a  tous  deux  la  honte  de  l'assassinat. 
A  convoqua  un  parlement  h  Nottingham ,  comme  Henri  III  les  états  h  Blois;  il  voulait 
se  rendre  maître  dans  le  château ,  mais  Isabelle  et  Mortemer  l'avaient  prévenu  ;  on  lui 
permit  a  peine  de  s'y  loger  avec  trois  ou  quatre  domestiques  :  la  reine  avait  pria  la 
précaution  de  faire  changer  les  serrures ,  et  tous  les  soirs  on  lui  apportait  les  clés  do 
château  :  mais  la  tyrannie  la  plus  vigilante  ne  peut  tout  provoir  ;  le  roi  eut  connais- 
sance d'un  passage  souterrain ,  pratiqué  autrefois  pour  donner  au  château  une  secrète 
issue ,  abandonné  alors  et  bouché  par  des  décombres.  Ce  passage ,  qu'on  appelle  encore 
la  fosse  de  Mortemer,  communiquait  à  l'appartement  de  ce  favori  ;  ce  fut  par  là  que 
les  confidents  du  roi ,  introduits  pendant  la  nuit,  surprirent  Mortemer  tenant  an  con- 
seil secret  avec  ses  amis  particuliers.  Deux  de  ces  derniers  ayant  tiré  l'épée  pour  le 
défendre,  furent  massacrés  à  l'instant  :  la  reine ,  réveillée  par  le  bruit  et  par  son  In- 
quiétude ,  s'élance  de  son  lit ,  vole  au  secours  de  son  amant  :  «  Mon  fils ,  mon  cher 
«  fils;  eriait-clle,  épargnez  le  gentilhomme  Mortemer  1  •  Elle  le  vit  entraîner;  Mor- 
temer fut  pendu ,  Isabelle  fut  enfermée;  ce  fut  alors  qu'Edouard  fut  roi.  Cette  juste 
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sévérité  plot  I  h  nation ,  dont  elle  expiait  le  crime  et  effaçait  la  honte.  Un  prince ,  qnt 
là  jeane  reine  Philippe  on  Philippine  de  Halaaut  mit  in  monde  vers  le  même  temps, 
et  qui  fat  dans  la  suite  le  fameux  Prince-Noir,  acheva  de  rendre  la  jeunesse  d'Edouard 
respectable  h  son  peuple. 

Observons  cependant ,  en  faveur  de  l'autorité  toujours  nécessaire  des  lois ,  que  te 
parlement-,  ayant  condamné  Mortemer  sur  la  seule  notoriété  des  faite ,  sans  avoir  en- 
tends de  témoins ,  sans  avoir  donné  a  l'accusé  les  moyens  de  se  défendre ,  cet  arrêt  fut 
camé,  environ  vingt  ans  après,  sur  les  représentations  do  fils  de  Mortemer,  qui  allé- 
gua l'irrégularité  de  la  procédure. 

Tel  était  l'intérieur  des  deux  royaumes  rivaux ,  lorsque  le  roi  d* Angleterre  se  pré- 
senta pour  revendiquer  la  France. 

(Tétait  Mortemer  qui  lui  avait  suggéré  cette  idée  pour  détourner  son  attention  des 
affaires  de  l'intérieur;  mais  Edouard  ne  prit  point  le  change ,  il  commença  par  régler 
n  cour  avant  de  troubler  un  Etat  voisin ,  il  fit  marcher  les  réalités  avant  les  chimères  « 
et  la  justice  avant  l'usurpation. 

Une  si  grande  querelle  devait  partager  l'Europe.  La  politique  extérieure  s'étendait 
alors,  les  intérêts  s'unissaient ,  les  guerres  devenaient  plus  générales  et  les  forces  plus 
égales  ;  il  résultait  de  le  plus  de  ravage  et  moins  de  destruction* 


CHUTE  d'aRTEVBLLE. 

Artevelle,  usé  dans  les  troubles  populaires,  las  peut-être  de  ses  orgies  démocraOr 
qoes  qui  n'avaient  plus  pour  lai  l'attrait  de  la  nouveauté ,  n'ayant  point  agi  par  la 
conviction  d'une  opinion  forte ,  mais  par  l'entraînement  d'une  petite  jalousie  plébéienne 
contre  l'inégalité  des  rangs,  Artevelle  ne  pensait  plus  qu'a  mettre  a  l'abri  ses  trésors; 
il  aurait  pu  dire  h  ses  fils  :  «  cet  or  sent-il  le  sang?  »  comme  Vespasien  demandait  I 
Titus  si  la  pièce  de  monnaie  qu'il  lui  présentait  sentait  l'impét  dont  elle  était  pro- 
venue. Mais,  pour  rire  en  paix  des  victimes  qu'il  avait  faites  et  du  peuple  qu'il  avait 
trompé,  il  {allait  qu' Artevelle  changeât  de  position.  Il  lui  restait  deux  partis  a  pren- 
dre: s'emparer  du  pouvoir  suprême ,  ou  descendre  de  sa  puissance  tribonltienne  et 
se  perdre  dans  la  foule.  S'emparer  du  suprême  pouvoir  demandait  un  g6nic  qu'Arte- 
veDe  n'avait  pas;  se  démettre  de  la  puissance  tribunitienne ,  Artevelle  ne  l'osait.  Il 
n'y  a  pas  sûreté  h  abdiquer  le  crime  ;  cette  couronne-la  laisse  des  marques  sur  le 
front  qui  l'a  portée;  il  en  faut  subir  la  terrible  légitimité. 

Artevelle ,  ne  s' arrêtant  ni  h  l'un  ni  a  l'autre  parti ,  eut  recours  h  un  expédient  qui 
montrait  ce  qu'il  y  avait  de  vulgaire  dans  la  nature  de  cet  homme  :  après  avoir  déchaîné 
h  foule,  il  songea  h  lui  donner  un  maître;  mais  non  l'ancien  prince  du  pays  qu'il 
baissait  et  qu'il  croyait  avoir  trop  outragé.  Il  arrive  souvent  qu'un  despote  populaire, 
après  s'être  livré  aux  débauches  de  la  liberté ,  se  retire  a  l'abri  sous  le  joug  d'un 
autre  tyran,  pourvu  que  ce  tyran  soit  de  son  choix  et  qu'il  ait  participé  a  ses  excès  : 
Artevelle  jeta  les  yeux  sur  Edouard ,  qui  avait  trempé  dans  tous  ses  complots ,  servi 
et  approuvé  tontes  ses  fureurs.  PIos  il  était  ignoble  pour  un  monarque,  selon  les 
t    ix.  8 
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idées  do  temps,  d'avoir  été  l'allié  et  le  courtisan  d'un  marchand  de  bière. ,  plus  le 
monarque  devait  entrer  dans  les  projets  de  ce  marchand.  Artevelle  machina  de  foire 
le  jeune  prince  de  Galles  duc  des  Flamands ,  comme  il  avait  fait  Edouard  roi  des 
Français. 

Pour  négocier  cette  affaire ,  Edouard  débarqua  au  port  de  l'Ecluse  vers  le  milieu 
du  mois  de  juin  de  Vannée  1345  ;  il  menait  avec  lui  son  fils  et  grande  foison  4e  torons 
et  4e  chevalière.  Les  députés  de  Flandre  se  rendirent  de  leur  côté  à  l'Ecluse  avec 
Artevelle  ;  ils  ignoraient  ce  qu'on  devait  traiter  dans  cette  entrevue.  On  tint  conseil  à 
bord  du  grand  vaisseau  que  montait  le  roi  d'Angleterre  et  qui  s'appelait  Catherine. 
Là,  Artevelle  proposa  de  déshériter  le  comte  Louis  de  Flandre  et  son  jeune  fils  Louis , 
et  de  donner  le  comté  de  Flandre  sous  le  nom  de  duché  au  prince  de  Galles,  fils 
d'Edouard. 

Il  y  a  dans  le  cœur  de  l'homme  un  fonds  de  justice  qui  reparaît  toutes  les  Ibis  que 
les  passions  ne  sont  pas  émues.  Dans  ce  moment  les  députés  de  Flandre  étaient  de 
sang-froid  ;  ils  s'indignèrent  à  cette  proposition  qui  blessait  l'esprit  de  bonté  des  uns 
et  le  caractère  de  loyauté  des  autres.  Us  répondirent  qu'Us  ne  pouvaient  prendre  sur 
eux  une  chose  aussi  pesante  qui,  au  temps  à  venir,  pourrait  toucher  è  leur  pays,  et 
qu'il  fallait  prendre  l'avis  des  communes  de  Flandre  ;  et  ils  se  retirèrent. 

Artevelle ,  se  laissant  devancer  a  Gand  par  les  députés ,  commit. une  de  ces  fautes 
qui  décident  du  sort  d'un  homme  :  s'il  eût  parlé  le  premier,  peut-être  eût-il  entraîné 
les  bourgeois  ;  mais  son  crédit  commençait  a  s'affaiblir.  Un  rival  dangereux ,  Gérard 
Denis ,  chef  des  tisserands ,  s'élevait  sur  les  débris  de  sa  fortune.  Soit  que  ce  nouveau 
tribun  fût  gagné  par  l'argent  de  la  France ,  soit  qu'il  embrassât  un  parti  généreux  par 
son  propre  penchant ,  soit  qu'il  agtt  par  esprit  d'opposition  à  Artevelle ,  il  ne  man- 
quait jamais  de  repousser  les  propositions  de  ce  dernier.  Artevelle  sentait  si  bien  ce 
que  Gérard  Denis  avait  pour  lui  de  fatal ,  qu'il  était  résolu  de  s'en  défaire. 

Les  députés  arrivés  à  Gand  convoquent  le  peuple  à  la  place  du  marché;  ils  rendent 
compte  des  conférences  de  l'Écluse.  Le  peuple ,  aussi  ardent  dans  le  bien  que  dans  le 
mal,  manifeste  son  mécontentement  par  ses  murmures;  alors  Gérard  Denis  prend  la 
parole  : 

«  Bonnes  gens ,  nous  avons  jusqu'ici  combattu  pour  nos  franchises  :  Artevelle,  qui 
s'en  disait  le  défenseur ,  vous  propose  aujourd'hui  de  les  trahir.  Mais ,  si  nous 
cessons  d'être  libres,  a  l'instant  tout  nous  accuse.  Gomment  nous  justifierons-nous î 
Que  nous  restera-t-il  de  nos  sanglantes  rébellions?  des  crimes  et  des  chaînes  !  Cet 
homme  qui  vous  a  entraînés  veut  vous  livrer  à  l'Angleterre.  Prince  pour  prince ,  n'en 
avons-nous  pas  un  né  de  notre  sang,  élevé  parmi  nous,  que  nous  connaissons, 
qui  nous  connaît ,  qui  parle  notre  langue ,  pour  lequel  nous  avons  prié ,  dont  nos  en- 
fants savent  le  nom  comme  celui  de  leurs  voisins ,  dont  les  pères  vécurent  et  mouru- 
rent avec  les  nôtres?  Parce  que  nous  avons  réduit  nos  anciens  comtes  a  être  voya- 
geurs ,  notre  pays  sera-t-il  une  propriété  forfaite ,  et  doit-il  demeurer  à  l'Anglais  par 
droit  d'aubaine  ?  Ah  !  pour  Dieu ,  si  nous  voulons  un  maître ,  ne  soyons  pas  trouvés 
en  telle  déloyauté  de  déshériter  notre  naturel  seigneur,  pour  donner  son  lit  au  pre- 
mier compagnon  qui  le  demande.  » 
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A  de  semblables  discoure ,  Denis  et  ses  partisans  ajoutent  ce  qui  devait  agir  plus 
immédiatement  sur  la  foule  :  depuis  neuf  ans  passés  qu'Artevelle  gouvernait  la  Flan- 
dre ,  il  avait  amassé  un  trésor,  tant  des  forfaitures  et  des  amendes,  que  des  revenus 
do  domaine;  cet  amour  de  l'argent,  passion  des  Ames  communes,  le  perdit. 

Artevelle ,  en  quittant  Edouard  a  l'Ecluse ,  s'était  rendu  a  Bruges  et  ensuite  I 
Ypres,  qu'il  fit  entrer  dans  ses  desseins.  De  là  il  revint  à  Gand.  En  chevauchant  par 
les  rues  ,  accompagné  de  ses  amis  et  de  la  garde  étrangère  qu'Edouard  lui  avait  don- 
née ,  il  s'aperçut  qu'il  se  tramait  contre  lui  quelque  chose ,  car  ceux  qui  avalent  cou- 
tume de  le  saluer  lui  tournaient  le  dos  et  rentraient  dans  leurs  maisons.  Le  peuple 
murmurait  et  disait  :  «  Voyez  celui  qui  est  trop  grand  maître  et  qui  veut  ordonner  de 
la  comté  de  Flandre.  »  Arrivé  a  son  hôtel ,  il  en  fit  barricader  les  portes  et  les  fenê- 
tres ,  car  l'habitude  qu'il  avait  du  peuple  lui  fit ,  aux  premiers  signes ,  prévoir  la 
tempête.  A  peine  s'était-il  renfermé,  que  tout  le  quartier  se  souleva;  la  maison  du 
brasseur  est  entourée  et  assaillie.  Les  serviteurs  d'ArtevelIe  lui  demeurèrent  fidèles, 
ce  qui  arrive  rarement  aux  malheureux  ;  ils  se  défendirent  bien ,  tuèrent  et  blessèrent 
plusieurs  hommes;  mais  enfin  les  portes  sont  brisées ,  et  la  foule  se  répand  dans  l'in- 
térieur de  l'hôtel ,  en  poussant  des  hurlements.  Alors  Artevelle  paraît  a  une  fenêtre , 
la  tête  nue ,  et  en  posture  de  suppliant  :  «  Bonnes  gens,  que  vous  faut-il T  Qui  vous 
meut?  Pourquoi  étes-vous  si  troublés  sur  moi?£n  quoi  puis-je  vous  avoir  cour- 
roucés? »  —  «  Où  est  le  trésor  de  Flandre?  s'écrièrent  les  attroupés.  »  —  Je  n'en 
ai  rien  pris,  djt  Artevelle.  Revenez  demain,  je  vous  satisferai.  »  —  «  Non,  non, 
vous  ne  nous  échapperez  pas  ainsi  :  vous  avez  envoyé  le  trésor  en  Angleterre ,  et  pour 
cela  il  vous  faut  mourir.  » 

A  cette  menace ,  Artevelle  joignit  les  mains  et  commença  a  pleurer.  «  Seigneurs , 
dit-il ,  je  sois  ce  que  vous  m'avez  fait.  Vous  me  jurâtes  jadis  que  vous  me  défendriez 
contre  tout  homme ,  et  maintenant  vous  prétendez  me  tuer  sans  raison.  Rappelez-vous 
ie  temps  passé  ;  considérez  mes  courtoisies.  Je  vous  ai  gouvernés  en  si  grande  paix 
que  vous  avez  eu  toutes  choses  a  souhait ,  blé  ,  avoine  et  toutes  autres  marchandises. 
Vous  voulez  me  rendre  petit  guerdon  des  grands  biens  que  je  vous  ai  faits.  » 

Il  ne  toucha  point  le  peuple  par  des  larmes  ;  c'était  le  cerf  pleurant  aux  veneurs. 
La  foule  cria  tout  d'une  voix  :  «  Descendez  et  ne  nous  sermonnez  plus  de  si  haut.  » 
Dans  ces  paroles ,  Artevelle  ouït  son  arrêt.  Il  ferme  la  fenêtre  et  se  veut  sauver  par 
une  porte  de  derrière  pour  se  réfugier  dans  une  église  voisine  ;  il  espérait  trouver  un 
asile  aux  pieds  de  celui  dont  la  miséricorde  ne  se  lasse  pas  comme  la  pitié  des  hom- 
mes. Mais  déjà  plus  de  quatre  cents  forcenés  remplissaient  la  maison  :  Artevelle , 
tombé  au  milieu  d'eux  ,  est  déchiré.  Il  reçut  la  mort  de  la  main  de  Gérard  Denis , 
qui  paraissait  agir  pour  une  cause  meilleure ,  et  qui  ne  valait  peut-être  pas  mieux  que 
lui.  Dans  une  république ,  le  peuple  étant  législateur,  juge  et  souverain ,  peut  foire  la 
loi,  prononcer  l'arrêt,  et  l'exécuter;  le  massacre  par  la  démocratie  est  inique,  mais 
légal  :  Artevelle  avait  consenti  a  un  pareil  gouvernement. 

Edouard  apprit  a  l'Écluse  la  fin  de  celui  qui  était ,  selon  Froissard ,  ton  grand 
mi  et  son  cher  compère.  Il  fit  voile  pour  l'Angleterre  ,  menaçant  la  Flandre,  et  se 
déclarant  toujours  le  vengeur  de  la  mort  des  traîtres.  Il  n'avait  pas  plus  d'envie  de  se 
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brouiller  avec  les  Flamands  que  les  Flamands  avec  lai.  Ils  allèrent  en  Réputation  le 
trou? er  a  Londres.  «  Cher  sire ,  lui  dirent-ils ,  vous  avez  de  beaux  enfants ,  fils  et 
filles/  Le  prince  de  Galles  ne  peut  manquer  d'être  encore  un  grand  seigneur,  sans 
l'héritage  de  Flandre.  Et  tous  avez  une  damoiselle,  et  nous  un  jeune  damoisel ,  que 
nous  nourrissons  et  gardons,  et  qui  est  héritier  de  Flandre;  si  ce  pourrait  encore 
bien  faire  un  mariage  d'eux  deux.  »  Ces  paroles  adoucirent  la  feinte  douleur  d'E- 
douard, et  Artevelle  fut  oublié,  comme  tous  ceux  dont  la  renommée  n'est  fondée  ni 
sur  le  génie  ni  sur  la  vertu. 


PRISE  DE  CALAIS. 

Calais  fut  repeuplé  d'Anglais.  Edouard  y  établit  trente-six  familles  bourgeoises  des 
plus  riches ,  et  trois  cents  autres  personnes  de  moindre  état.  Les  franchises  accordées 
a  cette  ville  y  attirèrent  une  foulo  d'habitants.  Edouard  donna  les  meilleures  maisons 
de  la  cité  a  quelques-uns  de  ses  chevaliers ,  tels  que  Mauny,  Cobham ,  Stanfort  et 
Barthélémy  de  Burghersh  :  la  reine  Philippe  eut,  pour  sa  part,  l'héritage  de  Jean 
d'Aire.  Quelques  Français  obtinrent  aussi  des  propriétés  à  Calais.  Eustache  de  Saint- 
Pierre  rentra  dans  la  possession  d'une  partie  de  ses  biens ,  et  obtint  de  plus  une  pen- 
sion considérable. 

Un  esprit  de  dénigrement  se  répandit  parmi  nous  vers  la  fin  du  dernier  siècle;  on 
se  plaisait  a  rabaisser  les  actions  héroïques  ;  de  même  qu'on  ne  voulait  plus  de  U 
religion  de  nos  aïeux ,  on  était  incrédule  à  leur  gloire.  On  n'eut  pas  plutôt  découvert 
qu'Eustache  de  Saint-Pierre  avait  reçu  une  pension  d'Edouard ,  qu'on  triompha  de 
cette  découverte  ;  on  remarqua  que  les  historiens  anglais  gardaient  le  silence  sur  les 
faits  racontés  par  Froissard  au  sujet  de  la  reddition  de  Calais ,  et  l'on  voulut  douter 
de  ces  faits.  Mais  n'avait-on  pas  vu  tout  le  siècle  d'Auguste  se  taire  sur  CicéronT 
Les  largesses  d'Edouard  pour  Eustache  de  Saint-Pierre  ne  sont-elles  pas  un  nouvel 
hommage  rendu  au  dévouement  de  co  grand  citoyen?  L'estime  qu'il  inspira  aux  en- 
nemis de  la  France  doit-elle  diminuer  celle  que  nous  lui  devons?  Malheur  a  qui  va 
chercher  dans  la  vie  privée  d'un  homme  des  raisons  de  moins  admirer  ses  actions 
publiques  :  A  coup  sûr,  ce  ravaleur  des  vertus  ne  fera  jamais  lui-même  des  lettons 
dignes  d'être  racontées. 

Une  injustice  de  la  même  nature  avait  commencé  plus  têt  pour  Philippe  de  Valois  : 
Froissard  et  le  continuateur  de  Nangis  avaient  assuré  que  les  habitants  de  Calais  er- 
rèrent dans  la  France  sans  récompense  et  sans  asile,  en  mendiant  le  pain  de  la  charité. 
Philippe  ne  fut  point  coupable  de  cette  ingratitude  ;  deux  ordonnances  de  ce  roi ,  et 
d'autres  ordonnances  de  Jean  et  de  Charles ,  ses  successeurs  immédiats ,  accordent  aux 
Calaisiens  des  places,  des  privilèges  et  des  propriétés.  L'ordonnance  du  8  septem- 
bre 1547  mentionne  une  concession  remarquable;  Philippe  livre  aux  Calaisiens 
chassés  de  leurs  foyers ,  tous  les  biens  et  héritages  qui  pourraient  lui  échoir  par  quel- 
que raison  que  ce  fût;  ainsi  le  monarque  donnait  a  ses  sujets  ses  propres  biens  en 
échange  des  biens  qu'ils  avaient  perdus  :  ce  talion  qu'il  s'Imposait ,  non  pour  le  crime, 
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nuis  pour  le  malheur,  est  dans  un  esprit  touchant  d'égalité  et  de  justice.  Calais  ne 
devait  être  rendu  a  la  France  qu'en  1558 ,  par  François  de  Guise,  homme  destiné  h 
faire  disparaître  la  dernière  trace  des  maux  qu'Edouard  avait  faits  a  la  France ,  et  à 
en  commencer  de  nouveaux. 

Philippe ,  étant  sur  son  lit  de  mort ,  fit  appeler  ses  fils ,  le  duc  de  Normandie  et  le 
duc  d'Orléans.  Dans  ce  moment  où  toutes  les  illusions  s'évanouissent,  où  il  ne  reste 
que  le  souvenir  du  bien  ou  du  mal  qu'on  a  fait ,  le  roi  protesta  de  son  bon  droit  dans 
Ja  guerre  qu'il  avait  été  obligé  de  soutenir,  et  de  ses  titres  légitimes  à  la  couronne. 
«  Mon  fils ,  dit-il  au  duc  de  Normandie ,  qui  fut  son  successeur,  défendez  donc  cou- 
rageusement la  France  après  ma  mort.  Il  arrive  quelquefois,  comme  j'en  ai  fait  l'ex- 
périence ,  que  ceux  qui  combattent  pour  une  chose  juste  éprouvent  des  revers ,  mais 
ils  doivent  mettre  leur  espoir  en  Dieu ,  qui  ne  permet  pas  que  le  règne  de  l'iniquité 
soit  durable.  Aimez-vous,  mes  fils,  maintenez  la  justice  et  soulagez  les  peuples.  » 

LE  VOEU  DU   HÉRON. 

Quoiqu'Edouard  nourrit  depuis  longtemps  le  dessein  d'attaquer  la  France ,  la  gran- 
deur de  l'entreprise ,  les  embarras  intérieurs  de  son  gouvernement  l'effrayaient  et 
l'arrêtaient.  Peut-être  même  ne  se  fût-il  jamais  déterminé  à  prendre  les  armes ,  sans 
les  sollicitations  de  Robert  d'Artois  qui ,  retiré  depuis  deux  ans  en  Angleterre ,  souf- 
flait au  eœor  de  l'ambitieux  Edouard  la  haine  dont  lui ,  Robert ,  était  dévoré  :  le 
banni  se  servit,  pour  déterminer  son  hôte ,  d'un  moyen  extraordinaire. 

A  cette  époque  de  nos  annales ,  le  roman  est  tellement  mêlé  à  l'histoire  et  l'his- 
toire au  roman ,  qu'on  les  peut  a  peine  séparer  :  de  jeunes  bacheliers  anglais  parais- 
sent à  la  cour  du  comte  de  Hatnaut,  un  œil  couvert  de  drap ,  ayant  voué  entre  dames 
de  leur  paye  que  jamais  ne  verroient  que  fun  œil,  jusqu'à  ee  qu'Ut  auroient  fait  au- 
cunes prouesses  de  leur  corps  au  royaume  de  France.  Messire  Gauthier  de  Mauny 
avait  dit  à  aucuns  de  ses  plus  prisés,  qu'il  avoit  promis  en  Angleterre,  devant  les  da- 
mes et  seigneurs,  qu'il  seroit  le  premier  qui  entrerait  en  France ,  et  qu'il  y  pr  endroit 
ckastel  ou  forte  ville,  et  y  fereit  aucunes  apertises  formes.  Souvent  les  barons  et 
les  chevaliers  juraient  par  un  saint  on  par  une  dame ,  au  pied  d'un  rempart  ennemi , 
d'emporter  ee  rempart  dans  un  certain  nombre  de  jours ,  dût  leur  serment  leur  être 
funeste  on  à  leur  patrie.  Ces  faits ,  attestés  par  toutes  les  chroniques,  ne  diffèrent 
point  de  ceux  qu'on  lit  dans  les  romans;  ils  rappellent  aussi  les  serments  que  faisaient 
les  barbares  du  Nord ,  lorsqu'ils  se  condamnaient  à  porter  une  longue  barbe  ou  un 
anneau  de  fer,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  tué  un  Romain.  La  querelle  de  l'Angleterre 
et  de  la  France ,  dans  le  quatorzième  siècle ,  ranima  l'esprit  chevaleresque  ;  les  deux 
nations  descendirent  au  champ  clos  dont  elles  ne  sont  plus  sorties. 

Sainte-Palaye  regarde  le  voeu  du  Héron  comme  un  fait  réel  rimé.  Au  commence- 
ment de  l'année  1338 ,  et,  comme  dit  le  poète  historien ,  lorsque  tété  va  à  déclin  , 
que  t oiseau  gai  a  perdu  la  voix ,  que  les  vignes  sèchent,  que  meurent  les  roses ,  que 
les  arbres  se  dépouillent,  que  les  chemins  se  jonchent  de  feuilles,  Edouard  était  à 
Londres  en  son  palais,  environné  de  ducs,  de  comtes,  de  pages,  do  damet,  de  jeunes 
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fUles  et  de  jeunes  hommes;  il  tenoit  la  tête  inclinée  enpensers  iïamours.  ftobert  d'Ar- 
tois ,  retiré  en  Angleterre ,  était  allé  à  la  chasse ,  parce  qu'il  se  souvenoil  du  très-gen- 
til pays  de  France  dont  il  étoit  banni.  Il  portait  un  petit  faucon  qu'il  avait  nourri ,  et 
tant  vola  le  faucon  par  rivières ,  qu'il  prit  un  héron.  Robert  retourne  a  Londres ,  fait 
rôtir  le  héron,  le  met  entre  deux  plats  d'argent,  s'introduit  dans  la  salle  du  festin 
du  roi ,  suivi  de  deux  maîtres  de  vielle ,  d'un  quistreneus  (  joueur  de  guitare  J,  et  de 
deux  jeunes  filles;  elles  chantaient  accompagnées  du  son  des  vielles  et  delà  guitare. 
Robert  s'écrie  :  Ouvrez  les  rangs;  laisses  passer  les  preux  que  f amour  a  surpris: 
Voici  viande  à  preux ,  à  ceux  qui  sont  soumis  à  dames  amoureuses  qui  tant  ont 
beau  visage...  Le  héron  est  le  plus  couard  des  oiseaux;  il  a  peur  de  son  ombre.  Je 
donnerai  le  héron  à  celui  d'entre  vous  qui  est  le  plus  poltron  ;  à  mon  avist  c'est 
Edouard,  déshérité  du  noble  pays  de  France,  dont  il  était  ^héritier  légitime;  mais  le 
cœur  lui  a  failli,  et  pour  sa  lâcheté  il  mourra  privé  de  son  royaume.  Edouard  rougit 
de  colère  et  de  mal  talent ,  le  cœur  lui  frémit;  il  jure  par  le  Dieu  du  paradis  et  par  sa 
douce  mer* ,  qu'avant  que  six  mois  soient  passés  fl  défiera  le  roi  de  Saint-Denys 
(Philippe). 

»  Robert  jeta  un  rire  et  Ht  tout  en  basset  ;  A  présent,  fai  mm  avis  (  désir  ),  et  par 
mon  héron  commencera  grant  guerre. 

Robert  reprend  le  héron  toujours  entre  les  deux  plats  d'argent;  il  traverse  la  salle 
Au  banquet ,  suivi  de  deux  ménestriers  qni  viellaienl  doucement ,  dn  joueur  de  guitare 
et  des  deux  damoiselles  qui  chantaient  ces  paroles  :  «  Je  vais  à  la  verdure ,  car  amour 
me  l'apprend.  »  Robert  présente  le  héron  au  comte  de  Salisbury  qui  était  assis  de  les 
amye  qui  fut  gentille  et  courtoise  et  de  beau  maintien  ;  elle  était  fille  du  comte  Derby, 
et  Salisbury  l'aimait  loyalement.  Robert  prie  le  comte  de  Salisbury  de  jurer  sur  le 
héron.  Salisbury  répondit  :  «  Pourrai-je  tenir  un  vœu  parfaitement?  Je  sers  la  dame 
Ta  plus  belle  qui  soit  au  firmament ,  et  si  la  Vierge  Marie  était  ici ,  mettant  à  part  sa 
divinité ,  je  ne  saurais  la  distinguer  de  celle  que  j'aime.  Je  l'ai  requise  d'amour;  mais 
elle  se  défend  ;  elle  me  donne  pourtant  un  gracieux  espoir  que  j'aurai  merci.  Je  la  prie 
qu'elle  me  prête  un  doigt  de  sa  main ,  et  qu'elle  le  mette  sur  mon  œil  droit.  —  Par 
ma  foï,  s'écria  la  dame,  fen  prêterai  deux.  —  Et  lui  ferma  l'œil  droit  avec  deux 
doigts.  —  Est-il  bien  clos,  belle,  dit  le  chevalier  très-gracieusement.  — Oui ,  répond- 
elle.  —  À  donc ,  s'écria  de  bouche  et  de  cœur  Salisbury,  je  veux  et  promets  a  Dieu 
tout-puissant ,  et  à  sa  douce  mère  qui  resplendit  de  beauté ,  que  jamais  cet  œil  ne  sera 
ouvert  ou  par  longueur  de  temps,  ou  par  vent,  douleur  ou  martyre ,  avant  que  je  ne 
sois  entré  en  France ,  que  je  n'y  aie  porté  la  flamme  et  combattu  les  gens  de  Philippe 
en  aidant  Edouard.  À  présent,  advienne  qu'advienne...  Et  quand  le  qnens  Salebrin 
(  le  comte  de  Salisbury  y  eut  fait  son  vœu  ,  il  demeura  l'œil  clos  en  la  guerre.  * 
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CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

pSoorès  de  la  royauté  et  de  l'égalité. 


LIVRE  PREMIER. 

INDÉPENDANCE  DO  TERRITOIRE. 


CHARLES  V. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Continuation  de  la  guerre  entre  la  France  et  l' Angleterre. 

Charles  V  était  âgé  de  vingt-sept  ans  qrtand  il  monta  sur  le 
tfône. 

Nous  voici  arrivés  à  une  grande  période ,  celle  qui  décidera 
la  question  de  la  délivrance  de  la  France  et  son  empire  sur 
elle-fnéme.  Les  guerres  entre  les  Anglais  et  les  Français  ont 
servi  à  torts  les  développements  de  ces  deux  Etats.  Le  sentiment 
patriotique  a  pris  à  cette  époque  une  extension  qui  plus  tard 
devait  produire  des  merveilles.  Des  champs  de  bataille,  sor- 
taient en  foule  des  hommes  libres ,  parce  que  là  se  montraient 
les  hommes  vaillants.  La  nécessité  des  impôts  forçait  nos  rois 
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à  convoquer  les  Etats  et  dévelopait  la  liberté  et  l'égalité.  Les 
troupes  soldées  amenèrent  la  destruction  de  la  féodalité. 

La  France  et  l'Angleterre  puisèrent  dans  leurs  combats  ré- 
ciproques l'énergie  et  la  grandeur  nécessaires  pour  aspirer  à 
l'empire  du  monde,  l'une  sur  le  continent,  l'autre  sur  les 
mers. , 

Puis  nous  voyons  apparaître  sur  la  scène  de  la  politique 
les-Espagnols  un  peu  avant  le  moment  où  un  monde  nouveau 
sera  donné  à  l'Europe  par  la  découverte  de  l'Amérique. 

Le  progrès  de  l'humanité  s'opère  au  milieu  de  toutes  les 
souffrances  et  de  toutes  les  luttes.  Les  Français  et  les  Anglais 
qui  se  battaient  alors  pour  des  portions  de  territoire  ne  sa- 
vaient pas  que  plus, tard  ils  se  disputeraient  la  domination  de 
l'univers. 

Nous  avons  vu  la  France  glorieuse  et  prospère  sous  les  rè- 
gnes de  Charlemagne  et  de  Philippe-Auguste,  compter  des  rois 
parmi  ses  vassaux  et  marcher  sans  rivale  à  la  tête  des  autres 
nations. 

Nous  la  verrons  maintenant  aux  prises  avec  l'adversité» 
conservant  l'espérance  et  l'honneur  au  milieu  des  plus  grands 
désastres  qu'un  peuple  ait  jamais  éprouvés.  «  Cette  époque ,  dit 
un  brillant  écrivain  (4  ),  est  une  sanglante  tragédie,  dont  l'action, 
bien  que  conforme  aux  règles  de  l'unité ,  se  prolonge  pendant 
cinq  siècles  entiers  et  consécutifs ,  qui  la  partagent  comme  au- 
tant d'actes  différents.  Le  temps  et  la  fortune,  ces  grands  au- 
teurs de  la  tragédie  dont  il  s'agit ,  en  ont  développé  les  scènes 
avec  tant  d'art  et  de  variété ,  que  la  poésie  ne  pourrait  mieux 
faire  dans  un  cadre  plus  étroit.  L'intrigue  commence  à  l'avè- 

(1)  M.  de  Marchangv. 
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g  nement  de  Philippe  de  Valois  ;  l'intérêt  s'accroit  avec  le  dan- 

ger sous  le  règne  de  son  fils.  Le  spectateur,  entraîné  par  la 
y  rapidité  des  faits ,  se  repose  un  moment  de  son  agitation  sous 
i  le  règne  de  Charles  Y.  Un  retour  heureux  et  des  victoires  mo- 

s  mentanées  interrompant  le  cours  de  nos  revers ,  suspendent 

le  dénouement ,  et  dans  l'âme  incertaine  laissent  flotter  l'es- 
-  poir  et  la  crainte;  mais  la  terreur  et  la  pitié  sont  à  leur  com- 

i  !        ble  sous  le  règne  de  Charles  VI  et  de  Charles  Vil.  Un  monar- 
que insensé,  un  peuple  divisé  en  factions ,  et  le  territoire  en- 
i  vahi  par  un  ennemi  victorieux,  voilà  les  scènes  déchirantes 

qui  font  redouter  l'anéantissement  total  de  la  France.  Nul 
moyen  de  salut  ne  se  fait  pressentir,  et  le  vaisseau  de  l'Etat, 
battu  entre  mille  écueils  par  une  tempête  affreuse,  est  prêt  à 
:  s'abîmer  pour  toujours ,  lorsque  soudain  un  génie ,  sous  les 
|  traits  d'une  vierge  guerrière ,  descend  du  ciel  apaisé  ;  l'anglais 
est  vaincu ,  les  troubles  civils  sont  dissipés,  le  calme,  le  bon- 
heur, renaissent  de  toutes  parts ,  et  le  roi ,  à  l'ombre  de  ses 
bannières  triomphantes,  est  couronné  au  milieu  de  ses  sujets» 
Les  personnages  sont  dignes  de  cette  longue  et  mémorable  ac- 
tion ;  une  foule  de  rois  y  figurent ,  et  chacun  d'eux  se  distin- 
gue par  des  qualités  particulières.  Philippe  de  Valois  est  re- 
commandable  par  sa  constance  dans  le  péril.  Edouard,  par 
toutes  les  vertus  qui  font  admirer  un  grand  prince ,  et  par  le 
mérite  militaire  d'un  des  plus  illustres  capitaines.  Le  roi  Jean 
plaît  par  sa  loyauté ,  Charles  V  par  sa  sagesse  ;  Charles  VI  in- 
téresse par  ses  malheurs  ;  Charles  VII ,  jeune  voluptueux , 
rendu  à  l'honneur  par  la  beauté,  et  quittant  les  genoux 
d'Agnès  Sorel  pour  combattre,  vaincre  ou  périr,  a  le  co- 
loris qui  convient  à  ces  peintures  poétiques.  Du  reste  il  ne 
faut  pas  chercher  un  siècle  phis  fécond  en  braves,  en  féaux 
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chevaliers.  Sans  parler  de  Jeanne  d'Arc,  l'héroïne  dû  sur- 
jèt ,  et  le  merveilleux  de  la  conclusion ,  on  fié  peut  nommer 
Gauthier  de  Mauny ,  ïes  comtes  de  ï)erf>y  et  de  SalisburJ,  . 
le  Vieux  roi  de  Bohême ,  Bertrand  Duguesdin ,  Beaumanoir , 
Sancerre ,  Clisson ,  Chandos ,  talbot ,  Dunois ,  et  fous  leurs 
fiers  compagnons ,  sains  faire  naitr e  l'idée  de  ce  que  le  carac- 
tère humain  peut  offrir  de  plus  héroïque  et  de  plus  sublime. 
Ces  preux  ont  donné  le  beau  idéal  de  la  vertu  et  l'inimitable 
modèle  d'un  courage  surnaturel.  À  côté  de  ces  personnages, 
il  en  est  d'un  autre  genre ,  qui ,  dévorés  d'ambition ,  de  haiûè 
ou  <f  envie ,  sont  pour  l'écrivain  des  études  profondes  et  jet- 
tent des  teintes  sombres  et  de  grandes  masses  d'ombre  dans  le 
tabléaiï  général.  Tels  sont ,  parmi  les  fais,  Pierre-le-Cruel  et 
Charies-le-Mauvais;  tels  sont,  parmi  les  vassaux,  Robert 
d'Artois,  Marcel,  Artevelle,  Jeaù-sans-Peur,  duc  de  Bour- 
gogne ,  et  quelques  autres.  » 

Là  guerre  contre  les  Anglais  montra  le  danger  de  ces  grands 
apanages ,  de  ces  duchés  souverains  qui  démembraient  la 
France  et  ne  servaient  qu'à  créer  des  auxiliaires  pour  les  An- 
glais. Mais  aussi  elle  favorisa  rétablissement  d'une  espèce  de 
dictature  royale. 

«  La  gtrerre  des  Anglais ,  dit  le  comte  de  Boulainviffiets ,  a 
fcoùfeversé  toute  la  règle  du  gouvernement ,  et  les  rois ,  qui 
se  sont  trouvés  conquérants  des  pays  d'où  ils  les  ont  chassés 
ap rès  plus  de  cent  ans  de  possession ,  y  ont  établi  des  lois 
presque  arbitraires  que  le  changement  universel  des  mœurs  à 
autorisées  jusqu'au  période  où  Henri  IV,  Louis  XIIÏ  et  Louis- 
lé-Grand  ont  porté  et  maintenu  leur  pouvoir.  La  France  s'ac- 
COutuma  à  F  usage  de  cette  puissance  absolue. 

<*  C'est  à  l'époque  de  Charles  V,  stëton  Mézerai,  qtfit  fcurt 
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rapporter  la  fin  du  gouvernement  mixte ,  par  lequel  la  France 
s'était  conduite  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  avec 
plus  ou  moins  d'étendue,  selon  le  génie,  la  capacité ,  le  bon- 
heur particulier  des  rois. 

t  Ce  qui  arriva,  tant  par  le  goût  que  Ton  prit  des  violences 
populaires ,  que  Ton  regardait  mal  à  propos  comme  l'effet  des 
résolutions  des  derniers  Etats,  que  parce  que  la  guerre ,  ayant 
encore  continué  plus  de  quatre-vingts  ans,  Taiitorité  royale 
prit  insensiblement  le  dessus ,  paT  l'oubli  des  droits  particu- 
liers, qui  demeuraient  sans  exercice  au  milieu  de  la  confusion 
et  du  désordre  d'une  guerre  qui  pénétra  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  » 

t  On  ne  saurait  donner  trop  de  louange ,  dit  encore  M.  de 
Boulainvïïliers,  à  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1356,  faite 
sur  la  réquisition  des  trois  Etats ,  puisque  non-seulement  die 
rétablit  un  tempérament  très-équitable  de  l'autorité  souve- 
raine et  des  lois  naturelles  de  tous  les  sujets  ;  mais  que ,  par 
la  proscription  des  mauvais  ministres  et  la  confiscation  de 
leurs  biens,  elle  a  donné  un  exemple  très-équitable  de  la 
justice  qu'ils  méritent ,  et  en  même  temps  moins  odieux  qite 
celui  des  supplices  de  tant  de  financiers  sous  les  règnes  pré- 
cédents. D'ailleurs  l'exercice  de  la  justice  commune  y  était 
merveilleusement  assuré ,  h  liberté  des  sujets  y  était  mainte- 
nue ,  on  y  avait  efficacement  pourvu  aux  besoins  du  prince  et 
de  FEfat.  Enfin  l'on  peut  dire  que  si  le  roi  de  Navarre  n'était 
pas  sorti  de  prison,  ou  qu'il  eût  été  capable  de  sacrifier  son 
ressentiment  immédiatement  après  la  sortie ,  comme  il  le  lit 
dans  la  suite ,  en  sorte  que  cette  ordonnance  eût  pu  être 
exécutée  sans  tumulte  et  d'une  manière  égale  et  générale, 
n«-seidetoent  ta  France  se  smil  bieirtAt  relevée  de  ses  dis- 
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grâces,  mais  serait  devenue  plus  florissante  que  jamais. 

«  On  me  demandera  peut-être  à  cette  occasion  pourquoi  donc 
Charles  V,  l'un  des  mieux  intentionnés  de  nos  princes,  n'a 
pas  suivi ,  dans  le  reste  de  son  règne ,  cette  règle  de  gouver- 
nement qu'il  avait  lui-même  donnée  et  qu'il  avait  reconnue  si 
juste. 

c  Mais  outre  qu'il  est  impossible  et  sans  exemple  depuis  Char- 
fcmagne  qu'un  monarque  ait  volontairement  renoncé  au  pou- 
voir arbitraire,  quand  il  y  est  parvenu  par  son  travail,  son 
adresse  et  son  savoir,  il  est  aisé  de  voir  que  les  événements 
de  sa  jeunesse  lui  avaient  mieux  fait  connaître  les  inconvé- 
nients que  les  avantages  de  la  trop  grande  liberté  des  peuples; 
de  sorte  que,  rebuté  et  fatigué  de  séditions ,  de  meurtres,  de 
brigandages,  assuré  déplus  de  l'usage  qu'il  voulait  toujours 
faire  de  son  pouvoir,  il  aima  mieux  le  conserver  pour  bannir 
ces  excès  ou  pour  en  empêcher  le  retour ,  que  d'y  renoncer 
par  la  crainte  dû  mauvais  usage  que  ses  successeurs  en  pour- 
raient faire  après  lui.  »  M.  de  Boulainvilliers  oublie  que  le 
pouvoir  royal  servait  alors  puissamment  l'égalité  et  l'indépen- 
dance du  territoire;  là  était  la  raison  deson  développement. 

CHAPITRE  IL 

Charles  V. 

Quelle  était  la  situation  de  la  France ,  lorsque  Charles  V 
monta  sur  le  trône  :  tout  y  paraissait  désespéré  ;  mais  la  con- 
duite du  régent  a  fait  pressentir  la  sagesse  du  roi.  Charles 
ne  fera  ni  les  fautes  de  Philippe  de  Valois,  ni  celles  de 
Jean  II  ;  Edouard  cessera  d'être  un  grand  homme.  Il  négli- 
gera tout-à-fait  les  soins  du  gouvernement  :  il  sacrifiera  tout  à 
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des  favoris  avides,  dont  il  se  laissera  obséder  :  il  multipliera 
les  impôts  :  il  aliénera  ses  peuples.  Enfin  il  ne  trouvera  plus 
de  secours  dans  le  prince  de  Galles  dont  la  santé  va  s'altérer. 
Tout  doit  changer,  et  c'est  la  France  qui  à  son  tour  aura  des 
succès. 

c  Nul  roi  n'a  moins  tiré  l'épée  que  Charles ,  disait  Edouard , 
et  cependant  aucun  n'a  fait  de  plus  grandes  choses  et  ne  pou- 
vait me  donner  plus  d'embarras.  » 

En  effet ,  c'est  du  fond  de  son  cabinet  que  Charles  était  l'âme 
de  tous  les  bras  qu'il  faisait  mouvoir.  Toujours  appliqué , 
quoique  d'une  santé  fort  mauvaise,  il  donnait  ses  soins  à  toutes 
les  parties  du  gouvernement.  Il  réglait  tout  par  lui-même,  et 
il  préparait  ses  entreprises  avec  une  prudence  si  singulière, 
qu'il  paraissait  envoyer  ses  généraux  à  des  victoires  assurées. 
Sobre,  économe,  juste,  pieux,  il  s'intéressait  aux  malheu- 
reux; il  donnait  un  libre  accès  aux  hommes  de  mérite;  il  ai- 
mait à  montrer  sa  générosité ,  lorsqu'il  s'agissait  de  récompen- 
ser la  vertu,  c  Que  vous  êtes  heureux!  lui  disait  un  de  ses 
courtisans.  —  Je  ne  le  suis,  répondait-il ,  que  parce  que  je 
puis  faire  du  bien.  » 

D  défendit,  au  contraire,  les  guerres  particulières  que 
les  seigneurs  se  faisaient  encore;  il  réunit  tous  ses  sujets  en 
les  attachant  à  sa  personne  ;  il  sut  même  gagner  jusqu'aux 
compagnies  de  brigands,  qui  combattirent  pour  lui  contre  les 
Anglais.  C'est  ainsi  qu'il  tournait  à  l'avantage  de  la  France  ce 
qui ,  sous  un  autre  prince ,  en  aurait  fait  le  malheur. 

Quand  on  réfléchit  sur  cette  conduite ,  on  n'est  pas  étonné 
qu'en  4377  il  ait  eu  cinq  armées  et  une  flotte,  lui  qui ,  pen- 
dant la  prison  de  son  père ,  ne  pouvait  pas  mettre  une  armée 
en  campagne,  et  qui ,  au  milieu  des  tumultes  de  Paris,  n'avait 
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pas  seulement  une  garde  pour  sa  personne.  On  lui  a  doppé  le 
surnom  de  Sage.  C'est  lui  qui  a  fixé  la  majorité  des  rois  de 
Fnmce  à  quatorze  ans  commencés.  Son  dessein  était  île  pré- 
venir, autant  qu'il  est  possible ,  les  troubles  trop  ordinaires 
dans  les  temps  de  régence. 

.  Avant  Centrer  dans  la  narration  fies  événement  du  règne 
4e  ce  grand  prince,  je  crois  utile  de  placer  ici  les  jugements 
que  les  écrivains  en  ont  porté. 

La  race  Capétienne,  dit  M.  Gaillard,  p'pffre  poiptde  rois 
dont  l'histoire  ait  flétri  les  noms,  ni  dont  la  nation  ait  à  rou- 
gir (<).  ï-ouis  XI  lui-même,  le  Tibère  de  la  France,  semble 
avoir  échappé  à  l'horreur  de  la  postérité ,  par  des  traits  de 
grandeur  et  par  la  gloire  toujours  imposante  du  talent.  Mais 
parmi  ces  rois  diversement  estimables ,  on  en  compte  à  peine 
trois  que  la  justice  et  la  raison  puissent  placer  à  côté  de  Char- 
les V,  saint  Louis,  Louis  XII  et  Henri  IV. 

Charles  V  n'a  vécu  que  l'âge  des  erreurs  et  des  passions, 
et  il  n'a  connu  ni  les  passions  ni  les  erreurs.  Si  les  intrigues 
de  bureau  de  la  Rivière,  les  déprédations  du  cardinal  de  la 
Grange ,  les  violences  du  duc  d'Anjou  répandent  des  puagies 
sur  quelques  instants  de  son  règne ,  tout  ce  qui  est  de  lui  est 
pur. 

N'oublions  pas  de  rappeler  encore  le  trait  distinctif  de  l'ad- 
ministration de  Charles  V  ;  c'est  le  plaisir  qu'il  prenait  à  con- 
sulter ses  peuples  sur  ses  opérations  et  sur  ses  lois ,  comme 
un  bon  père  de  famille  prend  des  arrangements  avec  ses  en- 
fants. Ce  sera  toujours  la  politique  des  rois  qui  voudront  être 

(1)  On  ne  parle  ici  que  des  rois  de  France,  et  non  des  rois  qne  la  race  capétienne 
a  fournis  à  d'autres  nations.  Charies-le-Mauvais,  par  exemple,  est  justement  flétri  par 
l'histoire. 
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servis  avec  zèle.  On  est  surpris  de  voir  citée  ayec  éloge  dans 
ud  livre  excellent  cette  pensée  de  Senèque  :  Nihil  mihi  vide- 
tur  frigidius,  quàm  lex  cum  prologo  ;  jubeat  lex,  nmsmieaU 

Commet  se  borne-t-op  au  triste  plaisir  de  commander, 
quand  on  peut  persuader  et  inspirer?  Que  la  loi  ordonne,  l'o- 
béissance n'est  que  nécessaires  qu'elle  persuade,  l'ofoéissapcp 
est  volontaire.  Heureusement,  malgré  Senèque,  les  bonnes 
lois  romaines  sont  raisonnées  et  motivées.  Parmi  nous ,  le 
préambule  de  la  )oi  en  expose  pareillement  l'objet  et  les  mo- 
tifs; il  n'y  aurait  qu'un  mépris  barbare  pour  l'humanité,  qui 
put  faire  abroger  cet  usage.  Ce  que  Senèque  devait  dire»  c'est 
que  le  préambule  d'une  loi  doit  toujours  être  vrai,  parce  qrçe 
la  loi  parle  au  nom  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Charjes  Y  ne 
voyait  dans  la  loi  que  la  réunion  de  toutes  les  volontés  en  une 
volonté  unique,  dont  la  raison  est  le  principe,  et  dont  le  mo- 
narque est  l'organe. 

Il  est  consolant  de  penser  que  ce  roi ,  qui  rendit  son  peuple 
heureux,  fut  heureux  lui-même;  il  le  fut  du  bonheur  public, 
qui  était  son  ouvrage,  et  dont  il  jouissait  avec  volupté.  Son 
bonheur  domestique  fut  l'ouvrage  de  Jeanne  de  Bourbon ,  sa 
femme.  C'est  peut-être  l'union  la  mieux  assortie  et  la  plus 
constamment  heureuse  qu'on  ait  vue,  non-seulement  parmi 
les  rois,  mais  encore  parmi  les  hommes.  Tous  deux  également 
sages,  modestes,  pieux,  vertueux,  sensibles,  bienfaiteurs, 
occupés  de  leurs  devoirs,  du  bonheur  de  l'humanité ,  du  bon- 
heur l'un  de  l'autre ,  comme  l'avaient  été  saint  Louis  et  Mar- 
guerite de  Provence  ;  ils  s'honoraient  réciproquement  d'une 
tendresse,  d'un  respect,  d'une  confiance  sans  bornes. 

Dédaignerons-nous  d'observer  que  la  reine  était  encore, 
sans  le  savoir,  la  plus  belle  femme  et  la  plus  spirituelle  de  son 
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temps?  La  reine  de  Castille ,  sœur  de  la  reine  de  France ,  avait 
les  mêmes  vertus,  les  mêmes  charmes ,  et  fut  la  plus  malheu- 
reuse princesse  de  ce  siècle  ;  elle  méritait  d'être  outragée  par 
Pierre-le-Cruel,  et  vengée  par  Bertrand  Duguesclin. 

Le  duc  de  Bourbon,  frère  de  ces  deux  reines,  fut  le  seul 
prince  dont  les  vertus  consolèrent  la  France  sous  l'anarchie  de 
Charles  VI  et  la  tyrannie  de  ses  oncles  paternels;  tous  les  actes 
de  clémence  exercés  malgré  eux  par  Charles  VI,  lui  furent 
suggérés  par  le  duc  de  Bourbon.  Le  trait  suivant  suffira  pour 
peindre  l'âme  de  ce  duc ,  et  pour  faire  juger  si  c'est  la  flatterie 
qui  Ta  nommé  le  bon  et  le  grand.  Pendant  que  les  princes 
de  sa  maison  mouraient  à  Brignais ,  il  servait  d'otage  en  An- 
gleterre au  roi  Jean  ;  il  languit  ainsi  huit  ans  dans  la  captivité. 
Son  absence  donna  lieu  à  des  désordres;  ses  barons  pillèrent 
ses  domaines,  et  Chauveau,  son  procureur-général ,  fut  forcé, 
par  le  devoir  de  sa  charge,  d'informer  contre  eux.  Le  duc, 
devenu  libre ,  ferme  les  yeux  sur  les  fautes  passées ,  et  ne  songe 
qu'à  gagner  les  cœurs  de  ses  vassaux.  Il  institue  l'ordre  de 
Y  Espérance.  Au  milieu  de  la  solennité  de  cette  cérémonie,  le 
sévère  Chauveau  parait ,  tenant  à  la  main  le  cahier  des  infor- 
mations; il  le  présente  à  genoux  au  duc  :  Monseigneur,  lui 
dit-il ,  vous  verrez  ici  bien  des  coupables;  les  uns  méritent  la 
mort,  les  autres  ont  au  moins  encouru  la  confiscation.  Voici 
le  registre  de  leurs  crimes. 

Les  prévaricateurs  étaient  présents,  et  frémissaient.  Chau- 
veau ,  dit  le  prince ,  avez-vous  aussi  tenu  registre  des  services 
qu'ils  m'ont  rendus?  Il  prend  le  registre  et  le  jette  au  feu 
sans  le  lire.  A  ces  mots,  à  cette  action  généreuse,  des  lar- 
mes de  joie  et  de  tendresse  coulèrent  de  tous  les  yeux.  Il  n'y 
eut  pas  un  de  ces  gentilshommes,  coupables  ou  non,  qui  ne 
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jurât  de  donner  sa  vie  pour  un  prince  si  magnanime.  Il  profita 
de  cette  ardeur,  et  ce  fut  pour  le  service  de  l'Etat;  il  conduisit 
ses  sujets  contre  les  Anglais,  à  qui  Charles  Y  reprenait  alors 
tout  ce  qu'Edouard  III  avait  pris  à  la  France. 

La  vertu  et  la  gloire  unirent  de  la  plus  tendre  amitié  le 
connétable  Duguesclin  et  le  duc  de  Bourbon.  Ce  prince  se  fit 
honneur  toute  sa  vie  d'avoir  été  l'élève  et  l'ami  d'un  si  grand 
homme.  Il  plaida  sa  cause  devant  Charles  V,  dans  ce  moment 
d'erreur  où  le  roi ,  prévenu ,  outrageait  Duguesclin  par  un 
doute  sur  sa  fidélité;  il  éclaira  Charles,  et  ramena  Dugues- 
clin. 

Pierre-Ie-Cruel,  comme  nous  l'avons  dit ,  avait  empoisonné 
Blanche  de  Bourbon ,  sa  femme ,  sœur  du  duc.  Celui-ci ,  après 
la  mort  de  Pierre-le-Cruel ,  étant  allé  en  Castille ,  où  Henri  de 
Transtamare  l'avait  invité  à  une  expédition  contre  les  Maures, 
la  nation  vit  avec  intérêt  le  digne  frère  d'une  reine  innocente , 
dont  on  pleurait  encore  les  infortunes  et  la  mort.  Transtamare 
fit  voir  au  duc  de  Bourbon  les  enfants  de  Pierre-le-Cruel,  qu'il 
tenait  prisonniers  au  château  de  Ségovie  :  Voici,  lui  dit- il , 
les  enfants  du  bourreau  de  votre  sœur;  vous  pouvez  les  immo- 
lera votre  vengeance.  Ah!  répondit  Bourbon ,  sont-ils  donc 
coupables  des  crimes  de  leur  père? 

Le  duc  de  Bourbon ,  placé  entre  Charles-le-Sage  et  Pierre- 
le-Cruel  ,  ses  deux  beaux-frères,  fut  le  plus  parfait  imitateur 
de  l'un  et  le  plus  parfait  contraste  de  l'autre.  Il  nous  parait 
bien  supérieur  à  ce  duc  de  Lancastre,  dont  les  Anglais  ont 
tant  célébré  les  vertus. 

Charles  Y  fut  surnommé  le  Riche  aussi  bien  que  le  Sage  , 
et  il  ne  fut  riche,  que  parce  qu'il  était  sage,  c  C'est,  comme 
l'observe  Mézerai ,  après  avoir  soutenu  de  longues  et  difficiles 

T.  IX.  • 
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guerres,  donné  de  notables  pensions  à  plusieurs  princes  et 
seigneurs  étrangers ,  de  très-libérales  récompenses  à  ses  do- 
mestiques et  aux  gens  de  service ,  soit  pour  la  guerre ,  soit 
pour  le  conseil ,  soit  pour  les  lettres  ;  de  plus ,  après  avoir 
bâti  grand  nombre  de  très-somptueux  édifices  ;  »  ajoutons 
surtout  que  c'est  sans  avoir  foulé  ses  peuples  qu'il  a  laissé, 
tant  en  mobilier  qu'en  argent  comptant,  dix-sept  millions ,  et 
connaissons  les  ressources  de  l'économie. 

Nul  roi  ne  fit  plus  de  réunions  au  domaine  que  Charles  V; 
il  sut  y  rappeler  presque  toutes  les  provinces  qui  avaient  été 
cédées  aux  Anglais  par  le  traité  de  Brétigny  ;  il  fit  d'ailleurs 
diverses  acquisitions ,  telles  que  celle  de  l'Ile  d'Oléron  ,  si 
utile,  ainsi  que  l'ile  de  Ré,  à  la  défense  de  la  Rochelle,  et 
celle  de  tous  les  châteaux  et  domaines  situés  en  deçà  de  l'I- 
sère ,  qui  servit  alors  de  borne  naturelle  et  respective  à  la  Sa- 
voie et  au  Dauphiné. 

Charles  V  acquitte  la  parole  que  ses  pères  ont  donnée  à 
l'Etat,  la  parole  qu'il  a  donnée  à  son  cœur;  il  soulage  son 
peuple ,  il  se  satisfait. 

Voilà  le  moment  de  changer  la  face  de  la  France.  Que  vous 
êtes  heureux!  disait  Damoclès  à  Denis.  Denis  suspend  un 
glaive  sur  la  tête  de  Damoclès  :  Voilà,  lui  dit-il,  mon  bon- 
heur. Que  vous  êtes  heureux!  disait  à  Charles  V,  la  Rivière 
son  chambellan.  Oui ,  je  le  suis ,  s'écrie  le  prince  avec  trans- 
port ,  j'ai  le  pouvoir  de  faire  des  heureux. 

On  reconnaît  l'âme  du  tyran  et  celle  du  roi. 

Charles  veut  que  tous  ceux  qui  l'approchent  partagent  son 
bonheur.  Ses  frères,  les  princes  de  son  sang,  nourris  dans  le 
trouble,  sont  remuants,  audacieux;  ils  peuvent  devenir  dan- 
gereux; un  politique  vulgaire  voudrait  les  abaisser,  et  telle 
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avait  été  la  maxime  faible  et  malheureuse  de  Philippe  de  Va- 
lois. Charles  ne  sait  pas  craindre  ceux  qu'il  doit  aimer;  il  les 
comble  des  bienfaits  les  moins  onéreux  au  peuple;  il  les  inté- 
resse à  la  splendeur  du  trône ,  à  la  prospérité  de  l'Etat;  il  les 
enchaîne,  pour  ainsi  dire,  à  la  paix.  Ce  ne  fut  qu'après  sa 
mort  qu'on  vit  éclater  leurs  vices ,  qu'il  connaissait  bien ,  ei 
que  lui  seul  savait  contenir;  l'avidité  despotique  et  insatiable 
du  duc  d'Anjou;  la  mollesse  fastueuse  et  prodigue  du  duc  de 
Berri;  l'orgueil  effréné ,  la  bouillante  audace  du  duc  de  Bour- 
gogne :  il  ôta  le  gouvernement  du  Languedoc  au  duc  d'Anjou, 
qui  exerçait  dans  cette  province  des  violences  dont  tout  autre 
roi  que  Charles  Y  n'eût  pas  même  été  instruit.  Le  duc  d'An- 
jou ,  rappelé  auprès  de  lui  pour  l'aider  de  ses  conseils  et  de 
ses  services,  prit  sa  disgrâce  pour  une  faveur. 

Charles  voulut  montrer  à  ses  sujets  que  son  cœur  indulgent 
et  juste  oubliait  les  fureurs  de  Marcel ,  et  se  souvenait  du  zèle  de 
Maillard  :  il  vit  Maillard  dans  chaque  citoyen  de  Paris ,  et  les 
honora  tous  des  faveurs  que  ce  citoyen  avait  méritées  ;  il  leur 
accorda  ce  privilège  de  la  noblesse ,  depuis  confirmé ,  sup- 
primé ,  rétabli  tant  de  fois ,  aujourd'hui  si  restreint.  Il  avait 
auparavant  anobli  Maillard  lui-même. 

Son  âme,  exercée  par  les  événements,  avait  beaucoup 
pensé.  La  raison  et  l'expérience  lui  avaient  montré  jusqu'à 
quel  point  le  système  politique  avait  besoin  d'être  changé ,  ce 
qu'il  fallait  conserver  des  principes  antiques ,  et  ce  qu'il  en 
fallait  abjurer.  Il  voyait  qu'une  nation  toute  militaire  n'est  pas 
faite  pour  le  bonheur,  et  il  voulait  que  son  peuple  fût  heu- 
reux. L'abus  des  armes ,  l'habitude  du  carnage  donne  à  l'âme 
une  rudesse  altière,  aux  mœurs  une  férocité  turbulente ,  qui 
troublent  l'Etat.  Il  faut  donc,  sans  altérer  lu  constitution,  sans 
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ôter  à  la  nation  sa  vigueur  et  son  ressort,  affaiblir  par  des 
moyens  doux  l'excès  de  cette  fureur  guerrière.  Deux  moyens 
se  présentent  à  l'esprit  éclairé  de  Charles;  l'éducation,  qui 
dispose  l'âme  par  les  principes  qu'elle  y  répand,  par  les  lu- 
mières dont  elle  la  pénètre;  et  la  justice,  qui,  détruisant  le 
droit  odieux  du  plus  fort ,  fonde  sur  ses  ruines  l'empire  de  la 
raison.  Charles  appelle  des  sages  auprès  de  lui  ;  l'université 
est  réformée,  en  4366,  par  les  cardinaux  de  Montaigu  et  de 
Blandiac  ;  l'ordre  et  l'objet  des  études  sont  réglés.  Charles  ré- 
tablit et  perfectionne  l'administration  de  la  justice ,  altérée  par 
tant  de  troubles  ;  il  ranime  le  zèle  des  magistrats  ;  il  fixe  leurs 
droits,  leurs  devoirs,  leurs  honneurs;  il  encourage  leurs  tra- 
vaux, il  les  dirige,  il  les  partage.  Les  écoles  sont  chargées  de 
préparer  le  bonheur  public ,  les  tribunaux  de  l'assurer,  les 
arts  de  l'embellir,  les  lettres  de  l'illustrer,  le  commerce  de 
l'étendre;  ce  règne  v\t  briller  l'aurore  de  tous  les  biens  poli- 
tiques. Christine  de  Pisan  a  rapporté  un  mot  de  Charles  V  au 
sujet  des  gens  de  lettres  ;  ce  mot  est  devenu  célèbre  :  Les  clercs 
eu  la  sapience ,  l'on  ne  peut  trop  honorer  ;  et  tant  que  sapience 
sera  honorée  en  ce  royaume,  il  continuera  à  prospérité  ;  mais 
quand  déboutée  y  sera,  il  décherra.  Voilà  ce  que  lui  décou- 
vrait une  raison  supérieure  ;  voilà  peut-être  ce  que  lui  seul 
alors  était  capable  de  voir ,  quoique  tous  les  princes  proté- 
geassent les  lettres  par  goût,  par  mode,  par  vanité ,  ou  par  une 
espèce  d'instinct. 

Ce  fut  Charles  V  qui  éclaira  son  siècle;  il  voulut  même 
éclairer  les  siècles  suivants.  Il  commença  le  premîer  à  former 
cette  bibliothèque ,  ce  grand  dépôt  des  connaissances  et  des 
erreurs  humaines,  l'utile  ornement  de  Paris,  l'admiration  et 
l'en  vie  de  l'étranger.  Sous  son  règne,  les  savants  encouragés 


CHARLES  V.  "        133 

font  enfin  quelques  efforts  heureux  ;  les  anciens  sont  traduits, 
les  modernes  peuvent  être  lus ,  tous  les  genres  de  littérature 
sont  cultivés;  l'histoire  trouve  un  Froissard,  et  Fauteur  du 
Songe  du  Vergier  aperçoit  les  bornes  des  deux  puissances. 

Des  temples ,  des  palais  dignes  de  ce  nom ,  sont  élevés  et 
décorés,  au  Louvre,  à  Vincennes,  à  Beauté,  à  Saint-Ouen, 
à  Oeil,  à  Helun,  à  Montargis.  Les  jardins  s'embellissent: 
leurs  productions,  leur  utile  parure,  ont  conservé  leurs  noms 
dans  les  antiquités  de  la  capitale  ;  la  rue  de  la  Cerisaie,  la  rue 
Beautreillis,  nous  montrent  la  place  qu'occupaient  les  jardins 
de  l'hôtel  de  Saint-Paul.  Des  manufactures  s'établissent  ou  se 
perfectionnent  ;  des  artistes  étrangers  sont  appelés  en  France; 
l'horlogerie  est  connue.  Le  spectacle  de  machines  que  donna 
Charles  V  à  l'empereur  Charles  IV,  son  oncle ,  lorsque  ce 
prince  vint  à  Paris  en  1 378 ,  suppose  des  progrès  dans  la  mé- 
canique. 

La  navigation  s'étend  ;  on  établit  des  colonies  dans  la  Gui* 
née,  nouvellement  découverte  par  des  commerçants  de  Dieppe. 
Un  fantôme  de  marine  avait  été  détruit  sous  le  roi  Jean,  qui 
perdit  tout  ;  la  marine  renaît  sous  Charles  Y,  qui  répara  tout. 

La  discipline  militaire  est  enfin  connue  en  France  ;  le  paye- 
ment des  gens  de  guerre  est  assuré,  leurs  brigandages  répri- 
més ,  et  c'est  alors  que  les  peuples  respirent. 

Sous  les  règnes  précédents ,  tout  dans  la  politique  se  faisait 
par  force,  tout  arrivait  par  secousses,  tout  éclatait  avec  vio- 
lence ;  partout  des  horreurs  soudaines ,  des  révolutions  brus- 
ques ,  des  mouvements  convulsifs.  Maintenant  tout  est  doux  et 
facile ,  Charles  semble  avoir  imprimé  à  tout  son  empire  la  mo- 
dération de  son  âme.  La  machine  du  gouvernement  se  monte, 
et  ses  mouvements  sont  libres,  les  événements  préparés ,  en- 
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chaînés,  n'entraînent  plus,  ils;  arrivent  au  moment  prévu  et 
de  la  manière  annoncée  :  le  génie  les  a  soumis  à  l'art  des 
combinaisons  et  à  la  science  du  calcul. 

Charles  veut  que  les  jeux  mêmes  nourrissent  dans  la  nation 
l'esprit  militaire  •  et  soient  une  gymnastique  utile  qui  la  forme 
aux  combats  ;  il  n'y  admet  rien  d'indifférent ,  il  n'abandonne 
rien  au  caprice.  Tout  est  important  aux  yeux  de  l'homme 
d'état ,  parce  que  tout  peut  corrompre  ou  perfectionner  l'es- 
pèce humaine. 

H  faut  surtout  à  la  France  des  généraux.  Charles  attire  par 
ses  caresses  et  retient  par  ses  bienfaits  ceux  que  la  gloire  a 
distingués  dans  les  dernières  guerres.  Il  ouvre  la  route  des 
grandeurs  au  fils  de  cet  Olivier  Clisson,  que  Philippe  de  Va- 
lois a  fait  périr  sur  un  écbafaud;  il  comble  d'honneurs  Du- 
guesclin ,  il  rend  la  maison  d'Harcourt  à  la  France  ;  U  aurait 
séduit  jusqu'au  captai  de  Buch ,  sans  l'inviolable  amitié  qui 
attachait  ce  capitaine  au  prince  de  Galles. 

Charles  n'entreprend  point  de  guerre  injuste ,  mais  il  n'en 
évite  point  de  nécessaire;  il  suit  les  lois  de  la  justice,  sans 
négliger  tes  conseils  de  la  politique, 

CHAPITRE  III. 

ftfWWt  4f  U  Harpe, 

Charles  Y  se  présente  à  nous  sous  le  double  aspect  de  res- 
taurateur de  la  France  et  de  législateur.  Il  soutint  et  remplit 
également  ces  deux  titres.  Son  nom  seul  suffît  pour  intéresser 
quiconque  est  Français  ;  mais  j'ajouterai  qu'il  n'est  aucun 
citoyen  d'un  Etat  policé  dont  je  n'attirasse  l'attention  si  je  lui 
disais  :  je  vais  vous  parler  d'un  homme  qui  fut  nommé  gage , 
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et  ce  sage  était  roi.  Les  premiers  regards  qu'il  vous  faut  jeter 
sur  la  France ,  avant  de  parler  du  prince  qui  sut  la  rétablir, 
sont  des  regards  de  douleur.  La  naissance  et  la  jeunesse  de 
Charles  furent  placées  dans  les  orages ,  entre  deux  époques  fa- 
tales à  la  nation,  les  journées  de  Crécy  et  de  Poitiers  !  Il  fut 
témoin  de  la  seconde»  qui  rouvrit  les  plaies  sanglantes  qu'a- 
vait laissées  la  première ,  et  parut  les  rendre  mortelles.  L'in- 
fortuné Jean  II,  qui  n'eût  que  l'héroïsme  d'un  chevalier,  au 
lieu  des  qualités  d'un  roi,  est  emmené  captif  à  Londres,  où 
ses  ennemis  admiraient  sa  constance  en  profitant  de  ses  fautes. 
La  moitié  du  royaume  est  envahie  par  cet  heureux  Edouard, 
pour  qui  le  prince  de  Galles  avait  vaincu.  La  France  démem- 
brée a  dans  son  sein  un  ennemi  puissant  et  implacable ,  tout 
pr^t  à  en  dévorer  les  restes.  Les  fléaux  domestiques  se  joi- 
gnent h  tant  de  désastres.  Les  habitants  des  campagnes ,  acca- 
blés par  la  guerre  et  par  les  exactions  qu'elle  entraîne,  enhar- 
dis par  les  malheurs  publics  qui  leur  font  espérer  l'impunité , 
9e  soulèvent  contre  la  noblesse  avec  toute  l'insolence  des 
esclaves  et  la  férocité  de  ces  siècles. 

Les  provinces  déjà  désolées  par  l'étranger,  sont  livrées  à 
de  nouveaux  ravages  et  à  une  destruction  plus  affreuse.  La 
terre,  qui  n'a  plus  ni  moissons  ni  cultivateurs,  est  partout 
arrosée  de  sang  et  couverte  de  cadavres.  Partout  on  repousse 
la  force  par  la  force,  et  le  meurtre  par  le  meurtre ,  et  l'on  ne 
peut  lire  qu'avec  des  larmes  l'histoire  de  ces  temps  malheu- 
reux ,  où  ce  royaume,  devenu  depuis  si  florissant ,  n'offrait 
dans  toute  son  étendue  qu'un  vaste  théâtre  de  brigandages , 
ou  l'on  ne  voit  aucune  borne  ni  aux  calamités  du  plus  faible , 
ni  aux  barbaries  du  plus  fort. 

C'est  dans  d*  telles  conjonctures  que  Charles ,  en  l'absence 
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de  son  père ,  est  déclaré  régent  à  vingt-et-un  ans.  C'est  au 
plus  fort  de  la  tempête  qu'il  est  appelé  à  conduire  le  vaisseau 
de  l'État.  Entouré  d'ennemis  au-dehors,  il  en  rencontre  un 
dans  sa  famille ,  plus  dangereux  peut-être  que  tous  les  autres. 
C'était  un  de  ces  hommes  qui ,  nés  sans  aucune  vertu ,  sans 
amour  pour  la  gloire  et  sans  titre  pour  l'obtenir,  sont  d'autant 
plus  à  craindre  qu'ils  peuvent  hasarder  tQut  sans  rougir  de 
rien ,  un  caractère  vil  et  faux  qnj  >  dépourvu  du  talent  de  s'a- 
grandir, se  servait  de  ses  vices  pour  nuire  et  pour  tromper  ; 
un  esprit  fécond  en  expédients,  parce  que  les  plus  affreux  lui 
étaient  familiers ,  moins  adroit  qu'audacieux  dans  ses  artifices; 
entreprenant  tout  sans  rien  combiner  ;'  prodigue  de  serments , 
de  parjures ,  de  bassesses  et  de  trahisons ,  abhorré  plutôt  que 
craint  de  ses  ennemis,  et  méprisé  de  ses  complices.  Tel  était 
ce  fameux  Navarrais,  nommé  si  justement  le  mauvais,  qui  sera 
toujours  en  horreur  à  ceux  qui  craindraient  de  déshonorer  la 
politique  en  la  confondant  avec  l'art  des  forfaits. 

Il  haïssait  d'autant  plus  le  dauphin  qu'il  n'avait  pu  ni  le 
tromper,  ni  le  séduire.  Il  avait  essayé  vainement  de  le  déta- 
cher de  son  père ,  et  s'était  vu  enveloppé  dans  ses  propres 
pièges.  Ses  vues  chimériques  se  portaient  jusqu'au  trône.  II 
fomentait  les  troubles  de  la  capitale,  livrée  à  des  magistrats 
pervers  et  à  des  citoyens  séditieux,  qui  paraissaient  ne  sentir 
les  disgrâces  publiques  que  pour  en  augmenter  l'amertume  et 
en  éloigner  les  remèdes. 

C'est  une  chose  remarquable  que  la  ressemblance  qui  se 
trouve ,  du  moins  dans  les  premières  années  de  leur  gouver- 
nement, entre  Charles  Y,  qui  arracha  la  France  aux  Anglais; 
Henri  IV,  qui  la  sauva  des  Espagnols  et  des  ligueurs  ;  et 
Louis  XIV ,  qui  la  porta  au  plus  haut  point  de  splendeur  et 
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de  gloire;  tous  trois  nés  dans  des  temps  d'égarement  et  de 
discorde,  forcés  d'abandonner  leur  capitale  et  de  l'assiéger 
pour  y  rentrer  ensuite  en  triomphe,  ne  reçurent  d'abord  que 
des  outrages  de  ce  même  peuple  dont  ils  furent  adorés  depuis, 
et  se  virent  obligés  de  le  combattre  avant  de  faire  son  bonheur. 

Je  me  hâte  de  parcourir  rapidement  cette  régence  orageuse 
où  Charles ,  revêtu  d'un  pouvoir  précaire ,  lutte  pendant  qua- 
tre ans  contre  la  fortune  des  Anglais ,  contre  les  perfidies  du 
roi  de  Navarre,  contre  un  scélérat  nommé  Marcel,  dont  on 
connaît  l'audace  et  la  punition.  Je  ne  m'arrête  pas  à  cette  ir- 
ruption d'Edouard ,  que  Charles  rendit  inutile  et  qui  prépara 
le  traité  de  Brétigny.  Je  ne  rappelle  même  qu'à  regret  ce  traité 
honteux  et  funeste  dont  il  fallut  racheter  la  liberté  du  roi  de 
France ,  que  Charles  rejetta  d'abord  par  amour  pour  son  pays, 
et  qu'ensuite  il  accepta  par  amour  pour  son  père.  La  rançon 
du  roi  Jean ,  qui  ne  fut  pas  payée  toute  entière ,  acheva  d'é- 
puiser le  royaume.  Observateur  trop  scrupuleux  peut-être 
d'un  traité  que  l'Anglais  n'exécutait  pas ,  le  monarque  fran- 
çais alla  mourir  à  Londres  avec  la  réputation  que  l'infortune 
ne  peut  ôter  à  la  vertu ,  et  la  sagesse  se  plaça  sur  un  trône 
qu'avait  ébranlé  l'imprudence. 

L'école  du  malheur  est  faite  pour  les  âmes  fortes.  C'est  une 
éducation  pénible  et  violente  qui  accable  un  tempérament 
faible  et  qui  affaiblit  un  corps  robuste.  La  France ,  au  moment 
où  Charles  en  devint  le  maître,  n'avait  plus  de  ressources  que 
celles  que  le  génie  fait  découvrir  et  créer.  Mais  son  roi,  nourri 
dans  l'adversité  et  dans  le  péril,  avait  acquis  cette  fermeté 
tranquille  qui  laisse  à  l'âme  toute  sa  force,  à  l'esprit  toutes 
ses  lumières.  Combattu  sans  cesse  par  les  hommes  et  par  les 
événements ,  il  avait  appris  à  les  mettre  également  à  profit. 


188  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

L'habitude  d'une  réflexion  profonde  lui  avait  fait  apercevoir 
l'origine  des  fautes  et  des  malheurs  du  gouvernement ,  et  les 
moyens  de  les  réparer.  Enfin  l'amour  de  la  patrie  et  cette 
commisération  si  naturelle  pour  un  peuple  accablé  et  indigent, 
se  firent  sentir  à  cette  âme  courageuse  autant  que  l'intérêt  de 
sa  propre  grandeur.  Il  vit  toute  retendue  de  ses  devoirs ,  et 
il  en  accepta  le  fardeau  ;  et  avec  une  santé  faible  et  altérée  qui 
ne  lui  laissait  pas  entrevoir  une  longue  carrière,  il  entreprit 
le  grand  ouvrage  du  rétablissement  de  la  France ,  qu'à  peine 
pouvait-il  espérer  d'accomplir. 

Son  premier  soin  est  d'ordonner  une  diminution  de  subsi- 
des, sans  laquelle  le  peuple  ne  met  point  de  différence  entre 
la  guerre  et  la  paix.  Le  commerce  et  l'agriculture,  également 
abandonnés ,  se  réunissent  sous  une  administration  sage  et 
bienfaisante.  Il  sentit  que  le  royaume  pourrait  bientôt  réparer 
ses  pertes  si  Ton  mettait  en  œuvre  les  mains  qui  savent  la 
rendre  fertile;  qu'il  fallait  surtout  prévenir  ce  découragement 
qui  produit  la  misère  et  qui  la  perpétue  ;  et  qu'il  importait, 
après  de  si  terribles  disgrâces,  de  rassurer  une  nation  abattue 
tt  intimidée,  en  lui  persuadant  qu'elle  pouvait  encore  retrou- 
ver la  gloire  puisqu'elle  retrouvait  le  bonheur. 

Mais  comment  amener  ce  changement  si  heureux  et  si  diffi- 
cile ?  Comment  repousser  loin  de  la  France  désolée  et  languis- 
sante un  ennemi  si  puissant  et  si  longtemps  victorieux?  Com- 
ment soulever  ce  poids  d'infortunes  accumulées  pendant  deux 
règnes?  Tout  moyen  violent,  tout  effort  extraordinaire  aurait 
porté  les  derniers  coups  au  royaume  et  aurait  achevé  sa  ruine. 
Il  fallait,  pour  son  salut ,  que  Charles  eût  précisément  le  ca- 
ractère et  les  talents  qu'exigeait  une  situation  si  périlleuse, 
al  dont  aucune  ses  prédécesseurs  ne  lui  avait  donné  r«em- 
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pie,  H  fallait  cette  politique  tranquille  et  circonspecte  qui  fait 
attendre  du  temps  ce  que  la  force  ne  peut  donner;  qui,  ne 
pouvant  heurter  de  front  son  ennemi ,  amasse  et  multiplie  au- 
tour de  lui  les  pièges  où  il  pourra  tomber  ;  qui  observe  toutes 
les  fautes,  et  qui  n'en  commet  point  ;  qui  emploie  à  reprendre 
ses  forées  le  temps  que  l'ennemi  perd  en  négligeant  les  siennes. 
Tel  fut  l'art  de  Charles  V;  art  qui  le  mit  fort  au-dessus  des 
deux  Edouard ,  plus  habiles  à  vaincre  qu'à  gouverner. 

Le  monarque  anglais  comptait  trop  sur  la  faiblesse  de  la 
France,  et  n'en  voyait  pas  assez  les  ressources;  il  méprisait 
un  ennemi  qu'il  fallait  connaître  et  qu'il  ne  sut  pas  prévenir; 
il  s'endormait  dans  la  mollesse ,  tandis  que  Charles  veillait  en 
épiant  la  vengeance.  D'un  autre  côté ,  le  vainqueur  de  Poitiers 
accablait  la  Guienne  du  poids  des  impôts,  aliénait  les  cœurs 
qu'il  aurait  dû  ménager,  violait  les  privilèges  de  ses  barons, 
qu'il  était  dangereux  d'irriter  dans  un  temps  où  ils  étaient  la 
force  ou  la  terreur  du  suzerain.  Il  remettait  leurs  plaintes  en 
maître  dur  et  superbe»  Charles  les  reçut  en  roi  et  en  politi- 
que; il  exerça  avec  grandeur  les  droits  de  la  souveraineté» 
tandis  qu'il  s'assurait  les  moyens  de  la  soutenir. 

Enfin  l'instant  arrive  où  il  doit  recueillir  le  fruit  de  quatre 
ans  de  soins  et  de  prudence.  Le  prince  de  Galles  est  cité  au 
tribunal  du  roi  de  France;  la  guerre  est  déclarée  dans  Lon- 
dres à  l'orgueilleux  Edouard;  et  pendant  qu'il  s'étonne  de 
cette  audace,  qu'il  croit  téméraire  et  impuissante,  le  comté 
de  Pontbieu  est  saisi  par  le  brave  Châtillon ,  et  réuni  à  la  cou- 
ronne. La  Guienne,  confisquée  par  un  arrêt,  est  envahie  par 
les  armes.  Soixante  places  sont  forcées  ou  rendues.  Les  princes 
du  sang  de  France ,  soutenant  l'honneur  de  ce  grand  nom , 
s'emparent  du  Limousin  et  de  l'Angoumoi*.  «Le  prince  Hoir 
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ne  se  croit  pas  en  sûreté  dans  Angouléme,  et  fuit,  pour  la 
première  fois ,  devant  les  drapeaux  français.  Jamais  révolution 
ne  fut  plus  prompte  et  plus  imprévue.  Tous  les  ressorts  de  la 
politique  de  Charles  étaient  prêts  depuis  longtemps,  et  ne 
furent  aperçus  qu'au  moment  de  leur  effet;  et  Edouard,  qui 
ne  les  concevait  pas  encore ,  ne  se  consola  de  tant  de  pertes 
qu'en  affectant  le  vain  titre  de  roi  de  France ,  lorsqu'il  y  per- 
dait ses  conquêtes. 

On  devait  s'attendre  que  l'Anglais,  d'autant  plus  humilié 
de  ses  disgrâces,  qu'il  les  avait  moins  prévues,  allait  faire 
les  plus  grands  efforts  pour  ressaisir  sa  gloire  et  ses  avantages, 
qui  lui  échappaient  à  la  fois.  Une  armée  nombreuse  avait  tra- 
versé la  mer,  et  se  répandait  dans  la  France  ;  il  est  vrai 
qu'elle  n'avait  pas  pour  chef  le  héros  de  l'Angleterre.  Londres 
voyait  alors  expirer  à  la  fleur  de  son  âge  cet  illustre  fils  d'E- 
douard, dont  Charles  V  admira  les  vertus  aimables  qu'il  sa- 
vait égaler  et  les  talents  rares  qu'il  combattait  avec  succès; 
qui  vit  détruire  à  ses  derniers  moments  l'ouvrage  de  ses  vic- 
toires; qui  avait  effacé  la  gloire  de  son  père,  et  parut  empor- 
ter au  tombeau  la  fortune  de  son  pays. 

Charles  voit  sans  s'alarmer  le  terrible  appareil  de  la  ven- 
geance des  Anglais.  Accablé  de  maladies  continuelles ,  il  ne 
pouvait  être  à  la  fois  l'arme  et  le  bras  de  la  France;  il  fallait 
que  l'œil  du  monarque  rencontrât  l'homme  qui  pouvait  la  dé- 
fendre. C'est  ici  que  Charles  apprend  à  tous  les  souverains 
avec  quelle  circonspection ,  j'oserai  dire  avec  quelle  frayeur 
religieuse ,  ils  doivent  user  du  droit  de  donner  ces  grandes 
places,  émanations  si  imposantes  de  la  souveraineté.  Qu'ils 
sont  heureux  quand  ils  ont  souscrit  au  choix  de  la  patrie  et 
de  la  renommée  !  Qu'ils  sont  à  plaindre  quand  ils  l'ont  trompé  ! 
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Ne  doivent-ils  arrêter  leurs  yeux  que  sur  ce  qui  les  environne? 
Le  mérite  est-il  toujours  si  près  d'eux?  Ne  peut-il  habiter  que 
dans  l'enceinte  de  leurs  palais?  11  n'a  pour  lui  ni  les  avan- 
tages du  hasard,  ni  les  ressources  de  l'intrigue,  ô  rois  !  U  n'at- 
tend que  vos  regards ,  et  vos  regards  ne  le  chercheraient  pas  V 
Vous  avez  dans  vos  mains  le  grand  ressort  des  âmes,  l'ému- 
lation, et  vous  négligeriez  de  vous  en  servir!  Est-ce  donc  à 
ceux  qui  commandent  aux  hommes  d'ignorer  l'art  de  les  em- 
ployer !  Quel  est  le  prince  dont  le  règne  sera  glorieux?  C'est 
celui  qui,  comme  Charles  V,  aura  dit  à  l'homme  supérieur: 
viens,  achevons  l'ouvrage  de  la  nature;  elle  t'a  donné  des 
talents,  je  vais  te  donner  ta  place. 

Il  avait  reconnu  le  général  dans  celui  qui ,  pour  le  vulgaire, 
n'eût  été  qu'un  guerrier  courageux.  11  l'avait  d'abord  opposé 
au  roi  de  Navarre.  Affermi  dans  son  choix  par  le  succès',  il 
l'oppose  à  toutes  les  forces  de  l'Angleterre;  il  le  préfère  même 
aux  princes  de  son  sang,  quoique  distingués  par  leurs  ex- 
ploits. Ce  n'est  qu'à  Duguesclin  qu'il  veut  confier  la  patrie. 

Un  choix  si  glorieux  à  ce  guerrier  ne  fut  pas  contredit  par 
ceux  mêmes  qui  pouvaient  être  ses  concurrents.  Le  temps  des 
dangers  et  des  malheurs  est  vraiment  le  règne  du  génie  :  à  force 
d'être  nécessaire ,  il  cesse  d'être  méconnu  ;  l'intérêt  d'être  juste 
est  alors  le  seul  qu'on  écoute;  et  l'envie,  qui  n'est  point  con- 
sultée, attend  en  silence  le  jour  de  l'ingratitude.  Mais  le  roi 
que  nous  louons  n'avait  pas  besoin,  pour  être  équitable,  d'être 
averti  par  le  péril.  Les  grands  talents  et  les  grands  rois  se  re- 
cherchent et  s'attirent.  Il  aimait  Duguesclin  ;  il  lui  destinait  la 
première  dignité  militaire.  C'est  dans  ses  mains  victorieuses, 
qui  venaient  de  couronner  en  Castille  Henri  de  Transtamare , 
qu'il  voulait  remettre  l'épée  de  connétable.  Ifr  simple  gentil- 


1*9  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

homme  Ait  élevé  au  rang  qu'avaient  illustré  les  Châtlltons,  les 
de  Nesles,  les  Briennes  et  les  Montmorency.  Il  le  refusa  d'abord, 
en  guerrier  modeste,  il  le  reçut  en  sujet  soumis,  et  l' exerça 
en  héros. 

Nous  sera-t-il  permis  d'observer  que  la  science  d'évaluer 
les  hommes  est  peut-être  plus  rare  dans  les  grandes  monar- 
chies que  dans  cet  ancien  gouvernement  féodal,  qui  joignait 
quelques  avantages  à  beaucoup  d'inconvénients?  Ces  puissan- 
ces, plus  multipliées,  plus  faibles  et  moins  riches,  payaient 
moins  de  troupes  et  recherchaient  plus  avidement  le  mérite  qui 
peut  y  suppléer.  L'adresse  d'attirer  dans  son  parti  les  talents 
connus ,  faisait  une  grande  partie  de  la  politique  de  ces  siècles. 
Des  dangers  plus  fréquents  et  des  mœurs  plus  simples  ren- 
daient les  princes  plus  attentifs  et  plus  sensibles  aux  services , 
et  la  majesté  fastueuse  des  cours  n'avait  pas  mis  tant  d'inter- 
valle entre  le  souverain  qu'on  trompe  et  le  mérite  qu'on  éloi- 
gne. Aujourd'hui  que  la  constitution  des  Etats  est  plus  affermie 
et  plus  robuste ,  il  semble  que  Ton  sente  moins  les  fautes  de  la 
médiocrité  et  le  besoin  du  génie  ;  il  est  confondu  dans  l'immen- 
sité d'un  vaste  empire ,  étouffé  par  la  foule,  avili  par  le  luxe  ; 
il  s'arrête  las  et  abattu  dans  une  route  semée  d'obstacles  et  de 
dégoûts  ;  et  ce  ne  sont  pas ,  le  plus  souvent ,  les  talents  et  les 
hommes  qui  manquent  au  choix  du  maître,  c'est  le  choix  du 
maître  qui  manque  aux  hommes  et  aux  talents. 

Le  connétable ,  attendu  par  la  nation  et  redouté  de  l'Angle- 
terre ,  ne  trompa  ni  les  craintes  de  l'une  ni  les  espérances  de 
l'autre.  Idole  des  Français ,  chéri  de  ceux  mêmes  de  ses  en- 
nemis qui  avaient  assez  de  mérite  pour  sentir  le  sien,  né  pour 
commander  une  armée ,  comme  Charles  pour  gouverner  un 
empira,  il  joignait  à  la  valeur,  à  la  franchise,  vertus  chevale- 
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resqués  de  son  temps,  des  talents  qui  n'en  étaient  pas.  Il  tût 
le  premier  en  France  à  assujettir  à  des  combinaisons  savantes 
et  à  des  principes  certains  les  opérations  militaires ,  livrées 
jusque-là  à  une  audace  aveugle  et  ignorante.  Il  donna  peu  de 
batailles,  et  il  connut  la  science  d'une  campagne;  illustre  en 
ce  que  la  gloire  de  ses  actions  fut  au-dessus  de  ses  dignités  ; 
heureux  en  ce  qu'il  mit  un  roi  sur  le  trône,  et  qu'il  servit  le 
sien ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  fût  ingrat. 

Charles ,  instruit  par  l'expérience  et  les  réflexions ,  lui  avait 
recommandé  surtout  d'éviter  une  action  générale  et  décisive, 
qui  pouvait  exposer  l'État.  Gréci  et  Poitiers  lui  avalent  appris 
à  ne  pas  confier  le  sort  du  royaume  à  la  seule  valeur  de  cette 
gendarmerie  brillante  et  indisciplinée,  qui  savait  mieux  com- 
battre qu'elle  ne  savait  vaincre.  La  bravoure  impétueuse  du 
connétable  se  soumit  aux  grandes  vues  de  Charles.  Le  génie 
du  général  fut  d'accord  avec  la  sagesse  du  roi ,  et  c'est  l'éloge 
de  ce  dernier. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  cours  des  exploits  de  Duguesclin, 
qui,  dans  un  siècle  d'ignorance  et  dans  l'enfance  de  l'art, 
donna  le  modèle  de  cette  campagne  savante  et  célèbre ,  le  chef- 
d'œuvre  du  plus  grand  de  nos  généraux  dans  un  siècle  de  lu- 
mières. L'ascendant  des  Français  ne  se  dément  plus  ;  le  soldat 
qui  se  fie  à  son  général  et  à  lui-même ,  est  bien  près  d'être 
vainqueur.  Les  nouveaux  efforts  des  Anglais  ne  font  que  leur 
préparer  de  nouveaux  affronts.  Partout  ils  sont  dissipés  ou 
détruits.  Le  Poitou ,  la  Saintonge  et  FAunis,  qui  portaient  A 
regret  le  joug  de  la  domination  étrangère ,  reçoivent  aveo 
transport  l'heureux  guerrier  qui  les  rend  à  la  France  ;  Char- 
les désarme  cet  infatigable  Navarrais  qu'il  avait  trop  épar- 
gné, saisit  ses  places  et  ses  trésors  en  Normandie ,  et  reçoit 
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son  hommage  et  son  serment ,  en  méprisant  l'un  et  l'antre. 
Mais  il  méditait  contre  l'Anglais  une  vengeance  plus  écla- 
tante et  qu'il  ne  dut  qu'à  son  génie.  Ses  regards  s'éten- 
daient sur  tout.  Il  vit  la  marine  languissante  et  négligée 
depuis  saint  Louis,  et  il  se  proposa  de  la  tirer  de  ses  ruines. 
L'empire  de  la  mer  n'avait  pas  alors  sans  doute  cette  influence 
si  puissante  qu'il  dut  avoir  ensuite,  depuis  que  le  Nouveau- 
Monde  est  devenu  l'ambition  et  la  richesse  de  l'ancien  ;  que  la 
balance  du  commerce  est  en  quelque  sorte  celle  des  Etats  ;  que 
l'on  calcule  la  possibilité  des  succès  par  les  dépenses  qu'ils  doi- 
vent coûter,  et  qu'il  faut  des  amas  d'or  pour  renverser  avec  le 
fer  les  murailles  et  les  bataillons.  Mais  Charles  s'indignait  avec 
justice  que  les  Anglais  tentassent  de  continuelles  invasions 
dans  la  France ,  et  que  la  France  ne  reportât  pas  à  son  tour  la 
terreur  et  les  ravages  chez  ses  implacables  ennemis.  H  voulut 
régner  sur  les  deux  éléments,  il  voulut  avoir  une  flotte  puis- 
sante qui  garantit  nos  côtes  en  menaçant  celles  de  l'étranger, 
et  il  l'eut.  Les  obstacles  et  les  dépenses  n'effrayèrent  point  son 
activité  ;  et  son  économie  habile  et  prévoyante  lui  avait  préparé 
les  ressources.  Bientôt  les  ports  de  la  Normandie  retentissent 
des  apprêts  de  cet  armement.  Les  bienfaits  et  les  récompenses 
du  prince  encouragent  les  travaux  et  l'émulation.  Ses  lu- 
mières président  à  la  construction  des  vaisseaux.  L'Angleterre 
voit  ces  préparatifs  effrayants  et  n'a  pas  le  temps  de  les  préve- 
nir. La  flotte  française  se  porte  successivement  dans  le  comté 
de  Kent  et  l'Ile  de  Wigth ,  à  Plymouth ,  semblable  à  ces  orages 
qui  parcourent  rapidement  un  horison  immense  et  multiplient 
de  tous  côtés  les  traces  de  la  dévastation  et  de  la  terreur.  Les 
Français  exercent  ces  tristes  vengeances  que  le  droit  de  la  vic- 
toire semblait  autoriser  contre  des  ennemis  qui  avaient  tant  de 
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fois  abusé  de  leurs  avantages.  Les  Anglais  s'arment  en  foule 
pour  arrêter  la  destruction  et  défendre  leurs  foyers.  Mais , 
malheureux  partout ,  ils  tombent  sous  le  glaive  ou  dans  les 
chaînes ,  et  l'Angleterre  épouvantée  croit  voir  dans  ces  désas- 
tres un  présage  sinistre  pour  le  règne  de  son  nouveau  monar- 
que. C'est  dans  ce  moment  qu'elle  venait  de  perdre  cet 
Edouard  m,  qu'elle  a  compté  parmi  ses  plus  grands  rois,  qui 
connut  les  faveurs  de  la  fortune  et  ses  retours,  qui  avait  com- 
mencé par  accabler  la  France  et  fini  par  la  redouter  ;  qui ,  après 
avoir  vécu  dans  la  gloire ,  vieillit  dans  l'avilissement  et  les  fai- 
blesses ,  et  mourut  dans  l'abandon. 

A  quel  point  Charles  V  avait  changé  la  face  du  royaume  !  Il 
l'avait  vu  épuisé  de  défenseurs  et  de  trésors  ;  et  cinq  corps 
d'armée  répandus  dans  les  provinces  poursuivaient  de  tous 
côtés  nos  ennemis,  leur  enlevaient  leurs  possessions ,  et  assu- 
raient les  nôtres. 

Les  richesses  qui  suffisaient  à  l'entretien  de  tant  de  troupes 
et  à  celui  des  forces  navales  n'étaient  dues  qu'à  ce  talent  si 
rare  et  si  nécessaire  dans  un  prince,  d'éclairer  l'administration 
des  finances,  et  non  pas  à  des  exactions  odieuses.  Son  épargne 
était  le  fruit  de  ses  soins  et  non  la  dépouille  de  l'indigence.  Le 
traité  de  Brétigny  avait  livré  le  tiers  de  la  France  aux  Anglais; 
et ,  douze  ans  après ,  ils  n'y  possédaient  plus  que  Calais  et  Bor- 
deaux. Ils  avaient  même  perdu  cette  belle  province  d'Aqui- 
taine, l'héritage  de  leurs  rois.  La  réputation  qui  suit  les  succès 
et  qui  les  fait  naître,  avait  relevé  le  nom  français  dans  l'Eu- 
rope, et  le  rendait  formidable  à  ses  ennemis.  Une  flotte  victo- 
rieuse dominait  sur  les  mers,  protégeait  notre  commerce  et 
défendait  nos  ports  ;  et  depuis  les  extrémités  de  la  Navarre 
jusqu'aux  lies  qui  bordent  l'Angleterre,  tout  avait  plié  devant 
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les  Français  qui  avaient  un  général  et  un  roi.  Si  quelques  hom- 
mes ,  trop  frappés  de  la  gloire  militaire ,  regrettaient  que 
Charles  n'eût  pas  joint  ce  titre  brillant  à  tant  de  titres  qui  l'ho- 
norent, qu'ils  se  souviennent  que  deux  rois  guerriers  avaient 
perdu  le  royaume,  et  qu'un  roi  sage  l'a  sauvé.  Que  serait-il 
arrivé  si  ce  prince  s'était  aveuglément  soumis  aux  préjugés  de 
son  temps ,  qui ,  ne  distinguant  pas  assez  les  rois  des  anciens 
chefs  de  barbares ,  faisaient  consister  leur  principal  mérite  à 
s'exposer  comme  un  soldat  à  la  tête  d'une  armée!  Que  deve- 
nait la  France,  si  son  souverain  avait  eu  le  caractère  de  Jean  II, 
et  sa  destinée  qui  en  fut  la  suite  ?  Les  braves  de  son  siècle  l'au- 
raient loué,  sans  doute,  mais  la  postérité  aurait-elle  honoré  en 
lui  le  restaurateur  d'une  nation? 

Quand  il  n'aurait  fait  que  tirer  la  France  de  l'état  d'abais- 
sement où  elle  était;  quand,  au  milieu  de  tant  de  dangers  et 
du  tumulte  de  la  guerre,  il  n'eût  pas  trouvé  les  moyens  et  les 
moments  d'extirper  les  abus  destructeurs  qui,  comme  un  poi- 
son secret,  dévorent  la  substance  des  États,  il  aurait  encore 
des  droits  à  notre  reconnaissance  et  un  rang  distingué  parmi 
les  rois. 

Parmi  les  fonctions  royales ,  il  en  est  dont  la  gloire  doit  être 
nécessairement  partagée  ;  il  en  est  dont  l'honneur  appartient 
tout  entier  au  prince  qui  sait  penser  et  vouloir. 

CHAPITRE  IV. 

Jugement  de  M.  Cbftteaobrland. 

Une  seule  qualité  doit  être  relevée  dans  Charles  V,  parmi 
celles  qu'il  possédait  :  la  connaissance  des  hommes  et  l'intelli- 
gence nécessaire  pour  les  apprécier.  Il  se  servit  de  ce  qu'il  y 
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aVait  de  supérieur  autour  de  lui ,  sans  être  obligé  d'atteindre 
lui-même  k  une  grande  supériorité.  À  n'en  citer  que  deux 
exemples ,  il  choisit  pour  ses  armées  Bertrand  Duguesclin ,  et 
Bureau  de  Larivière  pour  ses  conseils.  Les  défauts  mêmes  dç 
Charles  V  lui  furent  utiles;  la  faiblesse  de  son  corps,  le  con- 
damnant à  la  retraite ,  favorisa  le  développement  de  spn  esprit. 
Duguesclin  délivra  la  France  des  grandes-compagnies  en  les 
menant  en  Espagne.  Les  guerres  du  prince  de  Transtamare  et 
dePierre-le-Cruel  se  mêlèrent  aux  guerres  de  la  France,  et 
amenèrent  des  révolutions  où  le  prince  Noir  et  Duguesclin 
augmentèrent  leur  renommée.  En  Bretagne,  Clisson  avait  para, 
Charles  de  Blois  avait  été  tué  à  la  bataille  d'Âurai. 

Les  grands  barons  de  la  Gascogne  se  soulevèrent  coptre  les 
Anglais  qui  les  avaient  opprimés.  Charles  Y  fit  sommer  le 
prince  Noir  de  se  rendre  à  Paris  pour  ouyr  droiet  sur  \es  dictés 
complaintes  et  griefs  émeus  de  par  vous  à  faire  sur  rostre 
peuple  qui  clame  à  avoir  et  à  ouyr  ressort  en  nostre  cour  et  è 
ce  n'y  êtes  point  de  faulte.  Un  valet  de  l'hôtel  du  roi  porta  k 
Londres  une  lettre  de  Charles  V  qui  dénonçait  la  guerre  à 
Edouard  :  celui-ci  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux;  lui  et  ses 
ministres  examinèrent  à  diverses  reprises  les  sceaux  attachés 
à  cette  déclaration  inattendue.  Edouard,  endormi  sur  les  lau- 
riers de  la  victoire,  ne  s'était  aperçu  ni  de  la  fuite  des  ans,  ni 
des  changements  survenus  autour  de  lui ,  ni  de  ce  renouvelle- 
ment de  la  race  humaine  au  jnilieu  de  laquelle  restent  quel- 
ques hommes  du  passé  que  Ton  ne  comprend  plus,  et  qui  ne 
comprennent  rien.  L'astre  du  vainqueur  de  Créci  pâlissait  :  sa 
gloire  d'un  autre  siècle  ne  touchait  plus  une  jeunesse  qui , 
avec  d'autres  passions,  découvrait  un  autre  avenir. 

Chandos  n'était  plus;  le  prince  de  Galles  était  mourant. 
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Edouard  fit  une  tentative  pour  aborder  en  France ,  dans  le 
dessein  de  secourir  Thouars ,  la  dernière  place  qui  lui  restât  en 
Poitou  :  cette  fois  la  mer  méconnut  sa  tête  blanchie  et  le  re- 
poussa ;  le  vent  de  la  fortune  enflait  d'autres  voiles.  Le  prince 
déballes,  transporté  à  Londres,  expira  âgé  de  quarante-six 
ans ,  au  palais  de  Westminster.  Il  laissait  un  fils ,  le  malheu- 
reux Richard  II,  à  qui  Ton  disputa  jusqu'à  la  légitimité  de  sa 
naissance.  Edouard  III  ne  tarda  pas  à  suivre  le  prince  Noir 
dans  la  tombe  :  ce  n'était  plus  le  brillant  chevalier  de  la  com- 
tesse de  Salisbury  ;  c'était  l'esclave  d'une  courtisane  qui  le  vola 
sur  son  lit  de  mort,  et  lui  arracha  l'anneau  qu'il  portait  au 
doigt  (1377). 

On  peut  remarquer  en  4  374 ,  la  naissance  de  Jean  de  Bour- 
gogne et  de  Louis ,  duc  d'Orléans  :  ainsi  se  forme  la  chaîne 
des  prospérités  et  des  calamités  des  empires.  Le  grand  schisme 
d'Occident  éclata  en  4  379  par  la  mort  de  Grégoire  XI,  et  la 
double  élection  d'Urbain  VI  et  de  Clément  VII.  Charles  V 
adhéra  à  ce  dernier  pape,  et  l'université  suivit  le  même  parti. 
Des  troubles  commencèrent  en  Flandre  :  le  duc  de  Bretagne , 
tenant  ferme  à  l'alliance  anglaise ,  vit  la  noblesse  de  son  duché 
se  soulever  contre  lui.  Enfin  Duguesclin ,  après  avoir  éprouvé 
une  disgrâce  de  cour,  et  remis  peut-être  l'épée  de  connétable 
à  Charles  Y,  ce  qui  n'est  pas  prouvé ,  alla  mourir  devant  Cas- 
tel-Neuf  àe  Randan.  On  sait  que  les  clés  de  cette  ville  furent 
remises  à  son  cercueil  ;  il  respirait  encore  cependant ,  lors- 
qu'elles furent  apportées.  Dans  le  testament  de  Duguesclin, 
et  dans  le  codicile  de  ce  testament,  daté  du  9  et  du  40  juillet 
4  380 ,  il  prend  le  titre  de  connétable  de  France.  Bertrand  dit 
à  Olivier  de  Clisson ,  son  compagnon  :  «  Messire  Olivier,  je 
sens  que  la  mort  m'approche  de  près ,  et  ne  vous  puis  dire 


CHARLES  V.  149 

beaucoup  de  choses.  Vous  direz  au  roi  que  je  suis  bien  marry 
que  je  ne  lui  ai  fait  plus  longtemps  service ,  de  plus  fidèle 
n'eussé-je  pu,  et,  si  Dieu  m'en  eût  donné  le  temps,  j'avois 
bon  espoir  de  lui  vuider  son  royaume  de  ses  ennemis  d'Angle- 
terre. Il  a  de  bons  serviteurs  qui  s'y  emploieront  de  mêmes 
effets  que  moi  ;  et  vous,  messire  Olivier,  pour  le  premier.  Je 
vous  prie  de  reprendre  l'épée  qu'il  me  commit,  quand  il  me 
donna  l'épée  de  connétable ,  et  la  lui  rendre  ;  il  sçaura  bien  en 
disposer  et  faire  élection  de  personne  digne.  Je  lui  recommande 
ma  femme  et  mon  frère,  et  adieu ,  je  n'en  puis  plus.  »  Du- 
gnesclin  n'écrivait  pas .  mais  il  savait  signer.  J'ai  vu  sa  signa- 
ture, Bertrand,  au  bas  de  quelques  dispositions  de  Camille. 

Charles  Y  ne  survécut  à  Duguesclin  que  de  deux  mois  et 
quatre  jours;  il  mourut  au  château  de  Beauté-sur-Marne ,  le 
1 6  septembre  à  midi ,  de  l'an  \  380.  Ce  prince  disait  des  rois  : 
c  Je  ne  les  trouve  heureux  que  parce  qu'ils  peuvent  faire  du 
bien  »  :  mot  qui  peint  toute  sa  vie. 

Le  règne  de  Charles  Y  fut  un  règne  de  réparation  et  de  re- 
composition de  la  monarchie.  L'art  militaire  fit  des  progrès 
considérables  sous  le  Bon  Connétable,  Bayard,  dans  sa  jeu- 
nesse ,  Turenne ,  dans  son  âge  mûr.  Une  sagesse  obstinée  ren- 
ferma Charles  Y  dans  son  palais;  il  se  souvenait  de  Créci  et 
de  Poitiers  ;  il  voulait  confier  le  sort  de  la  France ,  non  à  l'im- 
pétuosité, mais  à  la  patience  du  courage  français.  fl  laissa  le 
royaume  ouvert  à  toutes  les  courses  d'Edouard ,  qui  promena 
ses  troupes  de  Bordeaux  à  Calais  et  de  Calais  à  Bordeaux ,  tant 
qu'il  voulut.  Nos  soldats  voyaient  avec  dépit,  du  haut  des 
remparts  où  on  les  tenait  confinés,  ces  courses;  mais  les  An- 
glais perdaient  toujours  quelques  places,  les  provinces  cédées 
se  fatiguaient  du  joug  étranger  ;  les  anciens  grands  vassaux  de 
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homme  Ait  élevé  au  rang  qu'avaient  illustré  les  CMtilîons,  les 
de  Nesles,  les  Briennes  et  les  Montmorency.  Il  le  refusa  d'abord, 
en  guerrier  modeste,  il  le  reçut  en  sujet  soumis,  et  l'exerça 
en  héros. 

Nous  sera-Ml  permis  d'observer  que  la  science  d'évaluer 
les  hommes  est  peut-être  plus  rare  dans  les  grandes  monar- 
chies que  dans  cet  ancien  gouvernement  féodal,  qui  joignait 
quelques  avantages  à  beaucoup  d'inconvénients?  Ces  puissan- 
ces, plus  multipliées,  plus  faibles  et  moins  riches,  payaient 
moins  de  troupes  et  recherchaient  plus  avidement  le  mérite  qui 
peut  y  suppléer.  L'adresse  d'attirer  dans  son  parti  les  talents 
connus,  faisait  une  grande  partie  de  la  politique  de  ces  siècles. 
Des  dangers  plus  fréquents  et  des  mœurs  plus  simples  ren- 
daient les  princes  plus  attentifs  et  plus  sensibles  aux  services, 
et  la  majesté  fastueuse  des  cours  n'avait  pas  mis  tant  d'inter- 
valle entre  le  souverain  qu'on  trompe  et  le  mérite  qu'on  éloi- 
gne. Aujourd'hui  que  la  constitution  des  Etats  est  plus  affermie 
et  plus  robuste ,  il  semble  que  Ton  sente  moins  les  fautes  de  la 
médiocrité  et  le  besoin  du  génie  ;  il  est  confondu  dans  l'immen- 
sité d'un  vaste  empire ,  étouffé  par  la  foule,  avili  par  le  luxe; 
il  s'arrête  las  et  abattu  dans  une  route  semée  d'obstacles  et  de 
dégoûta  ;  et  ce  ne  sont  pas ,  le  plus  souvent ,  les  talents  et  les 
hommes  qui  manquent  au  choix  du  maître,  c'est  le  choix  du 
maître  qui  manque  aux  hommes  et  aux  talents. 

Le  connétable ,  attendu  par  la  nation  et  redouté  de  l'Angle* 
terre ,  ne  trompa  ni  les  craintes  de  l'une  ni  les  espérances  de 
l'autre.  Idole  des  Français ,  chéri  de  ceux  mêmes  de  ses  en- 
nemis qui  avaient  assez  de  mérite  pour  sentir  le  sien,  né  pour 
commander  une  armée ,  comme  Charles  pour  gouverner  un 
empira,  il  joignait  à  la  valeur,  à  la  frà&ehise,  vertus  chevale- 
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resqués  de  son  temps,  des  talents  qui  n'en  étaient  pas.  Il  ftit 
le  premier  en  France  à  assujettir  à  des  combinaisons  savantes 
et  à  des  principes  certains  les  opérations  militaires ,  livrées 
jusque-là  à  une  audace  aveugle  et  ignorante.  Il  donna  peu  de 
batailles,  et  il  connut  la  science  d'une  campagne;  illustra  «a 
ce  que  la  gloire  de  ses  actions  fut  au-dessus  de  ses  dignités  ; 
heureux  en  ce  qu'il  mit  un  roi  sur  le  trône,  et  qu'il  servit  le 
sien ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  fût  ingrat. 

Charles,  instruit  par  l'expérience  et  les  réflexions,  lui  avait 
recommandé  surtout  d'éviter  une  action  générale  et  décisive, 
qui  pouvait  exposer  l'État.  Gréci  et  Poitiers  lui  avaient  appris 
i  ne  pas  confier  le  sort  du  royaume  à  la  seule  valeur  de  cette 
gendarmerie  brillante  et  indisciplinée,  qui  savait  mieux  com- 
battre qu'elle  ne  savait  vaincre.  La  bravoure  impétueuse  du 
connétable  se  soumit  aux  grandes  vues  de  Charles.  Le  génie 
du  général  fut  d'accord  avec  la  sagesse  du  roi ,  et  c'est  l'éloge 
de  ce  dernier. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  cours  des  exploits  de  Dugueselin, 
qui,  dans  un  siècle  d'ignorance  et  dans  l'enfance  de  l'art, 
donna  le  modèle  de  cette  campagne  savante  et  célèbre ,  le  chef- 
d'œuvre  du  plus  grand  de  nos  généraux  dans  un  siècle  de  lu- 
mières. L'ascendant  des  Français  ne  se  dément  plus  ;  le  soldat 
qui  se  fie  à  son  général  et  à  lui-même ,  est  bien  près  d'être 
vainqueur.  Les  nouveaux  efforts  des  Anglais  ne  font  que  leur 
préparer  de  nouveaux  affronts.  Partout  ils  sont  dissipés  ou 
détruits.  Le  Poitou ,  la  Saintonge  et  l'Aunis,  qui  portaient  A 
regret  le  joug  de  la  domination  étrangère ,  reçoivent  aved 
transport  l'heureux  guerrier  qui  les  rend  à  la  France  ;  Char- 
les désarme  cet  infatigable  Navarrais  qu'il  avait  trop  épar- 
gné, saisit  ses  places  et  ses  trésors  en  Normandie,  et  reçoit 
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son  hommage  et  son  serment ,  en  méprisant  l'un  et  l'autre. 
Mais  il  méditait  contre  l'Anglais  une  vengeance  plus  écla- 
tante et  qu'il  ne  dut  qu'à  son  génie.  Ses  regards  s'éten- 
daient sur  tout.  Il  vit  la  marine  languissante  et  négligée 
depuis  saint  Louis ,  et  il  se  proposa  de  la  tirer  de  ses  ruines. 
L'empire  de  la  mer  n'avait  pas  alors  sans  doute  cette  influence 
si  puissante  qu'il  dut  avoir  ensuite,  depuis  que  le  Nouveau- 
Monde  est  devenu  l'ambition  et  la  richesse  de  l'ancien  ;  que  la 
balance  du  commerce  est  en  quelque  sorte  celle  des  Etats  ;  que 
Ton  calcule  la  possibilité  des  succès  par  les  dépenses  qu'ils  doi- 
vent coûter,  et  qu'il  faut  des  amas  d'or  pour  renverser  avec  le 
fer  les  murailles  et  les  bataillons.  Mais  Charles  s'indignait  avec 
justice  que  les  Anglais  tentassent  de  continuelles  invasions 
dans  la  France ,  et  que  la  France  ne  reportât  pas  à  son  tour  la 
terreur  et  les  ravages  chez  ses  implacables  ennemis.  Il  voulut 
régner  sur  les  deux  éléments,  il  voulut  avoir  une  flotte  puis- 
sante qui  garantît  nos  côtes  en  menaçant  celles  de  l'étranger, 
et  il  l'eut.  Les  obstacles  et  les  dépenses  n'effrayèrent  point  son 
activité;  et  son  économie  habile  et  prévoyante  lui  avait  préparé 
les  ressources.  Bientôt  les  ports  de  la  Normandie  retentissent 
des  apprêts  de  cet  armement.  Les  bienfaits  et  les  récompenses 
du  prince  encouragent  les  travaux  et  l'émulation.  Ses  lu- 
mières président  à  la  construction  des  vaisseaux.  L'Angleterre 
voit  ces  préparatifs  effrayants  et  n'a  pas  le  temps  de  les  préve- 
nir. La  flotte  française  se  porte  successivement  dans  le  comté 
de  Kent  et  l'Ile  de  Wigth ,  à  Plymouth ,  semblable  à  ces  orages 
qui  parcourent  rapidement  un  horison  immense  et  multiplient 
de  tous  côtés  les  traces  de  la  dévastation  et  de  la  terreur.  Les 
Français  exercent  ces  tristes  vengeances  que  le  droit  de  la  vic- 
toire semblait  autoriser  contre  des  enneipjs  qui  avaient  tant  de 
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fois  abusé  de  leurs  avantages.  Les  Anglais  s'arment  en  foule 
pour  arrêter  la  destruction  et  défendre  leurs  foyers.  Mais , 
malheureux  partout ,  ils  tombent  sous  le  glaive  ou  dans  les 
chaînes ,  et  l'Angleterre  épouvantée  croit  voir  dans  ces  désas- 
tres un  présage  sinistre  pour  le  règne  de  son  nouveau  monar- 
que. C'est  dans  ce  moment  qu'elle  venait  de  perdre  cet 
Edouard  ni,  qu'elle  a  compté  parmi  ses  plus  grands  rois,  qui 
connut  les  faveurs  de  la  fortune  et  ses  retours,  qui  avait  com- 
mencé par  accabler  la  France  et  fini  par  la  redouter  ;  qui ,  après 
avoir  vécu  dans  la  gloire ,  vieillit  dans  l'avilissement  et  les  fai- 
blesses ,  et  mourut  dans  l'abandon. 

A  quel  point  Charles  V  avait  changé  la  face  du  royaume  !  Il 
l'avait  vu  épuisé  de  défenseurs  et  de  trésors  ;  et  cinq  corps 
d'armée  répandus  dans  les  provinces  poursuivaient  de  tous 
côtés  nos  ennemis ,  leur  enlevaient  leurs  possessions ,  et  assu- 
raient les  nôtres. 

Les  richesses  qui  suffisaient  à  l'entretien  de  tant  de  troupes 
et  à  celui  des  forces  navales  n'étaient  dues  qu'à  ce  talent  si 
rare  et  si  nécessaire  dans  un  prince,  d'éclairer  l'administration 
des  finances ,  et  non  pas  à  des  exactions  odieuses.  Son  épargne 
était  le  fruit  de  ses  soins  et  non  la  dépouille  de  l'indigence.  Le 
traité  de  Brétigny  avait  livré  le  tiers  de  la  France  aux  Anglais; 
et ,  douze  ans  après ,  ils  n'y  possédaient  plus  que  Calais  et  Bor- 
deaux. Ils  avaient  même  perdu  cette  belle  province  d'Aqui- 
taine, l'héritage  de  leurs  rois.  La  réputation  qui  suit  les  succès 
et  qui  les  fait  naître,  avait  relevé  le  nom  français  dans  l'Eu- 
rope, et  le  rendait  formidable  à  ses  ennemis.  Une  flotte  victo- 
rieuse dominait  sur  les  mers,  protégeait  notre  commerce  et 
défendait  nos  ports  ;  et  depuis  les  extrémités  de  la  Navarre 
jusqu'aux  iles  qui  bordent  l'Angleterre,  tout  avait  plié  devant 
t.  ix.  10 
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les  Français  qui  avaient  un  général  et  un  roi.  Si  quelques  hom- 
mes ,  trop  frappés  de  la  gloire  militaire ,  regrettaient  que 
Charles  n'eût  pas  joint  ce  titre  brillant  à  tant  de  titres  qui  l?ho- 
norent,  qu'ils  se  souviennent  que  deux  rois  guerriers  avaient 
perdu  le  royaume,  et  qu'un  roi  sage  l'a  sauvé.  Que  serait-il 
arrivé  si  ce  prince  s'était  aveuglément  soumis  aux  préjugés  de 
son  temps ,  qui ,  ne  distinguant  pas  assez  les  rois  des  anciens 
chefs  de  barbares,  faisaient  consister  leur  principal  mérite  à 
s'exposer  comme  un  soldat  à  la  tête  d'une  armée  ?  Que  deve- 
nait la  France,  si  son  souverain  avait  eu  le  caractère  de  Jean  II, 
et  sa  destinée  qui  en  fut  la  suite?  Les  braves  de  son  siècle  l'au- 
raient loué,  sans  doute,  mais  la  postérité  aurait-elle  honoré  en 
lui  le  restaurateur  d'une  nation? 

Quand  il  n'aurait  fait  que  tirer  la  France  de  l'état  d'abais- 
sement où  elle  était;  quand,  au  milieu  de  tant  de  dangers  et 
du  tumulte  de  la  guerre ,  il  n'eût  pas  trouvé  les  moyens  et  les 
moments  d'extirper  les  abus  destructeurs  qui,  comme  un  poi- 
son secret,  dévorent  la  substance  des  États,  il  aurait  encore 
des  droits  à  notre  reconnaissance  et  un  rang  distingué  parmi 
les  rois. 

Parmi  les  fonctions  royales ,  il  en  est  dont  la  gloire  doit  être 
nécessairement  partagée  ;  il  en  est  dont  l'honneur  appartient 
tout  entier  au  prince  qui  sait  penser  et  vouloir. 

CHAPITRE  IV. 

Jugement  de  M.  ChAteaubrian^ 

Une  seule  qualité  doit  être  relevée  dans  Charles  V,  parmi 
celles  qu'il  possédait  :  la  connaissance  des  hommes  et  l'intelli- 
gence nécessaire  pour  les  apprécier.  Il  se  servit  de  ce  qu'il  y 
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aVait  de  supérieur  autour  de  lui ,  sans  être  obligé  d'atteindre 
lui-même  à  une  grande  supériorité.  À  n'en  citer  que  deux 
exemples ,  il  choisit  pour  ses  armées  Bertrand  Duguesclin ,  et 
Bureau  de  Larivière  pour  ses  conseils.  Les  défauts  mêmes  dç 
Charles  V  lui  furent  utiles;  la  faiblesse  de  son  corps,  le  con- 
damnant à  la  retraite ,  favorisa  le  développement  de  spn  esprit. 
Duguesclin  délivra  la  France  des  grandes-compagnies  en  les 
menant  en  Espagne.  Les  guerres  du  prince  de  Transtamare  et 
de  Pierre-le-Cruel  se  mêlèrent  aux  guerres  de  la  France ,  et 
amenèrent  des  révolutions  où  le  prince  Noir  et  Duguesdi* 
augmentèrent  leur  renommée.  En  Bretagne,  Clisson  avait  para» 
Charles  de  Blois  avait  été  tué  à  la  bataille  d'Âurai. 

Les  grands  barons  de  la  Gascogne  se  soulevèrent  coptre  les 
Anglais  qui  les  avaient  opprimés.  Charles  Y  fit  sommer  le 
prince  Noir  de  se  rendre  à  Paris  pour  ouyr  droiet  sur  les  dicté* 
complaintes  et  griefs  émeus  de  par  vous  à  faire  sur  vostre 
peuple  qui  clame  à  avoir  et  à  ouyr  ressort  en  nostre  cour  et  à 
ce  n'y  êtes  point  de  foulte.  Un  valet  de  l'hôtel  du  roi  porta  à 
Londres  une  lettre  de  Charles  Y  qui  dénonçait  la  guerre  à 
Edouard  :  celui-ci  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux;  lui  et  ses 
ministres  examinèrent  à  diverses  reprises  les  sceaux  attachés 
à  cette  déclaration  inattendue.  Edouard ,  endormi  sur  les  lau- 
riers de  la  victoire,  ne  s'était  aperçu  ni  de  la  fuite  des  ans,  ni 
des  changements  survenus  autour  de  lui ,  ni  de  ce  renouvelle- 
ment de  la  race  humaine  au  milieu  de  laquelle  restent  quel- 
ques hommes  du  passé  que  l'on  ne  comprend  plus,  et  qui  ne 
comprennent  rien.  L'astre  du  vainqueur  de  Créci  pâlissait  :  sa 
gloire  d'un  autre  siècle  ne  touchait  plus  une  jeunesse  qui , 
avec  d'autres  passions,  découvrait  un  autre  avenir. 

Chandos  n'était  plus  ;  le  prince  de  Galles  était  mourant. 
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homme  fUt  élevé  au  rang  qu'avaient  illustré  les  Châtlllons,  les 
de  Nesles,  les  Briennes  et  les  Montmorency.  Il  le  refusa  d'abord, 
en  guerrier  modeste,  il  le  reçut  en  sujet  soumis,  et  l'exerça 
en  héros. 

Nous  sera-Ml  permis  d'observer  que  la  science  d'évaluer 
les  hommes  est  peut-être  plus  rare  dans  les  grandes  monar- 
chies que  dans  cet  ancien  gouvernement  féodal ,  qui  joignait 
quelques  avantages  à  beaucoup  d'inconvénients?  Ces  puissan- 
ces, plus  multipliées,  plus  faibles  et  moins  riches,  payaient 
moins  de  troupes  et  recherchaient  plus  avidement  le  mérite  qui 
peut  y  suppléer.  L'adresse  d'attirer  dans  son  parti  les  talents 
connus,  faisait  une  grande  partie  de  la  politique  de  ces  siècles. 
Des  dangers  plus  fréquents  et  des  mœurs  plus  simples  ren- 
daient les  prinees  plus  attentifs  et  plus  sensibles  aux  services, 
et  la  majesté  fastueuse  des  cours  n'avait  pas  mis  tant  d'inter- 
valle entre  le  souverain  qu'on  trompe  et  le  mérite  qu'on  éloi- 
gne. Aujourd'hui  que  la  constitution  des  Etats  est  plus  affermie 
et  plus  robuste ,  il  semble  que  Ton  sente  moins  les  fautes  de  la 
médiocrité  et  le  besoin  du  génie  ;  il  est  confondu  dans  l'immen- 
sité d'un  vaste  empire ,  étouffé  par  la  foule ,  avili  par  le  luxe  ; 
il  s'arrête  las  et  abattu  dans  une  route  semée  d'obstacles  et  de 
dégoûta  ;  et  ce  ne  sont  pas ,  le  plus  souvent ,  les  talents  et  \eê 
hommes  qui  manquent  au  choix  du  maître,  c'est  le  choix  du 
maître  qui  manque  aux  hommes  et  aux  talents. 

Le  connétable ,  attendu  par  la  nation  et  redouté  de  l'Angle* 
terre ,  ne  trompa  ni  les  craintes  de  l'une  ni  les  espérances  de 
l'autre.  Idole  des  Français ,  chéri  de  ceux  mêmes  de  ses  en- 
nemis qui  avaient  assez  de  mérite  pour  sentir  le  sien ,  né  pour 
commander  une  armée ,  comme  Charles  pour  gouverner  un 
empira,  il  joignait  à  la  valeur,  à  la  franchise,  vertus  chevale- 
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resqués  de  son  temps,  des  talents  qui  n'eft  étaient  pas.  Il  fol 
le  premier  en  France  à  assujettir  à  des  combinaisons  savantes 
et  à  des  principes  certains  les  opérations  militaires ,  livrées 
jusque-là  à  une  audace  aveugle  et  ignorante.  Il  donna  peu  dé 
batailles,  et  il  connut  la  science  d'une  campagne;  illustra  «h 
ce  que  la  gloire  de  ses  actions  fut  au-dessus  de  ses  dignités  ; 
heureux  en  ce  qu'il  mit  un  roi  sur  le  trône,  et  qu'il  sertit  le 
sien ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  fût  ingrat. 

Charles ,  instruit  par  l'expérience  et  les  réflexions,  lui  avait 
recommandé  surtout  d'éviter  une  action  générale  et  décisive, 
qui  pouvait  exposer  l'État.  Créci  et  Poitiers  lui  avalent  appris 
à  ne  pas  confier  le  sort  du  royaume  à  la  seule  valeur  de  cette 
gendarmerie  brillante  et  indisciplinée,  qui  savait  mieux  com- 
battre qu'elle  ne  savait  vaincre.  La  bravoure  impétueuse  du 
connétable  se  soumit  aux  grandes  vues  de  Charles.  Le  génie 
du  général  fut  d'accord  avec  la  sagesse  du  roi ,  et  c'est  l'éloge 
de  ce  dernier. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  cours  des  exploits  de  Dugueselin , 
qui,  dans  un  siècle  d'ignorance  et  dans  l'enfance  de  l'art , 
donna  le  modèle  de  cette  campagne  savante  et  célèbre,  le  chef- 
d'œuvre  du  plus  grand  de  nos  généraux  dans  un  siècle  de  lu- 
mières. L'ascendant  des  Français  ne  se  dément  plus  ;  le  soldat 
qui  se  fie  à  son  général  et  à  lui-même ,  est  bien  près  d'être 
vainqueur.  Les  nouveaux  efforts  des  Anglais  ne  font  que  leur 
préparer  de  nouveaux  affronts.  Partout  ils  sont  dissipés  ou 
détruits.  Le  Poitou ,  la  Saintonge  et  l'Aunis,  qui  portaient  h 
regret  le  joug  de  la  domination  étrangère ,  reçoivent,  aveu 
transport  l'heureux  guerrier  qui  les  rend  à  la  France  ;  Char- 
les désarme  cet  infatigable  Navarrais  qu'il  avait  trop  épar- 
gné, saisit  ses  places  et  ses  trésors  en  Normandie ,  et  reçoit 
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son  hommage  et  «on  serment ,  en  méprisant  l'un  et  l'autre. 
Mais  il  méditait  contre  l'Anglais  une  vengeance  plus  écla- 
tante et  qu'il  ne  dut  qu'à  son  génie.  Ses  regards  s'éten- 
daient sur  tout.  Il  vit  la  marine  languissante  et  négligée 
depuis  saint  Louis,  et  il  se  proposa  de  la  tirer  de  ses  ruines. 
L'empire  de  la  mer  n'avait  pas  alors  sans  doute  cette  influence 
si  puissante  qu'il  dut  avoir  ensuite,  depuis  que  le  Nouveau- 
Monde  est  devenu  l'ambition  et  la  richesse  de  l'ancien  ;  que  la 
balance  du  commerce  est  en  quelque  sorte  celle  des  Etats  ;  que 
l'on  calcule  la  possibilité  des  succès  par  les  dépenses  qu'ils  doi- 
vent coûter,  et  qu'il  faut  des  amas  d'or  pour  renverser  avec  le 
fer  les  murailles  et  les  bataillons.  Mais  Charles  s'indignait  avec 
justice  que  les  Anglais  tentassent  de  continuelles  invasions 
dans  la  France ,  et  que  la  France  ne  reportât  pas  à  son  tour  la 
terreur  et  les  ravages  chez  ses  implacables  ennemis.  H  voulut 
régner  sur  les  deux  éléments,  il  voulut  avoir  une  flotte  puis- 
sante qui  garantit  nos  côtes  en  menaçant  celles  de  l'étranger, 
et  il  l'eut.  Les  obstacles  et  les  dépenses  n'effrayèrent  point  son 
activité  ;  et  son  économie  habile  et  prévoyante  lui  avait  préparé 
les  ressources.  Bientôt  les  ports  de  la  Normandie  retentissent 
des  apprêts  de  cet  armement.  Les  bienfaits  et  les  récompenses 
du  prince  encouragent  les  travaux  et  l'émulation.  Ses  lu- 
mières président  à  la  construction  des  vaisseaux.  L'Angleterre 
voit  ces  préparatifs  effrayants  et,  n'a  pas  le  temps  de  les  préve- 
nir. La  flotte  française  se  porte  successivement  dans  le  comté 
de  Kent  et  l'Ile  de  Wigth ,  à  Plymouth ,  semblable  à  ces  orages 
qui  parcourent  rapidement  un  horison  immense  et  multiplient 
de  tous  côtés  les  traces  de  la  dévastation  et  de  la  terreur.  Les 
Français  exercent  ces  tristes  vengeances  que  le  droit  de  la  vic- 
toire semblait  autoriser  contre  des  ennemis  qui  avaient  tant  de 
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fois  abusé  de  leurs  avantages.  Les  Anglais  s'arment  eu  foule 
pour  arrêter  la  destruction  et  défendre  leurs  foyers.  Mais , 
malheureux  partout ,  ils  tombent  sous  le  glaive  ou  dans  les 
chaînes  y  et  l'Angleterre  épouvantée  croit  voir  dans  ces  désas- 
tres un  présage  sinistre  pour  le  règne  de  son  nouveau  monar- 
que. C'est  dans  ce  moment  qu'elle  venait  de  perdre  cet 
Edouard  III,  qu'elle  a  compté  parmi  ses  plus  grands  rois,  qui 
connut  les  faveurs  de  la  fortune  et  ses  retours,  qui  avait  com- 
mencé par  accabler  la  France  et  fini  par  la  redouter  ;  qui ,  après 
avoir  vécu  dans  la  gloire ,  vieillit  dans  l'avilissement  et  les  fai- 
blesses v  et  mourut  dans  l'abandon. 

A  quel  point  Charles  V  avait  changé  la  face  du  royaume  !  Il 
l'avait  vu  épuisé  de  défenseurs  et  de  trésors  ;  et  cinq  corps 
d'armée  répandus  dans  les  provinces  poursuivaient  de  tous 
côtés  nos  ennemis,  leur  enlevaient  leurs  possessions ,  et  assu- 
raient les  nôtres. 

Les  richesses  qui  suffisaient  à  l'entretien  de  tant  de  troupes 
et  à  celui  des  forces  navales  n'étaient  dues  qu'à  ce  talent  si 
rare  et  si  nécessaire  dans  un  prince,  d'éclairer  l'administration 
des  finances,  et  non  pas  à  des  exactions  odieuses.  Son  épargne 
était  le  fruit  de  ses  soins  et  non  la  dépouille  de  l'indigence.  Le 
traité  de  Brétigny  avait  livré  le  tiers  de  la  France  aux  Anglais; 
et ,  douze  ans  après ,  ils  n'y  possédaient  plus  que  Calais  et  Bor- 
deaux. Ils  avaient  même  perdu  cette  belle  province  d'Aqui- 
taine, l'héritage  de  leurs  rois.  La  réputation  qui  suit  les  succès 
et  qui  les  fait  naître,  avait  relevé  le  nom  français  dans  l'Eu- 
rope, et  le  rendait  formidable  à  ses  ennemis.  Une  flotte  victo- 
rieuse dominait  sur  les  mers,  protégeait  notre  commerce  et 
défendait  nos  ports  ;  et  depuis  les  extrémités  de  la  Navarre 
jusqu'aux  lies  qui  bordent  l'Angleterre,  tout  avait  plié  devant 
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les  Français  qui  avaient  un  général  et  un  roi.  Si  quelques  hom- 
mes ,  trop  frappés  de  la  gloire  militaire ,  regrettaient  que 
Charles  n'eût  pas  joint  ce  titre  brillant  à  tant  de  titres  qui  l'ho- 
norent, qu'ils  se  souviennent  que  deux  rois  guerriers  avaient 
perdu  le  royaume,  et  qu'un  roi  sage  l'a  sauvé.  Que  serait-il 
arrivé  si  ce  prince  s'était  aveuglément  soumis  aux  préjugés  de 
son  temps ,  qui ,  ne  distinguant  pas  assez  les  rois  des  anciens 
chefs  de  barbares,  faisaient  consister  leur  principal  mérite  à 
s'exposer  comme  un  soldat  à  la  tête  d'une  armée  !  Que  deve- 
nait la  France,  si  son  souverain  avait  eu  le  caractère  de  Jean  II, 
et  sa  destinée  qui  en  fut  la  suite  ?  Les  braves  de  son  siècle  l'au- 
raient loué,  sans  doute,  mais  la  postérité  aurait-elle  honoré  en 
lui  le  restaurateur  d'une  nation? 

Quand  il  n'aurait  fait  que  tirer  la  France  de  l'état  d'abais- 
sement où  elle  était;  quand,  au  milieu  de  tant  de  dangers  et 
du  tumulte  de  la  guerre ,  il  n'eût  pas  trouvé  les  moyens  et  les 
moments  d'extirper  les  abus  destructeurs  qui,  comme  un  poi- 
son secret,  dévorent  la  substance  des  États,  il  aurait  encore 
des  droits  à  notre  reconnaissance  et  un  rang  distingué  parmi 
les  rois. 

Parmi  les  fonctions  royales ,  il  en  est  dont  la  gloire  doit  être 
nécessairement  partagée  ;  il  en  est  dont  l'honneur  appartient 
tout  entier  au  prince  qui  sait  penser  et  vouloir. 

CHAPITRE  IV. 

Jugement  de  M.  CMteaubriino\ 

Une  seule  qualité  doit  être  relevée  dans  Charles  V,  parmi 
celles  qu'il  possédait  :  la  connaissance  des  hommes  et  l'intelli- 
gence nécessaire  pour  les  apprécier.  H  se  servit  de  ce  qu'il  y 
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avait  de  supérieur  autour  de  lui ,  sans  être  obligé  d'atteindre 
lui-même  à  une  grande  supériorité.  À  n'en  citer  que  deux 
exemples,  il  choisit  pour  ses  armées  Bertrand  Duguesclin,  et 
Bureau  de  Larivière  pour  ses  conseils.  Les  défauts  mêmes  df 
Charles  V  lui  furent  utiles;  la  faiblesse  de  son  corps,  le  con- 
damnant à  la  retraite ,  favorisa  le  développement  de  spn  esprit. 
Duguesclin  délivra  la  France  des  grandes-compagnies  en  les 
menant  en  Espagne.  Les  guerres  du  prince  de  Transtamare  et 
de  Pierra-le-Cruel  se  mêlèrent  aux  guerres  de  la  France ,  et 
amenèrent  des  révolutions  où  le  prince  Noir  et  Duguesclin 
augmentèrent  leur  renommée.  En  Bretagne,  Clisson  avait  paru, 
Charles  de  Blois  avait  été  tué  à  la  bataille  d'Àurai. 

Les  grands  barons  de  la  Gascogne  se  soulevèrent  coptre  les 
Anglais  qui  les  avaient  opprimés.  Charles  Y  fit  sommer  le 
prince  Noir  de  se  rendre  à  Paris  pour  ouyr  droict  sur  \es  dicté* 
complaintes  et  griefs  émeus  de  par  vous  à  faire  sur  vostre 
peuple  qui  clame  à  avoir  et  à  ouyr  ressort  en  nostre  cour  et  à 
ce  n'y  êtes  point  de  faulte.  Un  valet  de  l'hôtel  du  roi  porta  à 
Londres  une  lettre  de  Charles  Y  qui  dénonçait  la  guerre  à 
Edouard  :  celui-ci  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux;  lui  et  ses 
ministres  examinèrent  à  diverses  reprises  les  sceaux  attachés 
à  cette  déclaration  inattendue.  Edouard,  endormi  sur  les  lau- 
riers de  la  victoire,  ne  s'était  aperçu  ni  de  la  fuite  des  ans,  ni 
des  changements  survenus  autour  de  lui ,  ni  de  ce  renouvelle- 
ment de  la  race  humaine  au  piilieu  de  laquelle  restent  quel- 
ques hommes  du  passé  que  l'on  ne  comprend  plus,  et  qui  ne 
comprennent  rien.  L'astre  du  vainqueur  de  Créci  pâlissait  :  sa 
gloire  d'un  autre  siècle  ne  touchait  plus  une  jeunesse  qui , 
avec  d'autres  passions ,  découvrait  un  autre  avenir. 

Chandos  n'était  plus  ;  le  prince  de  Galles  était  mourant. 
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Edouard  fit  une  tentative  pour  aborder  en  France ,  dans  le 
dessein  de  secourir  Thouars ,  la  dernière  place  qui  lui  restât  en 
Poitou  :  cette  fois  la  mer  méconnut  sa  tête  blanchie  et  le  re- 
poussa ;  le  vent  de  la  fortune  enflait  d'autres  voiles.  Le  prince 
de, Galles,  transporté  à  Londres,  expira  âgé  de  quarante-six 
ans ,  au  palais  de  Westminster.  Il  laissait  un  fils ,  le  malheu- 
reux Richard  II,  à  qui  Ton  disputa  jusqu'à  la  légitimité  de  sa 
naissance.  Edouard  III  ne  tarda  pas  à  suivre  le  prince  Noir 
dans  la  tombe  :  ce  n'était  plus  le  brillant  chevalier  de  la  com- 
tesse de  Salisbury  ;  c'était  l'esclave  d'une  courtisane  qui  le  vola 
sur  son  lit  de  mort,  et  lui  arracha  l'anneau  qu'il  portait  au 
doigt  (1377). 

On  peut  remarquer  en  4  374 ,  la  naissance  de  Jean  de  Bour- 
gogne et  de  Louis,  duc  d'Orléans  :  ainsi  se  forme  la  chafne 
des  prospérités  et  des  calamités  des  empires.  Le  grand  schisme 
d'Occident  éclata  en  4  379  par  la  mort  de  Grégoire  XI,  et  la 
double  élection  d'Urbain  VI  et  de  Clément  VII.  Charles  Y 
adhéra  à  ce  dernier  pape,  et  l'université  suivit  le  même  parti. 
Des  troubles  commencèrent  en  Flandre  :  le  duc  de  Bretagne , 
tenant  ferme  à  l'alliance  anglaise ,  vit  la  noblesse  de  son  duché 
se  soulever  contre  lui.  Enfin  Duguesclin ,  après  avoir  éprouvé 
une  disgrâce  de  cour,  et  remis  peut-être  l'épée  de  connétable 
à  Charles  Y,  ce  qui  n'est  pas  prouvé ,  alla  mourir  devant  Car- 
tel-Neuf àe  Randan.  On  sait  que  les  clés  de  cette  ville  furent 
remises  à  son  cercueil  ;  il  respirait  encore  cependant ,  lors- 
qu'elles furent  apportées.  Dans  le  testament  de  Duguesclin, 
et  dans  le  codicile  de  ce  testament,  daté  du  9  et  du  40  juillet 
4  380 ,  il  prend  le  titre  de  connétable  de  France.  Bertrand  dit 
à  Olivier  de  Clisson ,  son  compagnon  :  «  Messire  Olivier,  je 
sens  que  la  mort  m'approche  de  près ,  et  ne  vous  puis  dire 
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beaucoup  de  choses.  Vous  direz  au  roi  que  je  suis  bien  marry 
que  je  ne  lui  ai  fait  plus  longtemps  service ,  de  plus  fidèle 
n'eussé-je  pu,  et,  si  Dieu  m'en  eût  donné  le  temps,  j'avois 
bon  espoir  de  lui  vuider  son  royaume  de  ses  ennemis  d'Angle- 
terre. Il  a  de  bons  serviteurs  qui  s'y  emploieront  de  mêmes 
effets  que  moi  ;  et  vous,  messire  Olivier,  pour  le  premier.  Je 
vous  prie  de  reprendre  l'épée  qu'il  me  commit ,  quand  il  me 
donna  l'épée  de  connétable ,  et  la  lui  rendre  ;  il  sçaura  bien  en 
disposer  et  faire  élection  de  personne  digne.  Je  lui  recommande 
ma  femme  et  mon  frère,  et  adieu  «  je  n'en  puis  plus.  »  Du- 
guesclin  n'écrivait  pas .  mais  il  savait  signer.  J'ai  vu  sa  signa- 
tore,  Bertrand,  au  bas  de  quelques  dispositions  de  famille. 

Charles  Y  ne  survécut  à  Duguesclin  que  de  deux  mois  et 
quatre  jours;  il  mourut  au  château  de  Beauté-sur-Marne ,  le 
16  septembre  à  midi ,  de  l'an  i  380.  Ce  prince  disait  des  rois  : 
€  Je  ne  les  trouve  heureux  que  parce  qu'ils  peuvent  faire  du 
bien  »  :  mot  qui  peint  toute  sa  vie. 

Le  règne  de  Charles  Y  fut  un  règne  de  réparation  et  de  re- 
composition de  la  monarchie.  L'art  militaire  fit  des  progrès 
considérables  sous  le  Bon  Connétable,  Bayard,  dans  sa  jeu- 
nesse ,  Turenne ,  dans  son  âge  mûr.  Une  sagesse  obstinée  ren- 
ferma Charles  Y  dans  son  palais;  il  se  souvenait  de  Créci  et 
de  Poitiers  ;  il  voulait  confier  le  sort  de  la  France ,  non  à  l'im- 
pétuosité, mais  à  la  patience  du  courage  français.  Il  laissa  le 
royaume  ouvert  à  toutes  les  courses  d'Edouard,  qui  promena 
ses  troupes  de  Bordeaux  à  Calais  et  de  Calais  à  Bordeaux ,  tant 
qu'il  voulut.  Nos  soldats  voyaient  avec  dépit,  du  haut  des 
remparts  ou  on  les  tenait  confinés,  ces  courses;  mais  les  An- 
glais perdaient  toujours  quelques  places,  les  provinces  cédées 
se  fatiguaient  du  joug  étranger  ;  les  anciens  grands  vassaux  de 
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homme  fUt  élevé  au  rang  qu'avalent  illustré  les  Châtiltons,  les 
de  Nesles,  les  Briennes  et  les  Montmorency.  Il  le  refusa  d'abord, 
en  guerrier  modeste,  il  le  reçut  en  sujet  soumis,  et  l'exerça 
en  héros. 

Nous  sera-Ml  permis  d'observer  que  la  science  d'évaluer 
les  hommes  est  peut-être  plus  rare  dans  les  grandes  monar- 
chies que  dans  cet  ancien  gouvernement  féodal,  qui  joignait 
quelques  avantagea  à  beaucoup  d'inconvénients?  Ces  puissan- 
ces, plus  multipliées,  plus  faibles  et  moins  riches,  payaient 
moins  de  troupes  et  recherchaient  plus  avidement  le  mérite  qui 
peut  y  suppléer.  L'adresse  d'attirer  dans  son  parti  les  talents 
connus,  faisait  une  grande  partie  de  la  politique  de  ces  siècles. 
Des  dangers  plus  fréquents  et  des  mœurs  plus  simples  ren- 
daient les  princes  plus  attentifs  et  plus  sensibles  aux  services, 
et  la  majesté  fastueuse  des  cours  n'avait  pas  mis  tant  d'inter- 
valle entre  le  souverain  qu'on  trompe  et  le  mérite  qu'on  éloi- 
gne. Aujourd'hui  que  la  constitution  des  Etats  est  plus  affermie 
et  plus  robuste ,  il  semble  que  Ton  sente  moins  les  fautes  de  la 
médiocrité  et  le  besoin  du  génie  ;  il  est  confondu  dans  l'immen- 
sité d'un  vaste  empire ,  étouffé  par  la  foule ,  avili  par  le  luxe  ; 
il  s'arrête  las  et  abattu  dans  une  route  semée  d'obstacles  et  de 
dégoûts  ;  et  ce  ne  sont  pas ,  le  plus  souvent ,  les  talents  et  les 
hommes  qui  manquent  au  choix  du  maître,  c'est  le  choix  du 
maître  qui  manque  aux  hommes  et  aux  talents. 

Le  connétable ,  attendu  par  la  nation  et  redouté  de  l'Angle* 
terre ,  ne  trompa  ni  les  craintes  de  l'une  ni  les  espérances  de 
l'autre.  Idole  des  Français,  chéri  de  ceux  mêmes  de  ses  en- 
nemis qui  avaient  assez  de  mérite  pour  sentir  le  sien,  né  pour 
commander  une  armée ,  comme  Charles  pour  gouverner  un 
(Alpin,  il  joignait  à  la  valeur,  à  la  franchise,  vertus  chevale- 
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resqués  de  son  temps,  des  talents  qui  n'en  étaient  pas.  Il  ftftt 
le  premier  en  France  à  assujettir  à  des  combinaisons  savantes 
et  à  des  principes  certains  les  opérations  militaires ,  livrées 
jusque-là  à  une  audace  aveugle  et  ignorante.  Il  donna  peu  d* 
batailles,  et  il  connut  la  science  d'une  campagne;  illustre  en 
ce  que  la  gloire  de  ses  actions  fut  au-dessus  de  ses  dignités  ; 
heureux  en  ce  qu'il  mit  un  roi  sur  le  trône,  et  qu'il  servit  le 
sien ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  fût  ingrat. 

Charles,  instruit  par  l'expérience  et  les  réflexions,  lui  avait 
recommandé  surtout  d'éviter  une  action  générale  et  décisive, 
qui  pouvait  exposer  l'État.  Gréci  et  Poitiers  lui  avaient  appris 
i  ne  pas  confier  le  sort  du  royaume  à  la  seule  valeur  de  cette 
gendarmerie  brillante  et  indisciplinée,  qui  savait  mieux  com- 
battre qu'elle  ne  savait  vaincre.  La  bravoure  impétueuse  du 
connétable  se  soumit  aux  grandes  vues  de  Cbarles.  Le  génie 
du  général  fut  d'accord  arec  la  sagesse  du  roi ,  et  c'est  l'éloge 
de  ce  dernier. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  cours  des  exploits  de  Dugueselin, 
qui,  dans  un  siècle  d'ignorance  et  dans  l'enfance  de  l'art, 
donna  le  modèle  de  cette  campagne  savante  et  célèbre ,  le  chef- 
d'œuvre  du  plus  grand  de  nos  généraux  dans  un  siècle  de  lu- 
mières. L'ascendant  des  Français  ne  se  dément  plus  ;  le  soldat 
qui  se  fie  à  son  général  et  à  lui-même ,  est  bien  près  d'être 
vainqueur.  Les  nouveaux  efforts  des  Anglais  ne  font  que  leur 
préparer  de  nouveaux  affronts.  Partout  ils  sont  dissipés  ou 
détruits.  Le  Poitou ,  la  Saintonge  et  l'Aunis,  qui  portaient  A 
regret  le  joug  de  la  domination  étrangère ,  reçoivent  aveu 
transport  l'heureux  guerrier  qui  les  rend  à  la  France  ;  Char- 
les désarme  cet  infatigable  Navarrais  qu'il  avait  trop  épar- 
gné, saisit  ses  plaça  et  ses  trésors  en  Normandie ,  et  reçoit 
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son  hommage  et  son  serment ,  en  méprisant  l'un  et  l'antre. 
Mais  il  méditait  contre  l'Anglais  une  vengeance  plus  écla- 
tante et  qu'il  ne  dut  qu'à  son  génie.  Ses  regards  s'éten- 
daient sur  tout.  Il  vit  la  marine  languissante  et  négligée 
depuis  saint  Louis,  et  il  se  proposa  de  la  tirer  de  ses  ruines. 
L'empire  de  la  mer  n'avait  pas  alors  sans  doute  cette  influence 
si  puissante  qu'il  dut  avoir  ensuite,  depuis  que  le  Nouveau- 
Monde  est  devenu  l'ambition  et  la  richesse  de  l'ancien  ;  que  la 
balance  du  commerce  est  en  quelque  sorte  celle  des  Etats  ;  que 
Ton  calcule  la  possibilité  des  succès  par  les  dépenses  qu'ils  doi- 
vent coûter,  et  qu'il  faut  des  amas  d'or  pour  renverser  avec  le 
fer  les  murailles  et  les  bataillons.  Mais  Charles  s'indignait  avec 
justice  que  les  Anglais  tentassent  de  continuelles  invasions 
dans  la  France ,  et  que  la  France  ne  reportât  pas  à  son  tour  la 
terreur  et  les  ravages  chez  ses  implacables  ennemis.  Il  voulut 
régner  sur  les  deux  éléments,  il  voulut  avoir  une  flotte  puis- 
sante qui  garantît  nos  côtes  en  menaçant  celles  de  l'étranger, 
et  il  l'eut.  Les  obstacles  et  les  dépenses  n'effrayèrent  point  son 
activité  ;  et  son  économie  habile  et  prévoyante  lui  avait  préparé 
les  ressources.  Bientôt  les  ports  de  la  Normandie  retentissent 
des  apprêts  de  cet  armement.  Les  bienfaits  et  les  récompenses 
du  prince  encouragent  les  travaux  et  l'émulation.  Ses  lu- 
mières président  à  la  construction  des  vaisseaux.  L'Angleterre 
voit  ces  préparatifs  effrayants  et  n'a  pas  le  temps  de  les  préve- 
nir. La  flotte  française  se  porte  successivement  dans  le  comté 
de  Kent  et  l'Ile  de  Wigth ,  à  Plymouth ,  semblable  à  ces  orages 
qui  parcourent  rapidement  un  horison  immense  et  multiplient 
de  tous  côtés  les  traces  de  la  dévastation  et  de  la  terreur.  Les 
Français  exercent  ces  tristes  vengeances  que  le  droit  de  la  vic- 
toire semblait  autoriser  contre  des  ennemis  qui  avaient  tant  de 
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fois  abusé  de  leurs  avantages.  Les  Anglais  s'arment  en  foule 
pour  arrêter  la  destruction  et  défendre  leurs  foyers.  Mais , 
malheureux  partout ,  ils  tombent  sous  le  glaive  ou  dans  les 
chaînes ,  et  Y  Angleterre  épouvantée  croit  voir  dans  ces  désas- 
tres un  présage  sinistre  pour  le  règne  de  son  nouveau  monar- 
que. C'est  dans  ce  moment  qu'elle  venait  de  perdre  cet 
Edouard  ni,  qu'elle  a  compté  parmi  ses  plus  grands  rois,  qui 
connut  les  faveurs  de  la  fortune  et  ses  retours,  qui  avait  com- 
mencé par  accabler  la  France  et  fini  par  la  redouter  ;  qui ,  après 
avoir  vécu  dans  la  gloire ,  vieillit  dans  l'avilissement  et  les  fai- 
blesses ,  et  mourut  dans  l'abandon. 

A  quel  point  Charles  V  avait  changé  la  face  du  royaume  !  Il 
l'avait  vu  épuisé  de  défenseurs  et  de  trésors  ;  et  cinq  corps 
d'armée  répandus  dans  les  provinces  poursuivaient  de  tous 
côtés  nos  ennemis,  leur  enlevaient  leurs  possessions ,  et  assu- 
raient les  nôtres. 

Les  richesses  qui  suffisaient  à  l'entretien  de  tant  de  troupes 
et  à  celui  des  forces  navales  n'étaient  dues  qu'à  ce  talent  si 
rare  et  si  nécessaire  dans  un  prince,  d'éclairer  l'administration 
des  finances ,  et  non  pas  à  des  exactions  odieuses.  Son  épargne 
était  le  fruit  de  ses  soins  et  non  la  dépouille  de  l'indigence.  Le 
traité  de  Brétigny  avait  livré  le  tiers  de  la  France  aux  Anglais; 
et ,  douze  ans  après ,  ils  n'y  possédaient  plus  que  Calais  et  Bor- 
deaux. Ils  avaient  même  perdu  cette  belle  province  d'Aqui- 
taine, l'héritage  de  leurs  rois.  La  réputation  qui  suit  les  succès 
et  qui  les  fait  naître,  avait  relevé  le  nom  français  dans  l'Eu- 
rope, et  le  rendait  formidable  à  ses  ennemis.  Une  flotte  victo- 
rieuse dominait  sur  les  mers,  protégeait  notre  commerce  et 
défendait  nos  ports  ;  et  depuis  les  extrémités  de  la  Navarre 
jusqu'aux  lies  qui  bordent  l'Angleterre,  tout  avait  plié  devant 
T.  ix.  10 
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les  Français  qui  avaient  un  général  et  un  roi.  Si  quelques  hom- 
mes ,  trop  frappés  de  la  gloire  militaire ,  regrettaient  que 
Charles  n'eût  pas  joint  ce  titre  brillant  à  tant  de  titres  qui  l'ho- 
norent, qu'ils  se  souviennent  que  deux  rois  guerriers  avaient 
perdu  le  royaume,  et  qu'un  roi  sage  l'a  sauvé.  Que  serait-il 
arrivé  si  ce  prince  s'était  aveuglément  soumis  aux  préjugés  de 
son  temps ,  qui ,  ne  distinguant  pas  assez  les  rois  des  anciens 
chefs  de  barbares,  faisaient  consister  leur  principal  mérite  à 
s'exposer  comme  un  soldat  à  la  tête  d'une  armée  !  Que  deve- 
nait la  France,  si  son  souverain  avait  eu  le  caractère  de  Jean  II, 
et  sa  destinée  qui  en  fut  la  suite  ?  Les  braves  de  son  siècle  l'au- 
raient loué,  sans  doute,  mais  la  postérité  aurait-elle  honoré  en 
lui  le  restaurateur  d'une  nation? 

Quand  il  n'aurait  fait  que  tirer  la  France  de  l'état  d'abais- 
sement où  elle  était;  quand,  au  milieu  de  tant  de  dangers  et 
du  tumulte  de  la  guerre,  il  n'eût  pas  trouvé  les  moyens  et  les 
moments  d'extirper  les  abus  destructeurs  qui,  comme  un  poi- 
son secret,  dévorent  la  substance  des  États,  il  aurait  encore 
des  droits  à  notre  reconnaissance  et  un  rang  distingué  parmi 
les  rois. 

Parmi  les  fonctions  royales ,  il  en  est  dont  la  gloire  doit  être 
nécessairement  partagée  ;  il  en  est  dont  l'honneur  appartient 
tout  entier  au  prince  qui  sait  penser  et  vouloir. 

CHAPITRE  IV. 

Jugement  de  M.  CMteaubritiuL 

Une  seule  qualité  doit  être  relevée  dans  Charles  V,  parmi 
celles  qu'il  possédait  :  la  connaissance  des  hommes  et  l'intelli- 
gence nécessaire  pour  les  apprécier.  H  se  servit  de  ce  qu'il  y 
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avait  de  supérieur  autour  de  lui ,  sans  être  obligé  d'atteindre 
lui-même  à  une  grande  supériorité.  À  n'en  citer  que  deux 
exemples,  il  choisit  pour  ses  armées  Bertrand  Duguesclin,  et 
Bureau  de  Larivière  pour  ses  conseils.  Les  défauts  mêmes  df 
Charles  V  lui  furent  utiles;  la  faiblesse  de  son  corps,  le  con- 
damnant à  la  retraite ,  favorisa  le  développement  de  spn  esprit. 
Duguesclin  délivra  la  France  des  grandes-compagnies  en  les 
menant  en  Espagne.  Les  guerres  du  prince  de  Transtamare  et 
de  Pierre-le-Cruel  se  mêlèrent  aux  guerres  de  la  France ,  et 
amenèrent  des  révolutions  où  le  prince  Noir  et  Duguesclm 
augmentèrent  leur  renommée.  En  Bretagne,  Clisson  avait  para, 
Charles  de  Blois  avait  été  tué  à  la  bataille  d' Au  rai. 

Les  grands  barons  de  la  Gascogne  se  soulevèrent  coptre  les 
Anglais  qui  les  avaient  opprimés.  Charles  Y  fit  sommer  le 
prince  Noir  de  se  rendre  à  Paris  pour  ouyr  droict  sur  \es  dictés 
complaintes  et  griefs  émeus  de  par  vous  à  faire  sur  vostre 
peuple  qui  clame  à  avoir  et  à  ouyr  ressort  en  nostre  cour  et  à 
ce  n'y  êtes  point  de  faulte.  Un  valet  de  l'hôtel  du  roi  porta  à 
Londres  une  lettre  de  Charles  Y  qui  dénonçait  la  guerre  à 
Edouard  :  celui-ci  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux;  lui  et  ses 
ministres  examinèrent  à  diverses  reprises  les  sceaux  attachés 
à  cette  déclaration  inattendue.  Edouard,  endormi  sur  les  lau- 
riers de  la  victoire,  ne  s'était  aperçu  ni  de  la  fuite  des  ans,  ni 
des  changements  survenus  autour  de  lui ,  ni  de  ce  renouvelle- 
ment de  la  race  humaine  au  milieu  de  laquelle  restent  quel- 
ques hommes  du  passé  que  l'on  ne  comprend  plus,  et  qui  ne 
comprennent  rien.  L'astre  du  vainqueur  de  Créci  pâlissait  :  sa 
gloire  d'un  autre  siècle  ne  touchait  plus  une  jeunesse  qui , 
avec  d'autres  passions,  découvrait  un  autre  avenir. 

Chandos  n'était  plus  ;  le  prince  de  Galles  était  mourant. 
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Edouard  fit  une  tentative  pour  aborder  en  France ,  dans  le 
dessein  de  secourir  Thouars ,  la  dernière  place  qui  lui  restât  en 
Poitou  :  cette  fois  la  mer  méconnut  sa  tête  blanchie  et  le  re- 
poussa ;  le  vent  de  la  fortune  enflait  d'autres  voiles.  Le  prince 
de, Galles,  transporté  à  Londres,  expira  âgé  de  quarante-six 
ans ,  au  palais  de  Westminster.  Il  laissait  un  fils ,  le  malheu- 
reux Richard  II,  à  qui  Ton  disputa  jusqu'à  la  légitimité  de  sa 
naissance.  Edouard  III  ne  tarda  pas  à  suivre  le  prince  Noir 
dans  la  tombe  :  ce  n'était  plus  le  brillant  chevalier  de  la  com- 
tesse de  Salisbury  ;  c'était  l'esclave  d'une  courtisane  qui  le  vola 
sur  son  lit  de  mort ,  et  lui  arracha  l'anneau  qu'il  portait  au 
doigt  (1377). 

On  peut  remarquer  en  4  374 ,  la  naissance  de  Jean  de  Bour- 
gogne et  de  Louis ,  duc  d'Orléans  :  ainsi  se  forme  la  chaîne 
des  prospérités  et  des  calamités  des  empires.  Le  grand  schisme 
d'Occident  éclata  en  4379  par  la  mort  de  Grégoire  XI,  et  la 
double  élection  d'Urbain  VI  et  de  Clément  VII.  Charles  Y 
adhéra  à  ce  dernier  pape,  et  l'université  suivit  le  même  parti. 
Des  troubles  commencèrent  en  Flandre  :  le  duc  de  Bretagne , 
tenant  ferme  à  l'alliance  anglaise ,  vit  la  noblesse  de  son  duché 
se  soulever  contre  lui.  Enfin  Daguesclin ,  après  avoir  éprouvé 
une  disgrâce  de  cour,  et  remis  peut-être  l'épée  de  connétable 
à  Charles  Y,  ce  qui  n'est  pas  prouvé ,  alla  mourir  devant  Cas- 
tel-Neuf  àe  Randan.  On  sait  que  les  clés  de  cette  ville  furent 
remises  à  son  cercueil  ;  il  respirait  encore  cependant ,  lors- 
qu'elles furent  apportées.  Dans  le  testament  de  Duguesclin, 
et  dans  le  codicile  de  ce  testament,  daté  du  9  et  du  40  juillet 
4  380 ,  il  prend  le  titre  de  connétable  de  France.  Bertrand  dit 
à  Olivier  de  Clisson ,  son  compagnon  :  «  Messire  Olivier,  je 
sens  que  la  mort  m'approche  de  près ,  et  ne  vous  puis  dire 
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beaucoup  de  chœes.  Vous  direz  au  roi  que  je  suis  bien  marry 
que  je  ne  lui  ai  fait  plus  longtemps  service ,  de  plus  fidèle 
n'eussé-je  pu,  et,  si  Dieu  m'en  eût  donné  le  temps,  j'avois 
bon  espoir  de  lui  vuider  son  royaume  de  ses  ennemis  d'Angle- 
terre. Il  a  de  bons  serviteurs  qui  s'y  emploieront  de  mêmes 
effets  que  moi  ;  et  vous,  messire  Olivier,  pour  le  premier.  Je 
vous  prie  de  reprendre  l'épée  qu'il  me  commit,  quand  il  me 
donna  l'épée  de  connétable ,  et  la  lui  rendre  ;  il  sçaura  bien  en 
disposer  et  faire  élection  de  personne  digne.  Je  lui  recommande 
ma  femme  et  mon  frère ,  et  adieu,  je  n'en  puis  plus.  »  Du- 
guescHn  n'écrivait  pas ,  mais  il  savait  signer.  J'ai  vu  sa  signa- 
ture, Bertrand  y  au  bas  de  quelques  dispositions  de  famille. 

Charles  Y  ne  survécut  à  Duguesclin  que  de  deux  mois  et 
quatre  jours;  il  mourut  au  château  de  Beauté-sur-Marne ,  le 
\  6  septembre  à  midi ,  de  l'an  h  380.  Ce  prince  disait  des  rois  : 
€  Je  ne  les  trouve  heureux  que  parce  qu'ils  peuvent  faire  du 
bien  »  :  mot  qui  peint  toute  sa  vie. 

Le  règne  de  Charles  Y  fut  un  règne  de  réparation  et  de  re- 
composition de  la  monarchie.  L'art  militaire  fit  des  progrès 
considérables  sous  le  Bon  Connétable,  Bayard,  dans  sa  jeu- 
nesse ,  Turenne ,  dans  son  âge  mûr.  Une  sagesse  obstinée  ren- 
ferma Charles  Y  dans  son  palais;  il  se  souvenait  de  Créci  et 
de  Poitiers  ;  il  voulait  confier  le  sort  de  la  France ,  non  à  l'im- 
pétuosité, mais  à  la  patience  du  courage  français.  Il  laissa  le 
royaume  ouvert  à  toutes  les  courses  d'Edouard,  qui  promena 
ses  troupes  de  Bordeaux  à  Calais  et  de  Calais  à  Bordeaux ,  tant 
qu'il  voulut.  Nos  soldats  voyaient  avec  dépit,  du  haut  des 
remparts  où  on  les  tenait  confinés,  ces  courses;  mais  les  An- 
glais perdaient  toujours  quelques  places,  les  provinces  cédées 
se  fatiguaient  du  joug  étranger  ;  les  anciens  grands  vassaux  de 
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homme  fUt  élevé  au  rang  qu'avalent  illustré  les  Châtilîons,  le* 
de  Nesles,  les  Briennes  et  les  Montmorency .  Il  le  refusa  d'abord, 
en  guerrier  modeste,  il  le  reçut  en  sujet  soumis,  et  l'exerça 
en  héros. 

Nous  sera-t-41  permis  d'observer  que  la  science  d'évaluer 
les  hommes  est  peut-être  plus  rare  dans  les  grandes  monar- 
chies que  dans  cet  ancien  gouvernement  féodal,  qui  joignait 
quelques  avantages  à  beaucoup  d'inconvénients?  Ces  puissan- 
ces, plus  multipliées,  plus  faibles  et  moins  riches,  payaient 
moins  de  troupes  et  recherchaient  plus  avidement  le  mérite  qui 
peut  y  suppléer.  L'adresse  d'attirer  dans  son  parti  les  talents 
connus ,  faisait  une  grande  partie  de  la  politique  de  ces  siècles. 
Des  dangers  plus  fréquents  et  des  mœurs  plus  simples  ren- 
daient les  princes  plus  attentifs  et  plus  sensibles  aux  services* 
et  la  majesté  fastueuse  des  cours  n'avait  pas  mis  tant  d'inter- 
valle entre  le  souverain  qu'on  trompe  et  le  mérite  qu'on  éloi- 
gne. Aujourd'hui  que  la  constitution  des  Etats  est  plus  affermie 
et  plus  robuste ,  il  semble  que  Ton  sente  moins  les  fautes  de  la 
médiocrité  et  le  besoin  du  génie  ;  il  est  confondu  dans  l'immen- 
sité d'un  vaste  empire ,  étouffé  par  la  foule,  avili  par  le  luxe  ; 
il  s'arrête  las  et  abattu  dans  une  route  semée  d'obstacles  et  de 
dégoûts  ;  et  ce  ne  sont  pas ,  le  plus  souvent ,  les  talents  et  les 
hommes  qui  manquent  au  choix  du  maître,  c'est  le  choix  du 
maître  qui  manque  aux  hommes  et  aux  talents. 

Le  connétable ,  attendu  par  la  nation  et  redouté  de  l'Angle» 
terre ,  ne  trompa  ni  les  craintes  de  l'une  ni  les  espérances  dé 
l'autre.  Idole  des  Français ,  chéri  de  ceux  mêmes  de  ses  en- 
nemis qui  avaient  assez  de  mérite  pour  sentir  le  sien,  né  pour 
commander  une  armée ,  comme  Charles  pour  gouverner  un 
empira ,  il  joignait  à  la  valeur»  à  la  franchise,  vertus  cheval*» 


CHARLES  V.  141 

resqués  de  son  temps,  des  talents  qui  n'en  étaient  pas.  H  ftftt 
le  premier  en  France  à  assujettir  à  des  combinaisons  savantes 
et  à  des  principes  certains  les  opérations  militaires ,  livré*! 
jusque-là  à  une  audace  aveugle  et  ignorante.  Il  donna  peu  de 
batailles,  et  il  connut  la  science  d'une  campagne;  illustra  en 
ce  que  la  gloire  de  ses  actions  fut  au-dessus  de  ses  dignités  ; 
heureux  en  ce  qu'il  mit  un  roi  sur  le  trône,  et  qu'A  servit  le 
sien ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  fût  ingrat. 

Charles,  instruit  par  l'expérience  et  les  réflexions,  lui  avait 
recommandé  surtout  d'éviter  une  action  générale  et  décisive, 
qui  pouvait  exposer  l'État.  Créci  et  Poitiers  lui  avaient  appris 
à  ne  pas  confier  le  sort  du  royaume  à  la  seule  valeur  de  cette 
gendarmerie  brillante  et  indisciplinée,  qui  savait  mieux  com- 
battre qu'elle  ne  savait  vaincre.  La  bravoure  impétueuse  du 
connétable  se  soumit  aux  grandes  vues  de  Charles.  Le  génie 
du  général  fut  d'accord  avec  la  sagesse  du  roi ,  et  c'est  l'éloge 
de  ce  dernier. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  cours  des  exploits  de  Dugueselin , 
qui,  dans  un  siècle  d'ignorance  et  dans  l'enfance  de  l'art, 
donna  le  modèle  de  cette  campagne  savante  et  célèbre,  le  chef* 
d'oeuvre  du  plus  grand  de  nos  généraux  dans  un  siècle  de  lu- 
mières. L'ascendant  des  Français  ne  se  dément  plus  ;  le  soldat 
qui  se  fie  à  son  général  et  à  lui-même ,  est  bien  près  d'être 
vainqueur.  Les  nouveaux  efforts  des  Anglais  ne  font  que  leur 
préparer  de  nouveaux  affronts.  Partout  ils  sont  dissipés  ou 
détruits.  Le  Poitou ,  la  Saintonge  et  l'Aunis,  qui  portaient  à 
regret  le  joug  de  la  domination  étrangère ,  reçoivent  aveo 
transport  l'heureux  guerrier  qui  les  rend  à  la  France  ;  Char- 
les désarme  cet  infatigable  Navarrais  qu'il  avait  trop  épar- 
gné, saisit  ses  places  et  ses  trésors  en  Normandie ,  et  reçoit 
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son  hommage  et  «on  serment ,  en  méprisant  l'un  et  l'autre. 
Mais  il  méditait  contre  l'Anglais  une  vengeance  plus  écla- 
tante et  qu'il  ne  dut  qu'à  son  génie.  Ses  regards  s'éten- 
daient sur  tout.  Il  vit  la  marine  languissante  et  négligée 
depuis  saint  Louis ,  et  il  se  proposa  de  la  tirer  de  ses  ruines. 
L'empire  de  la  mer  n'avait  pas  alors  sans  doute  cette  influence 
si  puissante  qu'il  dut  avoir  ensuite ,  depuis  que  le  Nouveau- 
Monde  est  devenu  l'ambition  et  la  richesse  de  l'ancien  ;  que  la 
balance  du  commerce  est  en  quelque  sorte  celle  des  Etats  ;  que 
Ton  calcule  la  possibilité  des  succès  par  les  dépenses  qu'ils  doi- 
vent coûter,  et  qu'il  faut  des  amas  d'or  pour  renverser  avec  le 
fer  les  murailles  et  les  bataillons.  Mais  Charles  s'indignait  avec 
justice  que  les  Anglais  tentassent  de  continuelles  invasions 
dans  la  France ,  et  que  la  France  ne  reportât  pas  à  son  tour  la 
terreur  et  les  ravages  chez  ses  implacables  ennemis.  Il  voulut 
régner  sur  les  deux  éléments,  il  voulut  avoir  une  flotte  puis- 
sante qui  garantit  nos  côtes  en  menaçant  celles  de  l'étranger, 
et  il  l'eut.  Les  obstacles  et  les  dépenses  n'effrayèrent  point  son 
activité  ;  et  son  économie  habile  et  prévoyante  lui  avait  préparé 
les  ressources.  Bientôt  les  ports  de  la  Normandie  retentissent 
des  apprêts  de  cet  armement.  Les  bienfaits  et  les  récompenses 
du  prince  encouragent  les  travaux  et  l'émulation.  Ses  lu- 
mières président  à  la  construction  des  vaisseaux.  L'Angleterre 
voit  ces  préparatifs  effrayants  et  n'a  pas  le  temps  de  les  préve- 
nir. La  flotte  française  se  porte  successivement  dans  le  comté 
de  Kent  et  l'Ile  de  Wigth ,  à  Plymouth  >  semblable  à  ces  orages 
qui  parcourent  rapidement  un  horison  immense  et  multiplient 
de  tous  côtés  les  traces  de  la  dévastation  et  de  la  terreur.  Les 
Français  exercent  ces  tristes  vengeances  que  le  droit  de  la  vic- 
toire semblait  autoriser  contre  des  ennemis  qui  avaient  tant  de 
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fois  abusé  de  leurs  avantages.  Les  Anglais  s'arment  en  foule 
pour  arrêter  la  destruction  et  défendre  leurs  foyers.  Mais , 
malheureux  partout ,  ils  tombent  sous  le  glaive  ou  dans  les 
chaînes  v  et  l'Angleterre  épouvantée  croit  voir  dans  ces  désas- 
tres un  présage  sinistre  pour  le  règne  de  son  nouveau  monar- 
que. C'est  dans  ce  moment  qu'elle  venait  de  perdre  cet 
Edouard  m,  qu'elle  a  compté  parmi  ses  plus  grands  rois,  qui 
connut  les  faveurs  de  la  fortune  et  ses  retours,  qui  avait  com- 
mencé par  accabler  la  France  et  fini  par  la  redouter  ;  qui ,  après 
avoir  vécu  dans  la  gloire ,  vieillit  dans  l'avilissement  et  les  fai- 
blesses ,  et  mourut  dans  l'abandon. 

A  quel  point  Charles  V  avait  changé  la  face  du  royaume  !  Il 
l'avait  vu  épuisé  de  défenseurs  et  de  trésors  ;  et  cinq  corps 
d'armée  répandus  dans  les  provinces  poursuivaient  de  tous 
côtés  nos  ennemis ,  leur  enlevaient  leurs  possessions ,  et  assu- 
raient les  nôtres. 

Les  richesses  qui  suffisaient  à  l'entretien  de  tant  de  troupes 
et  à  celui  des  forces  navales  n'étaient  dues  qu'à  ce  talent  si 
rare  et  si  nécessaire  dans  un  prince»  d'éclairer  l'administration 
des  finances ,  et  non  pas  à  des  exactions  odieuses.  Son  épargne 
était  le  fruit  de  ses  soins  et  non  la  dépouille  de  l'indigence.  Le 
traité  de  Brétigny  avait  livré  le  tiers  de  la  France  aux  Anglais; 
et ,  douze  ans  après ,  ils  n'y  possédaient  plus  que  Calais  et  Bor- 
deaux. Ils  avaient  même  perdu  cette  belle  province  d'Aqui- 
taine, l'héritage  de  leurs  rois.  La  réputation  qui  suit  les  succès 
et  qui  les  fait  naître,  avait  relevé  le  nom  français  dans  l'Eu- 
rope, et  le  rendait  formidable  à  ses  ennemis.  Une  flotte  victo- 
rieuse dominait  sur  les  mers,  protégeait  notre  commerce  et 
défendait  nos  ports  ;  et  depuis  les  extrémités  de  la  Navarre 
jusqu'aux  lies  qui  bordent  l'Angleterre,  tout  avait  plié  devant 
t.  ix.  10 
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homme  Ait  élevé  au  rang  qu'avaient  illustré  les  Châtillons,  les 
de  Nesles,  les  Briennes  et  les  Montmorency.  Il  le  refusa  d'abord, 
en  guerrier  modeste,  il  le  reçut  en  sujet  soumis,  et  l'exerça 
en  héros. 

Nous  sera-t41  permis  d'observer  que  la  science  d'évaluer 
les  hommes  est  peut-être  plus  rare  dans  les  grandes  monar- 
chies que  dans  cet  ancien  gouvernement  féodal ,  qui  joignait 
quelques  avantages  à  beaucoup  d'inconvénients?  Ces  puissan- 
ces, plus  multipliées,  plus  faibles  et  moins  riches,  payaient 
moins  de  troupes  et  recherchaient  plus  avidement  le  mérite  qui 
peut  y  suppléer.  L'adresse  d'attirer  dans  son  parti  les  talents 
connus,  faisait  une  grande  partie  de  la  politique  de  ces  siècles. 
Des  dangers  plus  fréquents  et  des  mœurs  plus  simples  ren- 
daient les  princes  plus  attentifs  et  plus  sensibles  aux  services  * 
et  la  majesté  fastueuse  des  cours  n'avait  pas  mis  tant  d'inter- 
valle entre  le  souverain  qu'on  trompe  et  le  mérite  qu'on  éloi- 
gne. Aujourd'hui  que  la  constitution  des  Etats  est  plus  affermie 
et  plus  robuste ,  il  semble  que  Ton  sente  moins  les  fautes  de  la 
médiocrité  et  le  besoin  du  génie  ;  il  est  confondu  dans  l'immen- 
sité d'un  vaste  empire ,  étouffé  par  la  foule,  avili  par  le  luxe  ; 
il  s'arrête  las  et  abattu  dans  une  route  semée  d'obstacles  et  de 
dégoûts  ;  et  ce  ne  sont  pas ,  le  plus  souvent ,  les  talents  et  les 
hommes  qui  manquent  au  choix  du  maître,  c'est  le  choix  du 
maître  qui  manque  aux  hommes  et  aux  talents. 

Le  connétable ,  attendu  par  la  nation  et  redouté  de  l'Angle* 
terre ,  ne  trompa  ni  les  craintes  de  l'une  ni  les  espérances  de 
l'autre.  Idole  des  Français ,  chéri  de  ceux  mêmes  de  ses  en- 
nemis qui  avaient  assez  de  mérite  pour  sentir  le  sien,  né  pour 
commander  une  armée ,  comme  Charles  pour  gouverner  un 
empira,  il  joignait  à  la  valeur,  à  la  franchise,  vertus  chevale- 


CHARLES  V.  14* 

resqttés  de  son  temps,  des  talents  qui  n'eft  étaient  pas.  Il  fol 
le  premier  en  France  à  assujettir  à  des  combinaisons  Bayantes 
et  à  des  principes  certains  les  opérations  militaires ,  livré* 
jusque-là  à  une  audace  aveugle  et  ignorante.  Il  donna  peu  dtf 
batailles,  et  il  connut  la  science  d'une  campagne;  illustré  en 
ce  que  la  gloire  de  ses  actions  fut  au-dessus  de  ses  dignités  \ 
heureux  en  ce  qu'il  mit  un  roi  sur  le  trône,  et  qu'il  servit  le 
sien ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  fût  ingrat. 

Charles ,  instruit  par  l'expérience  et  les  réflexions ,  lui  avait 
recommandé  surtout  d'éviter  une  action  générale  et  décisive, 
qui  pouvait  exposer  l'État.  Créci  et  Poitiers  lui  avaient  appris 
à  ne  pas  confier  le  sort  du  royaume  à  la  seule  valeur  de  cette 
gendarmerie  brillante  et  indisciplinée,  qui  savait  mieux  com- 
battre qu'elle  ne  savait  vaincre.  La  bravoure  impétueuse  du 
connétable  se  soumit  aux  grandes  vues  de  Charles.  Le  génie 
du  général  fut  d'accord  avec  la  sagesse  du  roi ,  et  c'est  l'éloge 
de  ce  dernier. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  cours  des  exploits  de  Duguesclin , 
qui,  dans  un  siècle  d'ignorance  et  dans  l'enfance  de  l'art, 
donna  le  modèle  de  cette  campagne  savante  et  célèbre ,  le  chef- 
d'œuvre  du  plus  grand  de  nos  généraux  dans  un  siècle  de  lu- 
mières. L'ascendant  des  Français  ne  se  dément  plus  ;  le  soldat 
qui  se  lie  à  son  général  et  à  lui-même ,  est  bien  près  d'être 
vainqueur.  Les  nouveaux  efforts  des  Anglais  ne  font  que  leur 
préparer  de  nouveaux  affronts.  Partout  ils  sont  dissipés  ou 
détruits.  Le  Poitou ,  la  Saintonge  et  l'Aunis,  qui  portaient  h 
regret  le  joug  de  la  domination  étrangère ,  reçoivent  aveo 
transport  l'heureux  guerrier  qui  les  rend  à  la  France  ;  Char- 
les désarme  cet  infatigable  Navarrais  qu'il  avait  trop  épar- 
gné, saisit  ses  places  et  ses  trésors  en  Normandie ,  et  reçoit 
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son  hommage  et  «on  serment ,  en  méprisant  l'un  et  l'autre. 
Mais  il  méditait  contre  l'Anglais  une  vengeance  plus  écla- 
tante et  qu'il  ne  dut  qu'à  son  génie.  Ses  regards  s'éten- 
daient sur  tout.  Il  vit  la  marine  languissante  et  négligée 
depuis  saint  Louis ,  et  il  se  proposa  de  la  tirer  de  ses  ruines. 
L'empire  de  la  mer  n'avait  pas  alors  sans  doute  cette  influence 
si  puissante  qu'il  dut  avoir  ensuite ,  depuis  que  le  Nouveau- 
Monde  est  devenu  l'ambition  et  la  richesse  de  l'ancien  ;  que  la 
balance  du  commerce  est  en  quelque  sorte  celle  des  Etats  ;  que 
l'on  calcule  la  possibilité  des  succès  par  les  dépenses  qu'ils  doi- 
vent coûter,  et  qu'il  faut  des  amas  d'or  pour  renverser  avec  le 
fer  les  murailles  et  les  bataillons.  Mais  Charles  s'indignait  avec 
justice  que  les  Anglais  tentassent  de  continuelles  invasions 
dans  la  France ,  et  que  la  France  ne  reportât  pas  à  son  tour  la 
terreur  et  les  ravages  chez  ses  implacables  ennemis.  Il  voulut 
régner  sur  les  deux  éléments,  il  voulut  avoir  une  flotte  puis- 
sante qui  garantit  nos  côtes  en  menaçant  celles  de  l'étranger, 
et  il  l'eut.  Les  obstacles  et  les  dépenses  n'effrayèrent  point  son 
activité  ;  et  son  économie  habile  et  prévoyante  lui  avait  préparé 
les  ressources.  Bientôt  les  ports  de  la  Normandie  retentissent 
des  apprêts  de  cet  armement.  Les  bienfaits  et  les  récompenses 
du  prince  encouragent  les  travaux  et  l'émulation.  Ses  lu- 
mières président  à  la  construction  des  vaisseaux.  L'Angleterre 
voit  ces  préparatifs  effrayants  et  n'a  pas  le  temps  de  les  préve- 
nir. La  flotte  française  se  porte  successivement  dans  le  comté 
de  Kent  et  File  de  Wigth ,  à  Plymouth ,  semblable  à  ces  orages 
qui  parcourent  rapidement  un  horison  immense  et  multiplient 
de  tous  côtés  les  traces  de  la  dévastation  et  de  la  terreur.  Les 
Français  exercent  ces  tristes  vengeances  que  le  droit  de  la  vic- 
toire semblait  autoriser  contre  des  enneqris  qui  avaient  tant  de 
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fois  abusé  de  leurs  avantages.  Les  Anglais  s'arment  en  foule 
pour  arrêter  la  destruction  et  défendre  leurs  foyers.  Mais , 
malheureux  partout ,  ils  tombent  sous  le  glaive  ou  dans  les 
chaînes ,  et  l'Angleterre  épouvantée  croit  voir  dans  ces  désas- 
tres un  présage  sinistre  pour  le  règne  de  son  nouveau  monar- 
que. C'est  dans  ce  moment  qu'elle  venait  de  perdre  cet 
Edouard  ni,  qu'elle  a  compté  parmi  ses  plus  grands  rois,  qui 
connut  les  faveurs  de  la  fortune  et  ses  retours,  qui  avait  com- 
mencé par  accabler  la  France  et  fini  par  la  redouter  ;  qui ,  après 
avoir  vécu  dans  la  gloire ,  vieillit  dans  l'avilissement  et  les  fai- 
blesses ,  et  mourut  dans  l'abandon. 

A  quel  point  Charles  V  avait  changé  la  face  du  royaume  !  Il 
l'avait  vu  épuisé  de  défenseurs  et  de  trésors  ;  et  cinq  corps 
d'armée  répandus  dans  les  provinces  poursuivaient  de  tous 
côtés  nos  ennemis  ,  leur  enlevaient  leurs  possessions  »  et  assu- 
raient les  nôtres. 

Les  richesses  qui  suffisaient  à  l'entretien  de  tant  de  troupes 
et  à  celui  des  forces  navales  n'étaient  dues  qu'à  ce  talent  si 
rare  et  si  nécessaire  dans  un  prince»  d'éclairer  l'administration 
des  finances ,  et  non  pas  à  des  exactions  odieuses.  Son  épargne 
était  le  fruit  de  ses  soins  et  non  la  dépouille  de  l'indigence.  Le 
traité  de  Brétigny  avait  livré  le  tiers  de  la  France  aux  Anglais; 
et ,  douze  ans  après  ,  ils  n'y  possédaient  plus  que  Calais  et  Bor- 
deaux. Ils  avaient  même  perdu  cette  belle  province  d'Aqui- 
taine, l'héritage  de  leurs  rois.  La  réputation  qui  suit  les  succès 
et  qui  les  fait  naître,  avait  relevé  le  nom  français  dans  l'Eu- 
rope, et  le  rendait  formidable  à  ses  ennemis.  Une  flotte  victo- 
rieuse dominait  sur  les  mers,  protégeait  notre  commerce  et 
défendait  nos  ports  ;  et  depuis  les  extrémités  de  la  Navarre 
jusqu'aux  îles  qui  bordent  l'Angleterre,  tout  avait  plié  devant 
t.  ix.  10 
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les  Français  qui  avaient  un  général  et  un  roi.  Si  quelques  hom- 
mes ,  trop  frappés  de  la  gloire  militaire ,  regrettaient  que 
Charles  n'eût  pas  joint  ce  titre  brillant  à  tant  de  titres  qui  l'ho- 
norent, qu'ils  se  souviennent  que  deux  rois  guerriers  avaient 
perdu  le  royaume,  et  qu'un  roi  sage  Ta  sauvé.  Que  serait-il 
arrivé  si  ce  prince  s'était  aveuglément  soumis  aux  préjugés  de 
son  temps ,  qui ,  ne  distinguant  pas  assez  les  rois  des  anciens 
chefs  de  barbares,  faisaient  consister  leur  principal  mérite  à 
s'exposer  comme  un  soldat  à  la  tête  d'une  armée?  Que  deve- 
nait la  France,  si  son  souverain  avait  eu  le  caractère  de  Jean  II, 
et  sa  destinée  qui  en  fut  la  suite  î  Les  braves  de  son  siècle  l'au- 
raient loué,  sans  doute,  mais  la  postérité  aurait-elle  honoré  en 
lui  le  restaurateur  d'une  nation? 

Quand  il  n'aurait  fait  que  tirer  la  France  de  l'état  d'abais- 
sement où  elle  était;  quand,  au  milieu  de  tant  de  dangers  et 
du  tumulte  de  la  guerre,  il  n'eût  pas  trouvé  les  moyens  et  les 
moments  d'extirper  les  abus  destructeurs  qui,  comme  un  poi- 
son secret,  dévorent  la  substance  des  États,  il  aurait  encore 
des  droits  à  notre  reconnaissance  et  un  rang  distingué  parmi 
les  rois. 

Parmi  les  fonctions  royales ,  il  en  est  dont  la  gloire  doit  être 
nécessairement  partagée  ;  il  en  est  dont  l'honneur  appartient 
tout  entier  au  prince  qui  sait  penser  et  vouloir. 

CHAPITRE  I?. 

Jugement  de  M.  Chateaubriand 

Une  seule  qualité  doit  être  relevée  dans  Charles  V,  parmi 
celles  qu'il  possédait  :  la  connaissance  des  hommes  et  l'intelli- 
gence nécessaire  pour  les  apprécier.  H  se  servit  de  ce  qu'il  y 
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aVait  de  supérieur  autour  de  lui ,  sans  être  obligé  d'atteindre 
lui-même  à  une  grande  supériorité.  À  n'en  citer  que  deux 
exemples,  il  choisit  pour  ses  années  Bertrand  Duguesclin,  et 
Bureau  de  Larivière  pour  ses  conseils.  Les  défauts  mêmes  df 
Charles  V  lui  furent  utiles;  la  faiblesse  de  son  corps,  le  con- 
damnant à  la  retraite ,  favorisa  le  développement  de  spn  esprit. 
Duguesclin  délivra  la  France  des  grandes-compagnies  en  les 
menant  en  Espagne.  Les  guerres  du  prince  de  Transtamare  et 
de  Pierre-le-Cruel  se  mêlèrent  aux  guerres  de  la  France ,  et 
amenèrent  des  révolutions  où  le  prince  Noir  et  Duguesdii 
augmentèrent  leur  renommée.  En  Bretagne,  Clisson  avait  paru, 
Charles  de  Blois  avait  été  tué  à  la  bataille  d' Aurai, 

Les  grands  barons  de  la  Gascogne  se  soulevèrent  coptre  les 
Anglais  qui  les  avaient  opprimés.  Charles  Y  fit  sommer  le 
prince  Noir  de  se  rendre  à  Paris  pour  ouyr  droict  sur  \es  dictés 
complaintes  et  griefs  émeus  de  par  vous  à  faire  sur  vostre 
peuple  qui  clame  à  avoir  et  à  ouyr  ressort  en  nostre  cour  et  à 
ce  n'y  êtes  point  de  foulte.  Un  valet  de  l'hôtel  du  roi  porta  i 
Londres  une  lettre  de  Charles  Y  qui  dénonçait  la  guerre  à 
Edouard  :  celui-ci  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux;  lui  et  ses 
ministres  examinèrent  à  diverses  reprises  les  sceaux  attachés 
à  cette  déclaration  inattendue.  Edouard,  endormi  sur  les  lau- 
riers de  la  victoire,  ne  s'était  aperçu  ni  de  la  fuite  des  ans,  ni 
des  changements  survenus  autour  de  lui ,  ni  de  ce  renouvelle- 
ment de  la  race  humaine  au  jnilieu  de  laquelle  restent  quel- 
ques hommes  du  passé  que  l'on  ne  comprend  plus,  et  qui  ne 
comprennent  rien.  L'astre  du  vainqueur  de  Créci  pâlissait  :  sa 
gloire  d'un  autre  siècle  ne  touchait  plus  une  jeunesse  qui , 
avec  d'autres  passions ,  découvrait  un  autre  avenir. 

Chandos  n'était  plus;  le  prince  de  Galles  était  mourant. 
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Edouard  fit  une  tentative  pour  aborder  en  France ,  dans  le 
dessein  de  secourir  Thouars ,  la  dernière  place  qui  lui  restât  en 
Poitou  :  cette  fois  la  mer  méconnut  sa  tête  blanchie  et  le  re- 
poussa ;  le  vent  de  la  fortune  enflait  d'autres  voiles.  Le  prince 
de, Galles,  transporté  à  Londres,  expira  âgé  de  quarante-six 
ans ,  au  palais  de  Westminster.  Il  laissait  un  fils ,  le  malheu- 
reux Richard  II,  à  qui  Ton  disputa  jusqu'à  la  légitimité  de  sa 
naissance.  Edouard  III  ne  tarda  pas  à  suivre  le  prince  Noir 
dans  la  tombe  :  ce  n'était  plus  le  brillant  chevalier  de  la  com- 
tesse de  Salisbury  ;  c'était  l'esclave  d'une  courtisane  qui  le  vola 
sur  son  lit  de  mort,  et  lui  arracha  l'anneau  qu'il  portait  au 
doigt  (1377). 

On  peut  remarquer  en  4  374 ,  la  naissance  de  Jean  de  Bour- 
gogne et  de  Louis ,  duc  d'Orléans  :  ainsi  se  forme  la  chaîne 
des  prospérités  et  des  calamités  des  empires.  Le  grand  schisme 
d'Occident  éclata  en  4  379  par  la  mort  de  Grégoire  XI,  et  la 
double  élection  d'Urbain  VI  et  de  Clément  VII.  Charles  V 
adhéra  à  ce  dernier  pape,  et  l'université  suivit  le  même  parti. 
Des  troubles  commencèrent  en  Flandre  :  le  duc  de  Bretagne , 
tenant  ferme  à  l'alliance  anglaise ,  vit  la  noblesse  de  son  duché 
se  soulever  contre  lui.  Enfin  Daguesclin ,  après  avoir  éprouvé 
une  disgrâce  de  cour,  et  remis  peut-être  l'épée  de  connétable 
à  Charles  Y,  ce  qui  n'est  pas  prouvé ,  alla  mourir  devant  Car- 
tel-Neuf Ae  Randan.  On  sait  que  les  clés  de  cette  ville  furent 
remises  à  son  cercueil  ;  il  respirait  encore  cependant ,  lors- 
qu'elles furent  apportées.  Dans  le  testament  de  Duguesclin, 
et  dans  le  codicile  de  ce  testament,  daté  du  9  et  du  40  juillet 
4  380 ,  il  prend  le  titre  de  connétable  de  France.  Bertrand  dit 
à  Olivier  de  Clisson ,  son  compagnon  :  <  Messire  Olivier,  je 
sens  que  la  mort  m'approche  de  près ,  et  ne  vous  puis  dire 
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beaucoup  de  choses.  Vous  direz  au  roi  que  je  suis  bien  marry 
que  je  ne  lui  ai  fait  plus  longtemps  service ,  de  plus  fidèle 
D'eussé-je  pu,  et,  si  Dieu  m'en  eût  donné  le  temps,  j'avois 
bon  espoir  de  lui  vuider  son  royaume  de  ses  ennemis  d'Angle- 
terre. Il  a  de  bons  serviteurs  qui  s'y  emploieront  de  mêmes 
effets  que  moi  ;  et  vous,  messire  Olivier,  pour  le  premier.  Je 
vous  prie  de  reprendre  l'épée  qu'il  me  commit ,  quand  il  me 
donna  l'épée  de  connétable ,  et  la  lui  rendre  ;  il  sçaura  bien  en 
disposer  et  faire  élection  de  personne  digne.  Je  lui  recommande 
ma  femme  et  mon  frère,  et  adieu,  je  n'en  puis  plus.  »  Du* 
guesclin  n'écrivait  pas.  mais  il  savait  signer.  J'ai  vu  sa  signa- 
ture, Bertrand,  au  bas  de  quelques  dispositions  de  famille. 

Charles  V  ne  survécut  à  Duguesclin  que  de  deux  mois  et 
quatre  jours;  il  mourut  au  château  de  Beauté-sur-Marne ,  le 
1 6  septembre  à  midi ,  de  l'an  \  380.  Ce  prince  disait  des  rois  : 
c  Je  ne  les  trouve  heureux  que  parce  qu'ils  peuvent  faire  du 
bien  »  :  mot  qui  peint  toute  sa  vie. 

Le  règne  de  Charles  Y  fut  un  règne  de  réparation  et  de  re- 
composition de  la  monarchie.  L'art  militaire  fit  des  progrès 
considérables  sous  le  Bon  Connétable,  Bayard,  dans  sa  jeu- 
nesse ,  Turenne ,  dans  son  âge  mûr.  Une  sagesse  obstinée  ren- 
ferma Charles  Y  dans  son  palais;  il  se  souvenait  de  Créci  et 
de  Poitiers  ;  il  voulait  confier  le  sort  de  la  France ,  non  à  l'im- 
pétuosité, mais  à  la  patience  du  courage  français.  11  laissa  le 
royaume  ouvert  à  toutes  les  courses  d'Edouard,  qui  promena 
ses  troupes  de  Bordeaux  à  Calais  et  de  Calais  à  Bordeaux ,  tant 
qu'il  voulut.  Nos  soldats  voyaient  avec  dépit,  du  haut  des 
remparts  où  on  les  tenait  confinés,  ces  courses;  mais  les  An- 
glais perdaient  toujours  quelques  places,  les  provinces  cédées 
se  fatiguaient  du  joug  étranger  ;  les  anciens  grands  vassaux  de 
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la  couronne  portaient  leurs  plaintes  aux  pieds  de  Charles  V 
qui ,  la  main  appuyée  sur  le  cœur  de  la  France  et  sentaht  la 
rie  revenir,  parlait  en  maître. 

CHAPITRE  V. 

ingéniant  iv  Charles  V  par  M.  Michelet. 

L'hàbilèté  de  Charles  V  et  l'affaiblissement  des  autres  états 
avaient  relevé  la  France,  au  moins  dans  l'opinion.  Toute  la 
chrétienté  regardait  de  nouveau  vers  elle.  Le  pape ,  la  Castille, 
l'Ecosse,  regardaient  le  roi  comme  un  protecteur.  Frère  du  fu- 
tur comte  de  Flandre ,  allié  des  Visconti ,  il  voyait  les  rois  d'A- 
ragon ,  de  Hongrie ,  ambitionner  son  alliance.  Il  recevait  les 
ambassades  lointaines  du  roi  de  Chypre ,  du  soudan  de  Bagdad, 
qui  s'adressaient  à  lui ,  comme  au  premier  prince  des  Francs. 
L*feftpêfetir  même  lui  rendit  une  sorte  d'hommage  en  le  visi- 
tant à  Paris.  Après  avoir  aliéné  les  droits  de  l'empire  en  Alle- 
magne et  eu  Italie ,  il  venait  donner  au  dauphin  le  titre  du 
royaume  d'Arles. 

La  subite  restauration  du  royaume  de  France  était  un  mi- 
racle que  chacun  voulait  voir.  De  toutes  parts,  on  venait  ad- 
itiiret  ce  pWnce  qui  avait  tant  enduré ,  qui  avait  vaincu  à  force 
de  ne  pas  combattre ,  cette  patience  de  Job ,  cette  sagesse  de 
Salortion.  Le  quatorzième  siècle  se  désabusait  de  la  chevalerie, 
deà  ïMîes  Réroïq&es ,  pour  révérer  eh  Charles  V  le  héros  de  te 
patience  et  de  la  ruse. 

Ce  prinee  naturellement  'économe ,  ce  roi  d'un  peuple  ruiné 
étonnait  les  étrangers  par  la  multitude  de  ses  constructions.  Il 
élevait  autour  de  Pâfris  deà  ïnaisons  dites  de  plaisance ,  Melun, 
BfcriHé  ttritiUHhk*&;  ritâs  tôiktè  mâisofi  était  alors  un  fort. 
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11  donnait  à  la  ville  un  nouveau  Pont-Neuf,  des  murs,  des  por- 
tes ,  une  bonne  bastille.  Il  ne  se  fiait  guère  qu'aux  murailles. 

Près  de  sa  bastille ,  il  avait  construit ,  étendu ,  aménagé 
avec  le  luxe  d'un  roi  et  les  recherches  d'un  malade,  le  vaste 
hôtel  Saint-Paul.  La  magnificence  de  cette  demeure,  la  splen- 
dide  hospitalité  qu'y  trouvaient  les  princes  et  les  étrangers, 
faisaient  illusion  sur  l'état  du  royaume.  Le  sire  de  la  Rivière , 
l'aimable  et  subtil  conseiller  de  Charles  Y ,  le  gentilhomme  ac- 
compli de  ee  temps,  en  faisait  les  honneurs.  Il  leur  montrait 
la  noble  figure  de  son  maître ,  les  galeries ,  les  bibliothèques , 
et  ces  buffets  chargés  d'or ,  et  ils  l'appelaient  le  riche  roi. 

<  L'heure  de  son  descouchier  au  matin  étoit  comme  de  six  à 
sept  heures.  Donnoit  audience  mesmes  aux  mendres ,  de  har- 
diement  devis  et  à  lui.  Après  lui  pègné ,  vêtu  et  ordonné...... 

on  lui  apportent  son  bréviaire,  environ  huit  heures  du  jour, 
aioit  à  sa  messe ,  à  l'issue  de  sa  chapelle ,  toutes  manières  de 
gens  pouvoient  bailler  leurs  requêtes.  Après  ce ,  aux  jours  dé- 
putez à  ce,  aloit  au  conseil  après  lequel.. .  environ  dix  heures, 

asseoit  à  table A  l'exemple  de  David  instruments  bas  oyait 

volontiers  à  la  fin  de  ses  mangiers. 

c  Luy  levé  de  table,  à  la  colacion ,  vers  lui  povoyent  aler 
toutes  les  manières  d'estrangiers.  Là  luy  estoient  apportées 
nouvelles  de  toutes  manières  du  pays  ou  des  aventures  de  ses 
guerres pendant  l'espace  de  deux  heures;  après  aloit  re- 
poser une  heure.  Après  son  dormir,  estoit  un  espace  avec  ses 
plus  privés  en  esbatement,  visitant  joyauls  ou  autres  riches- 
ses. Puis  aloit  à  vespres  après Entroit  en  été  en  ses  jar- 
dins, où  marchands  venoient  apporter  velours ,  drap  d'or,  etc. 
En  hy ver  s'occupoit  souvent  à  oyr  lire  de  diverses  belles  ys- 
toires ,  de  la  sainte  escripture ,  ou  des  faits  des  romans  ou  mo- 
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ralistes ,  des  philosophes  et  d'autres  sciences ,  jusques  à  heure 
desoupper,  auquel  s'asseoit  d'assez  bonne  heure,  après  lequel 
une  pièce  s'esbatoit ,  puis  se  retrayoit.  Pour  obvyer  à  vaines 
et  vagues  parolles  et  pensées ,  avoit  (  au  dtner  de  la  reine)  un 
prud'homme  en  estant  au  bout  de  la  table  qui ,  sans  cesser, 
disait  gestes  de  mœurs  virtueux  d'aucuns  bons  treppasse?.  » 

Les  philosophes  avec  lesquels  le  roi  aimait  à  s'entretenir, 
étaient  ses  astrologues.  Son  astrologue  en  titre,  un  italien , 
Thomas  de  Pisan ,  avait  été  appelé  tout  exprès  de  Bologne ,  le 
roi  lui  donnait  400  livres  par  mois.  Ces  gens,  quels  que  fus- 
sent leurs  moyens  de  prévoir,  ne  se  trompaient  pas  de  trop. 
Ils  étaient  pleins  de  finesse  et  de  sagacité.  Charles  V  donna  un 
astrologue  à  Duguesclin  en  lui  remettant  l'épée  de  conné- 
table. 

Le  peu  que  nous  savons  de  Charles  V,  de  ses  jugements, 
de  ses  paroles ,  indique  comme  tout  son  règne  une  douce  et 
froide  sagesse,  peut-être  aussi  quelque  indifférence  au  bien  et 
au  mal.  €  Considérant,  dit  Christine  de  Pisan,  la  fragilité 
humaine ,  il  ne  permit  jamais  aux  maris  d'emmurer  leurs  fem- 
mes pour  méfait  de  corps,  quoiqu'il  en  fût  maintes  fois  sup- 
plié. — 11  surprit  trois  fois  son  barbier  en  flagrant  délit  de  vol 
et  la  main  dans  la  poche  sans  se  fâcher  ni  le  punir. 

Charles  V  est  peut-être  le  premier  roi  chez  cette  nation  jus- 
que là  si  légère ,  qui  ait  su  préparer  de  loin  un  succès ,  le  pre- 
mier qui  ait  compris  l'influence ,  lointaine  et  lente,  mais  dès- 
lors  réelle ,  des  livres  sur  les  affaires.  Le  prieur  Honoré  Bon- 
nor  écrivit  par  son  ordre ,  sous  le  titre  bizarre  de  Y  Arbre  des 
batailles,  le  premier  essai  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 
Son  avocat  général,  Raoul  de  Presles,  lui  mettait  la  Bible  en 
langue  wlgaire,  tant  d'années  avant  Luther  et  Calvin.  Son 
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ancien  précepteur,  Nicolas  Oresme,  traduisait  l'autre  Bible 
du  temps,  Aristote.  Oresme,  Raoul  de  Presles,  Philippe  de 
Maizières,  travaillaient,  peut-être  à  frais  communs,  à  ces 
grands  livres  du  Songe  du  Verger,  du  Songe  du  vieux  Pèle- 
rin, sorte  de  romans  encyclopédiques  où  toutes  les  questions 
du  temps  étaient  traitées,  et  qui  préparaient  l'abaissement  de 
la  puissance  spirituelle  et  la  confiscation  des  biens  d'église. 
C'est  ainsi  qu'au  seizième  siècle,  Pithou,  Passerat  et  quel- 
ques autres,  travaillèrent  ensemble  à  la  Menippéc. 

Les  dépenses  croissaient,  le  peuple  était  ruiné;  l'Eglise 
seule  pouvait  payer. 

C'était  là  toute  la  pensée  du  quatorzième  siècle.  En  Angle- 
terre, le  duc  de  Lancastre  essaya,  pour  brusquer  la  chose, 
de  Wicleff  et  des  Lollards ,  et  faillit  bouleverser  le  royaume. 
En  France,  Charles  V  la  préparait  avec  une  habile  lenteur. 
Elle  pressait  pourtant.  L'apparente  restauration  de  la  France 
ne  pouvait  tromper  le  roi.  Il  ne  vivait  que  d'expédients.  Il 
avait  été  obligé  de  payer  les  juges  avec  les  amendes  mêmes 
qu'ils  prononçaient ,  de  vendre  l'impunité  aux  usuriers ,  de  se 
mettre  entre  les  mains  des  juifs.  Conformément  aux  privilèges 
monstrueux  que  Jean  leur  avait  vendus  pour  payer  sa  rançon, 
ils  étaient  quittes  d'impôts ,  exempts  de  toute  juridiction ,  sauf 
celle  d'un  prince  du  sang ,  nommé  gardien  de  leurs  privilè- 
ges. Nuls  titres  royaux  n'avaient  force  contre  eux.  Ils  devaient 
être  crus,  contre  leurs  débiteurs,  de  tout  ce  qu'ils  jure- 
raient. Le  prince,  leur  protecteur,  devait  les  aider  dans  le  re-  x 
couvrement  de  leurs  créances,  c'est-à-dire  que  le  roi  se  faisait 
recors  pour  les  juifs  ;  afin  de  partager.  L'argent  extorqué  par 
de  tels  moyens  coûtait  au  peuple  bien  plus  qu'il  ne  rendait  au 
roi. 
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Il  fallait  bien  passer  entre  les  mains  du  juif,  ne  pouvant  dé- 
pouiller le  dergé.  Le  juif ,  te  clergé,  avaient  seuls  de  l'ar- 
gent. Il  n'y  avait  encore  ni  production  de  la  richesse  par  l'in- 
dustrie, ni  circulation  par  le  commerce.  La  richesse ,  c'était 
le  trésor,  trésor  caché  du  juif ,  sourdement  nourri  par  l'usure; 
trésor  du  prêtre ,  trop  visible  dans  les  églises,  dans  les  biens 
d'églises. 

La  tentation  était  forte  pour  Charles  V,  mais  la  difficulté 
était  grande  aussi.  Les  prêtres  avaient  été  ses  plus  zélés  auxi- 
liaires contre  l'Anglais.  Ils  lui  avaient  en  grande  partie  livré 
l'Aquitaine ,  comme  ils  la  donnèrent  jadis  à  Clovis. 

Il  y  avait  deux  sujets  de  querelles  entre  la  puissance  spiri- 
tuelle et  la  temporelle,  l'argent  et  la  juridiction.  La  question 
de  juridictiob  elle-même  rentrait  en  grande  partie  dans  celle 
d'argent,  car  la  justice  se  payait.  Les  premières  plaintes  con- 
tre le  clergé  partent  des  seigneurs  et  non  des  rois.  Les  sei- 
gneurs ,  comme  fondateurs  et  patrons  des  églises ,  étaient  bien 
jdtts  directement  intéressés  dans  la  question. 

Sous  saint  Louis,  ils  forment  une  confédération  contre  le 
dergé ,  décident  de  combien  chacun  doit  contribuer  pour  sou- 
tenir cette  espèce  de  guerre,  se  nomment  des  représentants 
pour  prêter  fcnain  forte  à  ceux  d'entr'eux  qui  seraient  frappés 
de  sentences  ecclésiastiques. 

Pfcilippe-le-Bel  eut  les  seigneurs  pour  lui  dans  sa  lutte  con- 
tre le  pape. 

'  Ils  formèrent  une  nouvelle  confédération  féodale  qui  effraya 
lés  évéques  et  livra  au  roi  l'Eglise  de  France.  L'accord  de  cette 
Eglise  lui  livra  la  papauté  elle-même.  Cependant  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  son  règne ,  Philippe-le-Bel  frappa  deux 
coups  d'une  impartialité  hardie,  la  maltote  qui  atteignit  les 
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nobles  et  les  prêtres  aussi  bien  que  les  bourgeois,  la  suppres- 
sion du  Temple ,  de  la  chevalerie  ecclésiastique. 

La  royauté,  triomphante  sous  Philippe  de  Valois,  se  fit 
donner  par  le  pape  tout  ce  qu'elle  voulut  sur  les  revenus  de 
l'Eglise  de  France.  Elle  eut  même  la  prétention  de  lever  les 
décimes  royales.  Les  églises  cherchaient  à  augmenter  les  pro- 
fits de  leurs  justices ,  à  empiéter  sur  les  juridictions  laïques , 
seigneuriales  ou  royales.  Le  roi  parut  vouloir  y  porter  re- 
mède. Le  22  décembre  4329  eut  lieu,  pardevant  lui  au  châ- 
teau de  Vincenneà,  une  solennelle  plaidoirie  mitre  l'avocat 
Pierrfe  Cugnières  et  Piètre  du  Roger,  archevêque  de  Sens.  Le 
premier  soutenait  les  droits  du  roi  et  des  seigneurs.  Le  second 
défendait  ceux  du  clerçé. 

CHAPITRE  VI. 

bagnestâû. 

le  dois  m'ârréter  un  moment  sur  le  grand  homme  qui  se- 
conda si  bien  Charles,  sur  Duguesclin. 

Bertrand  Duguesclin  n'eut  aucune  des  grâces  de  l'enfance. 
Désagréable  à  ses  parents  mêmes  par  sa  difformité ,  par  une 
humeur  dure  et  sauvage,  son  éducation  fut  abandonnée  aux 
soins  ou  plutôt  aux  mépris  et  aux  insultes  des  domestiques. 
Sotk  âme,  qui  sentait  sa  grandeur,  s'indignait  d'un  tel  avilis- 
sement ;  il  en  devint  plus  indocile  et  plus  farouche.  Il  ne  savait 
ni  lire  ni  écrite;  on  ne  pouvait  lui  rien  apprendre,  il  voulait 
battre  tous  ses  maîtres;  il  ne  respirait  dès-lors  que  la  guerre 
et  les  combats ,  il  s'enflammait  au  récit  que  lui  faisait  son  père 
des  exploits  des  héros  ;  il  rassemblait  tous  les  enfants  du  voisi- 
nage ,  il  en  formait  des  espèces  de  compagnies  mifitaires  qu'il 


148  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

Edouard  fit  une  tentative  pour  aborder  en  France ,  dans  le 
dessein  de  secourir  Thouars ,  la  dernière  place  qui  lui  restât  en 
Poitou  :  cette  fois  la  mer  méconnut  sa  tête  blanchie  et  le  re- 
poussa ;  le  vent  de  la  fortune  enflait  d'autres  voiles.  Le  prince 
déballes,  transporté  à  Londres,  expira  âgé  de  quarante-six 
ans ,  au  palais  de  Westminster.  Il  laissait  un  fils ,  le  malheu- 
reux Richard  II ,  à  qui  Ton  disputa  jusqu'à  la  légitimité  de  sa 
naissance.  Edouard  III  ne  tarda  pas  à  suivre  le  prince  Noir 
dans  la  tombe  :  ce  n'était  plus  le  brillant  chevalier  de  la  com- 
tesse de  Salisbury  ;  c'était  l'esclave  d'une  courtisane  qui  le  vola 
sur  son  lit  de  mort,  et  lui  arracha  l'anneau  qu'il  portait  au 
doigt  (1377). 

On  peut  remarquer  en  4  374 ,  la  naissance  de  Jean  de  Bour- 
gogne et  de  Louis,  duc  d'Orléans  :  ainsi  se  forme  la  chaîne 
des  prospérités  et  des  calamités  des  empires.  Le  grand  schisme 
d'Occident  éclata  en  4  379  par  la  mort  de  Grégoire  XI,  et  la 
double  élection  d'Urbain  VI  et  de  Clément  VII.  Charles  Y 
adhéra  à  ce  dernier  pape,  et  l'université  suivit  le  même  parti. 
Des  troubles  commencèrent  en  Flandre  :  le  duc  de  Bretagne , 
tenant  ferme  à  l'alliance  anglaise ,  vit  la  noblesse  de  son  duché 
se  soulever  contre  lui.  Enfin  Duguesclin ,  après  avoir  éprouvé 
une  disgrâce  de  cour,  et  remis  peut-être  l'épée  de  connétable 
à  Charles  Y,  ce  qui  n'est  pas  prouvé ,  alla  mourir  devant  Car- 
tel-Neuf àe  Randan.  On  sait  que  les  clés  de  cette  ville  furent 
remises  à  son  cercueil  ;  il  respirait  encore  cependant ,  lors- 
qu'elles furent  apportées.  Dans  le  testament  de  Duguesclin, 
et  dans  le  codicile  de  ce  testament,  daté  du  9  et  du  40  juillet 
4  380 ,  il  prend  le  titre  de  connétable  de  France.  Bertrand  dit 
à  Olivier  de  Clisson ,  son  compagnon  :  «  Messire  Olivier,  je 
sens  que  la  mort  m'approche  de  près ,  et  ne  vous  puis  dire 
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beaucoup  de  choses.  Vous  direz  au  roi  que  je  suis  bien  marry 
que  je  ne  lui  ai  fait  plus  longtemps  service ,  de  plus  fidèle 
n'eussé-je  pu,  et,  si  Dieu  m'en  eût  donné  le  temps,  j'avois 
bon  espoir  de  lui  vuider  son  royaume  de  ses  ennemis  d'Angle- 
terre. Il  a  de  bons  serviteurs  qui  s'y  emploieront  de  mêmes 
effets  que  moi  ;  et  vous,  messire  Olivier,  pour  le  premier.  Je 
vous  prie  de  reprendre  l'épée  qu'il  me  commit,  quand  il  me 
donna  l'épée  de  connétable ,  et  la  lui  rendre  ;  il  sçaura  bien  en 
disposer  et  faire  élection  de  personne  digne.  Je  lui  recommande 
ma  femme  et  mon  frère,  et  adieu,  je  n'en  puis  plus.  »  Du- 
guesclin  n'écrivait  pas .  mais  il  savait  signer.  J'ai  vu  sa  signa- 
ture, Bertrand,  au  bas  de  quelques  dispositions  de  famille. 

Charles  Y  ne  survécut  à  Duguesclin  que  de  deux  mois  et 
quatre  jours;  il  mourut  au  château  de  Beauté-sur-Marne ,  le 
16  septembre  à  midi ,  de  l'an  \  380.  Ce  prince  disait  des  rois  : 
c  Je  ne  les  trouve  heureux  que  parce  qu'ils  peuvent  faire  du 
bien  »  :  mot  qui  peint  toute  sa  vie. 

Le  règne  de  Charles  V  fut  un  règne  de  réparation  et  de  re- 
composition de  la  monarchie.  L'art  militaire  fit  des  progrès 
considérables  sous  le  Bon  Connétable,  Bayard,  dans  sa  jeu- 
nesse, Turenne ,  dans  son  âge  mûr.  Une  sagesse  obstinée  ren- 
ferma Charles  Y  dans  son  palais;  il  se  souvenait  de  Créci  et 
de  Poitiers  ;  il  voulait  confier  le  sort  de  la  France ,  non  à  l'im- 
pétuosité, mais  à  la  patience  du  courage  français.  Il  laissa  le 
royaume  ouvert  à  toutes  les  courses  d'Edouard»  qui  promena 
ses  troupes  de  Bordeaux  à  Calais  et  de  Calais  à  Bordeaux ,  tant 
qu'il  voulut.  Nos  soldats  voyaient  avec  dépit,  du  haut  des 
remparts  où  on  les  tenait  confinés ,  ces  courses;  mais  les  An- 
glais perdaient  toujours  quelques  places,  les  provinces  cédées 
se  fatiguaient  du  joug  étranger  ;  les  anciens  grands  vassaux  de 
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ht  couronne  portaient  leurs  plaintes  aux  pieda  de  Charles  V 
qui ,  la  main  appuyée  sur  le  cœur  de  la  France  et  sentant  la 
lie  revenir,  parlait  en  maître. 

CHAPITRE  V. 

Jugement  iur  Charles  V  par  M.  Michelet. 

L'hâbîlèté  de  Charles  Y  et  l'affaiblissement  des  autres  états 
avaient  relevé  la  France,  au  moins  dans  l'opinion.  Toute  1* 
chrétienté  regardait  de  nouveau  vers  elle.  Le  pape ,  la  Castille, 
l'Ecosse,  regardaient  le  roi  comme  un  protecteur.  Frère  du  fu- 
tur comte  de  Flandre ,  allié  des  Visconti ,  il  voyait  les  rois  d'À- 
râgon,  de  Hongrie,  ambitionner  son  alliance.  Il  recevait  les 
ambassades  lointaines  du  roi  de  Chypre ,  du  soudan  de  Bagdad, 
qui  S'adressaient  à  lui ,  comme  au  premier  prince  des  Francs. 
L^mperelir  même  lui  rendit  une  sorte  d'hommage  en  le  visi- 
tant à  Paris.  Après,  avoir  aliéné  les  droits  de  l'empire  en  Alle- 
magne et  eu  Italie ,  il  venait  donner  au  dauphin  le  titre  du 
froyaunie  d'Arles. 

La  subite  restauration  du  royaume  de  France  était  un  mi- 
racle que  chacuft  voulait  voir.  De  toutes  parts,  on  venait  ad- 
Itliref  ce  phnce  qui  avait  tant  enduré ,  qui  avait  vaincu  à  force 
de  ne  pas  combattre ,  cette  patience  de  Job ,  cette  sagesse  de 
Salortion.  Le  quatorzième  siècle  se  désabusait  de  la  chevalerie, 
deà  ïMîes  héroïques ,  pour  révérer  eh  Charles  V  le  héros  de  la 
patience  et  de  la  ruse. 

Ce  prince  naturellement  économe ,  ce  roi  d'un  peuple  ruiné 
étontfàit  les  étrangers  par  la  multitude  de  ses  constructions.  Il 
élevait  autour  dé  Pâfris  deà  fraisons  dîtes  de  plaisance ,  Melun, 
Béa'U^  Sàînt-Gc'rMin;  Aais  tôfttfe  maison  était  alors  un  fort. 
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U  donnait  à  la  ville  un  nouveau  Pont-Neuf,  des  murs,  des  por- 
tes ,  une  bonne  bastille.  Il  ne  se  fiait  guère  qu'aux  murailles. 

Près  de  sa  bastille ,  il  avait  construit ,  étendu ,  aménagé 
avec  le  luxe  d'un  roi  et  les  recherches  d'un  malade,  le  vaste 
hôtel  Saint-Paul.  La  magnificence  de  cette  demeure,  la  splen- 
dide  hospitalité  qu'y  trouvaient  les  princes  et  les  étrangers, 
faisaient  illusion  sur  l'état  du  royaume.  Le  sire  de  la  Rivière , 
l'aimable  et  subtil  conseiller  de  Charles  V ,  le  gentilhomme  ac- 
compli de  ee  temps»  en  faisait  les  honneurs.  Il  leur  montrait 
la  noble  figure  de  son  maître ,  les  galeries ,  les  bibliothèques , 
et  ces  buffets  chargés  d'or ,  et  ils  l'appelaient  le  riche  roi. 

«  L'heure  de  son  descouchier  au  matin  étoit  comme  de  six  à 
sept  heures.  Donnoit  audience  mesmes  aux  mendres ,  de  har- 

diement  devis  et  à  lui.  Après  lui  pègné ,  vêtu  et  ordonné 

on  lui  apportait  son  bréviaire,  environ  huit  heures  du  jour, 
aloit  à  sa  messe ,  à  l'issue  de  sa  chapelle ,  toutes  manières  de 
gens  pouvaient  bailler  leurs  requêtes.  Après  ce ,  aux  jours  dé- 
putez à  ce,  aloit  au  conseil  après  lequel.. .  environ  dix  heures, 

asseoit  à  table A  l'exemple  de  David  instruments  bas  oyait 

volontiers  à  la  fin  de  ses  mangiers. 

c  Luy  levé  de  table,  à  la  colacion ,  vers  lui  povoyent  aler 
toutes  les  manières  d'estrangiers.  Là  luy  estoient  apportées 
nouvelles  de  toutes  manières  du  pays  ou  des  aventures  de  ses 
guerres pendant  l'espace  de  deux  heures;  après  aloit  re- 
poser une  heure.  Après  son  dormir,  estoit  un  espace  avec  ses 
plus  privés  en  esbatement ,  visitant  joyauls  ou  autres  riches- 
ses. Puis  aloit  à  vespres  après Entroit  en  été  en  ses  jar- 
dins, où  marchands  venoient  apporter  velours ,  drap  d'or,  etc. 
En  hy  ver  s'occupoit  souvent  à  oyr  lire  de  diverses  belles  ys- 
toires ,  de  la  sainte  escripture ,  ou  des  faits  des  romans  ou  mo- 
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ralistes ,  des  philosophes  et  d'autres  sciences ,  jusques  à  heure 
desoupper,  auquel  s'asseoit  d'assez  bonne  heure,  après  lequel 
une  pièce  s'esbatoit ,  puis  se  retrayoit.  Pour  obvyer  à  vaines 
et  vagues  parolles  et  pensées ,  avoit  (  au  dtner  de  la  reine)  un 
prud'homme  en  estant  au  bout  de  la  table  qui ,  sans  cesser, 
disait  gestes  de  mœurs  virtueux  d'aucuns  bons  treppassez.  » 
t  Les  philosophes  avec  lesquels  le  roi  aimait  à  s'entretenir, 
étaient  ses  astrologues.  Son  astrologue  en  titre,  un  italien, 
Thomas  de  Pisan ,  avait  été  appelé  tout  exprès  de  Bologne ,  le 
roi  lui  donnait  4  00  livres  par  mois.  Ces  gens ,  quels  que  fus- 
sent leurs  moyens  de  prévoir,  ne  se  trompaient  pas  de  trop. 
Ils  étaient  pleins  de  finesse  et  de  sagacité.  Charles  Y  donna  un 
astrologue  à  Duguesclin  en  lui  remettant  l'épée  de  conné- 
table. 

Le  peu  que  nous  savons  de  Charles  V,  de  ses  jugements, 
de  ses  paroles ,  indique  comme  tout  son  règne  une  douce  et 
froide  sagesse,  peut-être  aussi  quelque  indifférence  au  bien  et 
au  mal.  «  Considérant,  dit  Christine  de  Pisan,  la  fragilité 
humaine ,  il  ne  permit  jamais  aux  maris  d'emmurer  leurs  fem- 
mes pour  méfait  de  corps,  quoiqu'il  en  fût  maintes  fois  sup- 
plié. —  Il  surprit  trois  fois  son  barbier  en  flagrant  délit  de  vol 
et  la  main  dans  la  poche  sans  se  fâcher  ni  le  punir. 

Charles  V  est  peut-être  le  premier  roi  chez  cette  nation  jus- 
que là  si  légère ,  qui  ait  su  préparer  de  loin  un  succès ,  le  pre- 
mier qui  ait  compris  l'influence ,  lointaine  et  lente ,  mais  dès- 
lors  réelle ,  des  livres  sur  les  affaires.  Le  prieur  Honoré  Bon- 
nor  écrivit  par  son  ordre,  sous  le  titre  bizarre  de  Y  Arbre  des 
batailles,  le  premier  essai  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 
Son  avocat  général,  Raoul  de  Presles,  lui  mettait  la  Bible  en 
langue  vulgaire ,  tant  d'années  avant  Luther  et  Calvin.  Son 
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ancien  précepteur,  Nicolas  Oresme,  traduisait  l'autre  Bible 
du  temps,  Aristote.  Oresme,  Raoul  de  Presles,  Philippe  de 
Maizières,  travaillaient,  peut-être  à  frais  communs»  à  ces 
grands  livres  du  Songe  du  Verger,  du  Songe  du  vieux  Pèle- 
rin, sorte  de  romans  encyclopédiques  où  toutes  les  questions 
du  temps  étaient  traitées,  et  qui  préparaient  l'abaissement  de 
la  puissance  spirituelle  et  la  confiscation  des  biens  d'église. 
C'est  ainsi  qu'au  seizième  siècle,  Pithou,  Passerat  et  quel- 
ques autres,  travaillèrent  ensemble  à  la  Menippéc. 

Les  dépenses  croissaient,  le  peuple  était  ruiné;  l'Eglise 
seule  pouvait  payer. 

C'était  là  toute  la  pensée  du  quatorzième  siècle.  En  Angle- 
terre, le  duc  de  Lancastre  essaya,  pour  brusquer  la  chose, 
de  Wicleff  et  des  Lollards ,  et  faillit  bouleverser  le  royaume. 
En  France,  Charles  V  la  préparait  avec  une  habile  lenteur. 
Elle  pressait  pourtant.  L'apparente  restauration  de  la  France 
ne  pouvait  tromper  le  roi.  11  ne  vivait  que  d'expédients.  Il 
avait  été  obligé  de  payer  les  juges  avec  les  amendes  mêmes 
qu'ils  prononçaient ,  de  vendre  l'impunité  aux  usuriers ,  de  se 
mettre  entre  les  mains  des  juifs.  Conformément  aux  privilèges 
monstrueux  que  Jean  leur  avait  vendus  pour  payer  sa  rançon, 
ils  étaient  quittes  d'impôts ,  exempts  de  toute  juridiction ,  sauf 
celle  d'un  prince  du  sang ,  nommé  gardien  de  leurs  privilè- 
ges. Nuls  titres  royaux  n'avaient  force  contre  eux.  Ils  devaient 
être  crus,  contre  leurs  débiteurs,  de  tout  ce  qu'ils  jure- 
raient. Le  prince ,  leur  protecteur,  devait  les  aider  dans  le  re-  x 
couvrement  de  leurs  créances,  c'est-à-dire  que  le  roi  se  faisait 
recors  pour  les  juifs ,  afin  de  partager.  L'argent  extorqué  par 
de  tels  moyens  coûtait  au  peuple  bien  plus  qu'il  ne  rendait  au 
roi. 
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Il  fallait  bien  passer  entre  les  mains  du  juif,  ne  pouvant  dé- 
pouiller le  clergé.  Le  juif,  h  clergé,  avaient  seuls  de  l'ar- 
gent. Il  n'y  avait  encore  ni  production  de  la  richesse  par  l'in- 
dustrie, ni  circulation  par  le  commerce.  La  richesse ,  c'était 
le  trésor,  trésor  caché  du  juif ,  sourdement  nourri  par  l'usure; 
trésor  du  prêtre ,  trop  visible  dans  les  églises,  dans  les  biens 
d'églises. 

La  tentation  était  forte  pour  Charles  T,  mais  la  difficulté 
était  grande  aussi.  Les  prêtres  avaient  été  ses  plus  zélés  auxi- 
liaires contre  l'Anglais.  Ils  lui  avaient  en  grande  partie  livré 
l'Aquitaine ,  comme  ils  la  donnèrent  jadis  à  Clovis. 

Il  y  avait  deux  sujets  de  querelles  entre  la  puissance  spiri- 
tuelle et  la  temporelle,  l'argent  et  la  juridiction.  La  question 
de  juridiction  elle-même  rentrait  en  grande  partie  dans  celle 
d'argent,  car  la  justice  se  payait.  Les  premières  plaintes  con- 
tre le  elergé  partent  des  seigneurs  et  non  des  rois.  Les  sei- 
gneurs ,  comme  fondateurs  et  patrons  des  églises ,  étaient  bien 
plus  directement  intéressés  dans  la  question. 

Sôus  saint  Louis,  ils  forment  une  confédération  contre  le 
clergé ,  décident  de  combien  chacun  doit  contribuer  pour  sou- 
tenir cette  espèce  de  guerre ,  se  nomment  des  représentants 
pour  prêter  toain  forte  à  et  ux  d'entr'eux  qui  seraient  frappés 
de  sentences  ecclésiastiques. 

Philippe-le-Bel  eut  les  seigneurs  pour  lui  dans  sa  lutte  con- 
tre le  pape. 

'  Ils  formèrent  une  nouvelle  confédération  féodale  qui  effraya 
les  évéques  et  livra  au  roi  l'Eglise  de  France.  L'accord  de  cette 
Eglise  lui  livra  la  papauté  elle-même.  Cependant  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  son  règne ,  Philippe-le-Bel  frappa  deux 
coups  d'une  impartialité  hardie,  la  maltote  qui  atteignit  les 
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nobles  et  les  prêtres  aussi  bien  que  les  bourgeois,  la  suppres- 
sion du  Temple»  de  la  chevalerie  ecclésiastique. 

La  royauté,  triomphante  sous  Philippe  de  Valois,  se  fit 
donner  par  le  pape  tout  ce  qu'elle  voulut  sur  les  revenus  de 
l'Eglise  de  France.  Elle  eut  même  la  prétention  de  lever  les 
décimés  royales.  Les  églises  cherchaient  à  augmenter  les  pro- 
fits de  leurs  justices ,  à  empiéter  sur  les  juridictions  laïques , 
seigneuriales  ou  royales.  Le  roi  parut  vouloir  y  porter  re- 
mède. Le  22  décembre  4  329  eut  lieu ,  pardevant  lui  au  châ- 
teau de  Vincenneà,  une  solennelle  plaidoirie  entre  l'avocat 
Pierrte  Cugnières  et  Pierre  du  Roger,  archevêque  de  Sens.  Le 
premier  soutenait  les  droits  du  rot  et  des  seigàeurs.  Le  second 
défendait  ceux  du  clergé. 

CHAPITRE  VI. 

Je  dois  m'ârréter  un  moment  sur  le  grand  homme  qui  se- 
conda si  bien  Charles ,  sur  Duguesclin. 

Bertrand  Duguesclin  n'eut  aucune  des  grâces  de  l'enfonce. 
Désagréable  à  ses  parents  mêmes  par  sa  difformité,  par  une 
humeur  dure  et  sauvage,  son  éducation  fut  abandonnée  aux 
soins  ou  plutôt  aux  mépris  et  aux  insultes  des  domestiques. 
Soft  âme ,  qui  sentait  sa  grandeur,  s'indignait  d'un  tel  avilis- 
sement ;  il  en  devint  plus  indocile  et  plus  farouche.  11  ne  savait 
m  lire  ni  écrire;  on  ne  pouvait  lui  rien  apprendre,  il  voulait 
battre  tous  ses  maîtres;  il  ne  respirait  dès-lors  que  la  guerre 
et  les  eomhats,  il  s'enflammait  au  récit  que  lui  faisait  son  père 
des  exploits  des  héros  ;  il  rassemblait  tous  les  enfants  du  voisi- 
nage, il  en  formait  des  espèces  de  compagnies  militaires  qu'il 
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dressait  à  toute  sorte  d'exercices;  souvent  il  les  menait  à  des 
combats  réels  et  à  des  périls  certains  :  son  père  fut  obligé  de 
lui  défendre  ces  amusements  dangereux  ;  et  comme  les  défen- 
ses étaient  inutiles ,  il  prit  le  parti  de  l'enfermer  dans  sa  cham- 
bre. Duguesclin  se  sauve ,  et  va  chercher  un  asile  à  Rennes 
chez  un  de  ses  oncles.  Il  apprend  qu'il  doit  y  avoir  dans  la 
grande  place  de  Rennes  un  combat  à  la  lutte;  il  y  court ,  mal- 
gré sa  tante  qui  s'efforce  de  le  retenir  ;  il  revient  vainqueur, 
mais  estropié.  Sa  mère  disait  de  lui  :  Il  n'y  a  pas  déplus  mau- 
vais garçon  au  monde ,  il  est  toujours  blessé,  le  visage  rompu, 
toujours  battant  ou  battu  ;  son  père  et  moi  nous  le  voudrions 
voir  sous  terre.  Ils  changèrent  bien  de  sentiment  après  ce  fa- 
meux tournoi ,  où  un  chevalier  inconnu ,  ayant  désarçonné 
ou  désarmé  jusqu'à  quinze  des  plus  braves  champions,  et  ayant 
eu  enfin  la  visière  de  son  casque  enlevée ,  fut  reconnu  pour 
Bertrand  Duguesclin-,  à  la  vue  de  son  père ,  qui  ne  lui  avait 
point  permis,  d'entrer  dans  la  lice ,  à  cause  de  sa  jeunesse  et 
de  son  inexpérience.  Bertrand  Duguesclin,  resté  d'abord  parmi 
les  spectateurs ,  n'avait  pu  voir  ces  combats  sans  en  prendre 
sa  part;  le  besoin  de  la  gloire  se  faisait  sentir  trop  impérieu- 
sement à  son  âme  ;  il  avait  vu  un  chevalier  qui  se  retirait  après 
avoir  fourni  ses  courses ,  il  l'avait  suivi ,  s'était  jeté  à  ses 
pieds  pour  obtenir  ses  armes  et  son  cheval ,  et  les  ayant  ob- 
tenus ,  en  avait  fait  ce  digne  usage.  Respecté  dans  sa  famille, 
illustre  dans  sa  province  après  un  tel  triomphe ,  il  s'empressa 
de  chercher  au  service  militaire  des  occasions  de  gloire  plus 
utiles.  Il  fit  ses  premières  armes  sous  le  comte  de  Blois ,  au 
siège  de  Rennes  en  4  342.  Avec  vingt  soldats ,  il  repoussa  de- 
vant Vannes  un  corps  considérable  d'Anglais.  On  trouve  en- 
suite un  vide  de  huit  années  dans  son  histoire;  il  ne  reparait 
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qu'en  4354  ,  mais  déjà  redoutable  aux  Anglais,  pour  qui  son 
cri  de  guerre ,  Notre-Dame  Guesctin,  semblait  être  un  coup 
de  foudrt.  Cette  terreur  que  Duguesclin  leur  inspirait  dès- 
lors,  semble  prouver  qu'il  n'était  pas  resté  dans  l'inaction 
pendant  ces  huit  années,  où  la  Bretagne,  sa  patrie,  avait 
toujours  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

En  4354  ,  Duguesclin  fut  du  nombre  des  ambassadeurs 
bretons  chargés  de  mener  à  Londres  les  deux  fils  du  comte  de 
Blois ,  qui  venaient  y  servir  d'otages  à  leur  père ,  pris  au 
combat  de  la  Roche-de-Rien  le  20  juin  4347.  Duguesclin 
se  distingua  dans  cette  ambassade  par  la  fermeté  avec  laquelle 
il  osa  parler  à  Edouard ,  qui  demandait  d'un  ton  menaçant  aux 
ambassadeurs ,  si  les  Français  n'observeraient  pas  la  trêve  : 
Sire,  dit  Duguesclin,  nous  l'observerons  comme  vous  V ob- 
serverez; si  vous  la  rompez,  nous  la  romprons. 

De  retour  en  Bretagne ,  il  battit  et  fit  prisonnier  un  capi- 
taine du  parti  anglais ,  nommé  la  Toigne ,  qui  t  peu  de  temps 
après,  le  fit  prisonnier  à  son  tour.  La  même  chose  lui  arriva 
encore  avec  un  anglais  nommé  Adas;  nous  le  verrons  avoir 
le  même  sort  aux  batailles  de  Navarrète  et  d' Aurai;  et  peut- 
être  le  silence  des  historiens  sur  les  huit  années  précédentes, 
vient-il  de  la  même  cause.  Duguesclin  fut  donc  pris  au  moins 
quatre  fois.  Le  connétable  Anne  de  Montmorency,  célèbre  par 
ses  malheurs  à  la  guerre ,  n'a  pas  été  pris  si  souvent;  mais 
les  succès  presque  continuels  de  Duguesclin  furent  toujours 
dus  à  sa  bonne  conduite ,  et  ses  malheurs  furent  produits  par 
des  fautes  auxquelles  il  n'eut  aucune  part,  qu'il  prévit  et  qu'il 
voulut  empêcher. 

Pendant  que  le  duc  de  Lancastre  assiégeait  Rennes,  Dugues- 
clin, qui  n'avait  pu  s'enfermer  dans  la  place,  fatiguait  l'ar- 
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mée  anglaise  par  des  courses  et  des  escarmouches  continuel- 
les; il  fit  prisonnier  le  baron  de  la  Poole,  et  lui  offrit  sa  li- 
berté sans  rançon ,  à  condition  que  la  Poole  lui  obtiendrait  du 
duc  de  Lancastre  la  permission  d'entrer  dani  Rennes.  Lan- 
castre  la  refusa  en  disant  :  J'aimerais  mieux  qu'il  y  entrât 
cinq  cents  gendarmes  que  le  seul  DuguescUn.  Celui-ci  justifia 
le  mot  du  duc  de  Lancastre ,  en  trouvant  le  moyen  de  péné- 
trer dans  la  place  et  d'en  faire  lever  le  siège,  après  avoir  battu 
plusieurs  fois  les  Anglais. 

On  est  étonné  de  ne  pas  trouver  le  nom  de  DuguescUn  parmi 
les  champions  du  fameux  combat  des  Trente.  Ce  guerrier, 
non  moins  redoutable  dans  les  combats  singuliers  que  dan6 
les  sièges  et  les  batailles ,  remporta  constamment  la  victoire 
contre  Troussel,  contre  Kantorbie,  contre  Brembro ,  parent 
de  celui  qui ,  au  combat  des  Trente ,  était  le  chef  du  parti  an- 
glais. 

Jusque  là  Dugnesclin  n'avait  combattu  les  Anglais  qu'en 
servant  le  comte  de  Biois ,  qu'il  regardait  comme  le  vrai  duc 
de  Bretagne.  S'étant  engagé  dans  la  suite  au  service  du  roi 
Jean ,  qui  lui  donna  une  compagnie  de  cent  hommes  d'armes, 
il  sembla  redoubler  de  valeur  et  de  zèle  contre  les  Anglais  : 
on  raconte  même  de  cette  valeur  des  traits  incroyables.  A  la 
prise  du  château  d'Essé  en  Poitou ,  une  poutre  manque  sous 
lui;  il  tombe  de  dix-huit  ou  vingt  pieds  de  haut  dans  la  cour 
du  château  et  se  casse  une  jambe;  il  combat,  en  s'appuyant 
sur  l'autre ,  contre  cinq  Anglais,  qui  viennent  pour  l'achever; 
il  en  tue  un ,  il  en  met  deux  autres  hors  de  combat.  Il  se  dé- 
fend assez  longtemps  contre  les  deux  derniers ,  et  tombe  enfin 
sans  connaissance  entre  les  bras  d'un  chevalier  breton ,  qui 
vient  à  son  secours.  Quinte-Curce  raconte  un  combat  à  peu 
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près  pareil ,  d'Alexandre ,  dans  une  ville  4e  l'Inde;  mais  et  te 
trait  d'Alexandre,  et  quelques  détails  de  ces  exploits  de  Du- 
guesclin ,  pourraient  bien  être ,  de  la  part  des  historiens,  un 
reste  de  cette  maladie  dont  Bayle  a  parlé. 

Au  siège  de  Melun,  que  faisait  en  personne  Charles  V,  alors 
dauphin ,  tandis  qu'on  sapait  la  muraille  pour  faire  usa  brè- 
che ,  on  voit  un  chevalier  y  appliquer  une  échelle ,  et  monte 
avec  une  audace  qui  étonna  tout  le  monde.  Ah!  s'écrit  le 
dauphin ,  ce  ne  peut  être  que  DuguescUn.  C'était  lui  en  effet. 
Son  intrépidité  fut  malheureuse  :  le  gouverneur,  qui  l'aper- 
çut, roula  sur  lui  une  grosse  pierre ,  qui  fracassa  l'échelle  et 
le  fit  tomber  presque  écrasé  dans  le  fossé;  il  perdjt  connais- 
sance :  on  le  mit  dans  du  fumier  chaud;  il  revint  de  son  éva- 
nouissement au  bout  d'une  heure ,  et  demanda  aussitôt  si  la 
place  était  prise  ;  on  lui  dit  que  non  :  il  s'habille  pialgré  tout 
le  monde,  et  court  à  l'assaut  :  mais  comme  on  vit  que  l'esca- 
lade ne  pourrait  réussir  ce  jour-là,  Duguçsdtn,  avec  vingt 
Bretons ,  va  pour  forcer  une  des  portes  ;  il  renverse  quelques- 
uns  des  gardes ,  et  il  allait  entrer  dans  la  place ,  si  Ton  n'eôt 
levé  le  pont  avec  la  plus  grande  précipitation.  Le  dauphin, 
témoin  de  sa  valeur,  de  son  activité ,  de  sa  bonne  conduite,  lui 
donna  le  commandement  de  l'armée  destinée  à  faire  la  guerre 
en  Normandie  contre  Charles-le-Mauvais.  Jusqu'ici  nous  n'a- 
vons vu  dans Duguesclin  que  le  soldai,  nous  allons  voir  le 
général.  11  commença  par  conquérir  une  partie  de  la  Norman- 
die. Une  trêve  arrêta  pour  lors  ses  exploits. 

Après  la  mort  du  roi  Jean ,  le  roi  de  Navarre  reprit  les  ar- 
mes ,  sans  autre  prétexte  que  ses  nouvelles  prétentions  sur  la 
Bourgogne  et  ses  anciennes  prétentions  sur  la  Champagne  et 
la  Brie  ;  il  espérait  trouver  quelque  facilité  k  troubler  les  ow- 
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mençements  d'un  nouveau  règne  (il  devait  se  souvenir  cepen- 
dant que  Charles  savait  régner);  il  comptait  sur  les  secours 
des  Anglais ,  qui  ne  lui  en  fournirent  point ,  ou  qui  en  fourni- 
rent secrètement  et  fort  peu.  Charles  Y  avait  pris  pour  juges , 
entre  le  roi  de  Navarre  et  lui ,  son  peuple,  Edouard  lui-même 
et  l'univers.  L'homme  juste,  le  grand  prince  ne  craint  point 
les  regards  du  public  ;  il  ne  peut  avoir  trop  de  juges ,  ce  sont 
autant  de  partisans.  La  vraie  politique  est  de  se  ménager  sur 
ses  ennemis  cette  supériorité  que  donnent  la  raison  et  la  jus- 
tice ;  Charles  V  eut  aussi  celle  des  armes.  L'acharnement  du 
roi  de  Navarre  fut  forcé  de  céder  au  génie  de  Duguesclin.  Le 
règne  du  pacifique  Charles  V  s'ouvrit  par  une  victoire  écla- 
tante ;  Duguesclin  détruisit  à  Cocherel ,  entre  Evreux  et  Ver- 
non,  les  restes  du  parti  navarrais,  et  fit  prisonnier  le  captai 
de  Buch ,  général  des  armées  de  Charles-le-Mauvais  :  il  avait 
annoncé  au  commencement  du  combat,  qu'il  espérait  donner 
le  caftai  au  roi  pour  étrenne  de  sa  noble  royauté.  11  l'avait 
même  fait  dire  au  captai  avant  le  combat ,  et  en  exhortant  ses 
soldats,  il  leur  avait  dit  :  Pour  Dieu,  amis,  souvenez-vous 
que  nous  avons  un  nouveau  roi  de  France  :  que  sa  couronne 
soit  aujourd'hui  étrennée  par  vous. 

Cette  bataille  de  Cocherel,  comparée  à  celles  de  Courtray, 
de  Créci  et  de  Poitiers ,  fait  voir  ce  que  peut  un  seul  homme, 
et  combien  le  destin  des  états  dépend  du  général.  Les  Navar- 
rais avaient  à  Cocherel  les  mêmes  avantages  dont  les  Fran- 
çais s'étaient  privés  dans  ces  autres  batailles,  avantage  du 
nombre,  avantage  du  poste,  abondance  de  vivres,  dont  ils  se 
plaisaient  à  faire  parade  pour  insulter  à  la  disette  des  Fran- 
çais :  ceux-ci  n'avaient  d'autre  ressource  que  de  tirer  les  Na- 
varrais de  leur  poste  pour  les  amener  à  une  bataille  dans  la 
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plaine  ;  les  Navarrais  brûlaient  de  combattre ,  la  prudence  du 
captai  contenait  leur  ardeur.  Duguesclin  v  pour  enflammer 
cette  même  ardeur  et  la  leur  rendre  funeste ,  feint  de  décam- 
per et  de  livrer  à  l'ennemi  une  victoire  aisée  :  on  en  avertit  le 
captai;  on  lui  demande  à  grands  cris  la  bataille,  t  Jamais» 
répondit  le  sage  captai ,  Duguesclin  n'a  décampé  à  la  vue  de 
l'ennemi  ;  c'est  une  ruse.  »  On  ne  l'écouta  point,  on  l'entraîna, 
on  fut  battu  et  il  fut  pris. 

Duguesclin  acheva  de  soumettre  la  Normandie.  Le  château 
de  Valogne  lui  coûta  quelque  peine  à  réduire  ;  il  essuya  de  la 
part  des  assiégés  des  railleries  insultantes.  Toutes  les  fois  que 
les  pierriers  des  Français  allaient  tirer,  un  soldat  navarrais 
sonnait  une  cloche,  comme  pour  en  avertir  les  assiégés,  et 
après  le  coup ,  un  autre  soldat  paraissait  aux  créneaux ,  et 
avec  une  serviette,  essuyait  l'endroit  qui  avait  été  frappé,  en 
disant  aux  assiégeants  :  Vous  avez  grand  tort  de  noircir  ainsi 
nos  belles  pierres.  Après  de  telles  bravades ,  il  faut  ne  se  point 
rendre.  Valogne  se  rendit  :  lorsque  la  garnison  sortait ,  elle 
fut  insultée  à  son  tour  par  les  Français  ;  ce  qui  parut  si  insup- 
portable à  huit  gentilshommes  de  cette  garnison ,  qu'ils  ren- 
trèrent dans  la  place ,  fermèrent  les  portes ,  levèrent  les  ponts, 
et  jurèrent  que  jamais  les  Français  n'entreraient  dans  Valogne 
que  ses  huit  défenseurs  ne  fussent  morts  :  ils  tinrent  parole. 
Il  fallut  recommencer  le  siège  contre  ces  huit  hommes;  on  y 
perdit  beaucoup  de  monde;  ou  pensa  y  échouer;  enfin  on 
brisa  une  porte  :  les  Français  se  jetèrent  en  foule  dans  la 
place,  et  les  huit  gentilshommes  se  défendirent  toujours;  il 
fallut  les  précipiter  du  donjon  dans  le  fossé. 


T.  ix.  il 
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CHAPITRE  VIL 

Bataille  de  Cocherel. 

te  sacre  de  Charles  V,  qui  eut  lieu  à  Reims  avec  beaucoup 
de  solennité,  fut  marqué  par  un  événement  heureux. 

La  paix  entre  les  Français  et  les  Anglais  n'était  pas  rom- 
pue; mais  le  roi  de  Navarre,  malgré  toutes  ses  promesses  au 
roi  de  France ,  entretenait  toujours  des  liaisons  avec  le  roi 
d'Angleterre,  et  avait  même  profité  de  la  dernière  absence  du 
roi  Jean  pour  commencer  les  hostilités.  On  doit  se  rappeler 
qu'il  possédait  plusieurs  places  importantes  en  Normandie. 
Mantes ,  Meulan ,  le  château  de  Roulboise  étaient  de  ce  nom- 
bre. Situées  entre  Paris  et  Rouen ,  elles  interceptaient  le  com- 
merce des  deux  villes.  Les  habitants  de  Rouen ,  secondés  se- 
crètement par  le  roi ,  firent  un  effort  et  s'en  rendirent  maîtres. 
Le  prince  Louis  de  Navarre,  frère  de  Charles-le- Mauvais,  avait 
été  laissé  en  Normandie  pour  défendre  ses  possessions.  Se  sen- 
tant trop  faible,  il  appela  les  Anglais.  Ils  vinrent  sous  la  con- 
duite de  Jean  de  Grailli ,  captai  de  Buch,  capitaine  renommé. 
Bertrand  Duguesclin  lui  fut  opposé. 

On  remarque  que  les  Français  commencèrent  dans  cetie 
occasion  à  ne  pas  compter  uniquement  sur  leur  bravoure.  Leur 
général  usa  d'adresse  et  de  ruse  pour  faire  quitter  aux  Anglais 
le  poste  avantageux  d'une  montagne  près  de  Cochereï,  village 
à  trois  lieues  d'Evreux,  et  pour  les  attirer  dans  la  plaine. 
Quand  ils  y  furent  descendus ,  il  dit  à  un  chevalier  près  dé 
lui  :  c  Le  filet  est  bien  tendu ,  nous  aurons  des  oiseaux.  > 
Puis»  s'adressant  aux  soldats  :  «  Souvenez-vous ,  leur  dit-il, 
que  nous  avons  un  nouveau  roi  ;  que  sa  couronne  soit  aujour- 
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d'hui  étrennée  par  vous.  »  En  erfet,  la  nouvelle  de  la  victoir* 
arriva  à  Reims  le  lendemain  du  sacre  (4  ).  Elle  fut  complète ,  et 

0)  On  stipula  à  Brétigny  on  traité  pour  la  rtneondn  rot  Par  et  traité,*  m  freM 
cédait  quelques  Tilles  et  nue  grosse  somme  d'argent  a  Mouand}  et,  pour  gmiHn 
de  l'exécution  »  on  remit  aux  Anglais  des  otages ,  parmi  lesquels  était  le  dut ,-  ffe  é* 
roi.  Qaand  il  fallut  exécuter  les  conventions  de  Brétigny,  tontes  les1  rôles  français*! 
abandonnées  au  Anglais  refusèrent  de  se  soumettre  a  ees  étrangers.  Le  roi,  attendri 
de  cet  excès  de  fidélité ,  mais  religieux  observateur  de  ses  engagements,  les  ètisjatf 
de  renoncer  a  loi  et  de  recevoir  les  lois  d'un  prince  que  ses  vertus  et  son  courait 
rendaient  peut-être  digne  de  leur  commander.  Ce  fut  en  vain;  ces  Villes  constantes* 
résolurent  de  soutenir  des  sièges  «  des  combats ,  de  braver  la  famine  ;  les  soufflante*/ 
hf  mort ,  plutôt  que  d'abdiquer  la  bannière  des  lis  et  le  titre  de  Français.  Pouf  les  dé* 
tourner  de  cette  résistance,  on  fat  obligé  de  temporiser  et  dn  négocier  avee  eux  :  o» 
envoya  même  des  troupes  contre  de  vertueux  rebelles;  mais  an  lien  d'employer  te  fer} 
on  eut  recours  à  l'éloquence ,  aux  prières  :  on  leur  persuada  que  lent  opiniâtreté! 
annulant  le  traité  de  Brétigny,  replongerait  la  France  dans  les  horreurs  de  m  guerre 
et  forcerait  le  roi  a  reprendre  ses  fers.  Ces  considérations  les  décidèrent  enfin  a  fg 
soumettre  ;  mais  te  ne  fut  qu'en  versant  des  pleurs,  et  en  disait  :  «  Ge  ne  sert  40* 
des  lèvres  que  nous  obéirons  aux  Anglais ,  nos  cœurs  seront  toujours  Français,  à  Q* 
tendant ,  les  otages  livrés  à  Edouard  pressaient  en  vain  mur  délivrance,  1»  retie  dit 
sommes  promises  ne  pouvait  être  encore  soldé.  L'un  de  ees  otages  impatients,  lé  due5 
d'Anjou,  ne  pouvant  supporter  plus  longtemps  sa  captivité,  revint  furtivement  en* 
France ,  et  reparut  devant  le  roi  son  père ,  qui  demeura  interdit  de  bout*  et  de  co- 
lère. D  rougit  de  voir  un  prince  de  son  sang  violer  ouvertementsa  partie  4  et  ne  rom- 
pit le  silence  que  pour  lui  ordonner  d'aller  reprendre  la  place  que.  l'honneur  rai  assi- 
gnait. Le  duc  d'Anjou  hésite  a  remplir  cet  ordre  rigoureux;  alors  le  roi  part  lut. 
même,  en  s'éerisnt  a*f  *i  la  benne  foi  était  perdue  ce  tereit  Ame  le  eemr  dei  te* 
*tU  faudrait  fa  chercher.  Ii  arrive  en  Angleterre,  s'y  constitue  prisonnier,  et  meurt 
de  douleur. 

Charles  prit  en  son  nom  les  rênes  d'un  état  qu'il  avait  déjà  longtemps  ajourerné; 
l'expérience  dont  ce  prince  était  redevable  a  l'adversité  lui  devenait  utile  dans  lus  etr- 
constanees  difficiles  ou  il  se  trouvait  a  son  avènement  au  trône.  Ce  roi  fat  sacré  dent 
la  ville  de  Reims.  Après  cette  auguste  cérémonie,  le  cortège  reprenait  le  chemin  de 
Paris,  lorsqu'on  vit  arriver  le  chevalier  Eoguerrand  d'Eudici,  couvert  dé  blessant, 
blanchi  de  poussière,  trempé  de  sueur,  et  pressant  à  coupa  d'éperons  son  coursier 
tout  fumant  :  Yietqire!  s'écrie  cet  heureux  messager,  le  peuple  répond  par  ses  cris  en 
joie  accoutumés  :  Noël  !  Noél  !  Montjoie  et  saint  Denis  I  Eoguerrand  d'Eudkl  arrive 
près  du  roi,  met  pied  à  terre,  la  cour  se  range  autour  de  lui.  Le  paiadjn  s'exprime 
en  ces  termes.:  «  Le  captai  de  Buch  commandait  les  troupes  du  roi  de  Navatfre.  Cet 
habile  généra] ,  digne  de  servir  une  meilleure  cause,  avait  conduit  ses  guerriers  dont 
les  champs  de  Coeberel ,  sur  les  bords  de  l'Eure ,  et  leur  avait  assigné  une  position 
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d'autant  plus  avantageuse  qu'elle  ranima  la  confiance  des 
Français»  découragés  depuis  longtemps  par  leurs  défaites.  Le 

inexpugnable  :  les  Français  reconnaissent  a  l'ennemi  l'avantage  do  lien  et  du  nombre; 
mais  Duguesdin  est  I  lenr  tête ,  ils  demandent  le  combat.  Le  captai  de  Bnch  était 
campé  sar  nne  montagne;  derrière  lui  s'élevait  une  antique  forêt  dont  l'épaisseur  le 
protégeait  contre  une  surprise,  et  l'ombre  immense  l'abritait  contre  la  dévorante  ar- 
deur du  soleil.  Le  peuple  d'alentour,  séduit  par  son  maître  perfide ,  lui  fournissait 
contre  nous  des  secours,  et  ses  tentes  regorgeaient  de  vivres  et  de  munitions.  Les 
Français,  au  contraire,  campés  dans  une  plaine  découverte  et  sablonneuse,  ne  pou- 
vaient point  se  garantir  des  rayons  d'un  été  brûlant.  Exténués  par  les  chaleurs  acca- 
blantes ,  ils  avaient  encore  à  souffrir  de  la  disette ,  et  devaient  se  préserver,  par  une 
surveillance  continuelle  des  embûches  d'un  pays  insidieux.  N'importe,  ils  volent 
Duguesdin  :  pleins  de  confiance  dans  le  génie  de  ce  héros,  ils  demandent  a  grands 
eris  le  signal  de  la  bataille.  Le  captai  de  Bach ,  ne  voulant  point  quitter  le  poste  re- 
doutable qui  doublait  ses  forces  pour  risquer  dans  la  plaine  les  chances  de  la  fortune, 
attendait  que  la  détresse  de  ses  ennemis  les  eut  affaiblis  et  presque  vaincus ,  afin  d'a- 
chever aisément  leur  défaite.  Ce  grand  capitaine  arrête  la  fougue  de  ses  soldats ,  qui, 
provoqués  par  les  nôtres ,  voulaient  se  mesurer  avec  eux.  Pendant  deux  jours ,  les 
armées  restèrent  en  présence.  L'aurore  du  troisième  vit  les  armes  blanches  d'un  hé- 
raut d'armes  sur  la  montagne  où  campaient  les  Navarrais;  c'était  un  envoyé  de  Du- 
guesclin  qui  venait  proposer  au  captai  de  descendre  dans  la  plaine,  où  les  Français 
lui  laisseraient  h  loisir,  et  sans  l'attaquer,  ranger  comme  il  lui  plairait  ses  troupes  en 
bataille.  Le  captai  refuse  le  défi  ;  Dugueschn ,  qui  ne  voit  de  salut  que  dans  une  ba- 
taille, a  recours  an  stratagème  pour  forcer  l'ennemi  à  la  livrer,  et  déjà  la  plus  grande 
partie  de  son  armée  semble  fuir.  Les  Navarrais,  qui  nous  regardaient  comme  leur 
proie,  frémissent  en  nous  voyant  nous  éloigner  :  ni  les  ordres  ni  les  prières  du  cap- 
tai ne  peuvent  les  arrêter;  ils  descendent  tumultueusement,  comptant  nous  écraser 
sous  leurs  coups  et  changer  en  déroute  notre  mouvement  rétrograde.  Le  captai ,  en- 
traîné par  eux ,  les  suit,  en  maudissant  leur  imprudente  ardeur,  et  toutes  leurs  trou- 
pes couvrent  la  plaine.  Duguesdin  s'arrête  alors  :  an  signal  convenu  avec  les  chefs, 
nos  bataillons  font  vole-face ,  et  notre  fuite  combinée  se  trouve  tout  à  coup  un  plan 
d'attaque  ingénieusement  concerté.  Les  Navarrais  n'ont  plus  l'avantage  des  hauteurs, 
mais  ils  ont  encore  celui  du  nombre ,  et  le  captai ,  qui  vingt  fois  mérita  le  nom  de 
héros,  commande  leur  manœuvre  et  les  dispose  au  combat.  Dugue^elin,  avant  de 
faire  sonner  la  trompette,  parcourt  les  rangs  en  criant  :  Pour  Dieu!  oouvcne*-*ou» , 
compagnons,  que  noue  avoue  un  nouveau  roi;  qu'aujourd'hui  $a  couronne  voit  honorée 
par  noue.  Cette  harangue  enflamme  nos  cœurs  :  trente  chevaliers  font  vœu  d'enlever 
le  captai  au  milieu  de  dix  mille  lances.  La  bataille  s'engage;  la  bannière  des  lis  s'a- 
gite h  longs  plis ,  et  l'or  dont  elle  étincelle  entrecoupe  de  ses  lueurs  éclatantes  les 
nuages  de  poussière  qui ,  sous  les  pas  de  quarante  mille  combattants ,  s'élèvent  dans 
l'atmosphère  et  obscurcissent  l'horizon.  Ces  chiffres  glorieux ,  ces  armes  de  France, 
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captai  fut  fait  prisonnier  avec  beaucoup  de  seigneurs  anglais  : 
le  roi  ordonna  qu'ils  fussent  traités  avec  honneur  ;  mais,  dans 
un  voyage  qu'il  fit  quelque  temps  après  en  Normandie,  il  mit 
entre  les  mains  de  la  justice  plusieurs  Français  pris  dans  cette 
occasion.  Ils  furent  condamnés  à  mort  comme  traîtres  et  re- 
belles et  exécutés  à  Rouen.  Le  monarque  donna  à  Duguesclin 
le  comté  de  Longueville  :  le  roi  de  Navarre  en  fut  trèt-irrité , 
parce  que  ce  comté  avait  appartenu  à  Philippe,  un  autre  de 
ses  frères  qui  venait  de  mourir,  et  qu'il  comptait  en  hériter. 

Il  se  trouva  aussi  déçu  dans  les  prétentions  qu'il  avait  for- 
mées sur  le  duché  de  Bourgogne.  Quand  le  roi  Jean  le  donna 
à  Philippe-le-Hardi ,  son  fils ,  le  Navarrais  se  présenta  comme 
héritier  du  dernier  comte;  mais  Philippe  fut  mis  en  posses- 
sion ,  et  l'affaire  renvoyée  à  l'arbitrage  du  pape.  Comme  le 
Navarrais  ne  parut  pas  acquiescer  à  cet  expédient ,  les  deux 
prétendants  restèrent  en  hostilité.  Les  courses  que  dans  cette 
occasion  fit  le  nouveau  duc  de  Bourgogne  en  Normandie  aidè- 
rent Duguesclin  à  soumettre  la  plus  grande  partie  des  villes  de 


tracés  sur  la  soie  mourante ,  «ont  les  astres  de  b  victoire  :  les  échos  de  l'Ente  pro- 
longent le  long  des  rivages  nn  bruit  terrible  où  cent  bruits  sont  confondus.  A  travers 
ces  sombres  horreurs ,  trois  fois  Duguesclin  apparut  avec  nn  coursier  différent  et  des 
armes  nouvelles.  Cependant  c'était  l'instant  où  nos  trente  chevaliers  devaient  accom- 
plir leur  vcra  téméraire  ;  ils  se  serrent  les  uns  contre  les  autres ,  se  précipitent ,  sourds 
et  aveugles,  pour  les  mille  dangers  qui  les  entourent,  percent  la  mêlée,  vont  droit 
au  captai  de Buch ,  et  malgré  la  résistance  de  ce  chef  et  des  gardes  qui  le  défendent, 
Us  l'enlèvent  et  le  portent  au  fond  de  la  forêt.  Les  Navarrais,  stupéfaits  de  cet  évé- 
nement ,  et  privés  dn  chef  qui  était  Famé  de  leur  parti ,  ne  savent  plus  ni  attaquer  ni 
se  défendre.  Les  flots  de  l'Eure  roulent  sur  des  bataillons  entiers  que  la  frayeur  a 
poussés  dans  le  cours  de  cette  rivière  ;  d'autres  jettent  leurs  armes  devant  Duguesclin , 
qui  m'envoie  près  de  vous  pour  vous  faire  hommage  de  cette  victoire.  »  A  peine  En- 
guerrand  d'Eudid  a-t-il  fini  de  parler,  que  ses  écuyers,  qu'il  avait  devancés,  vien- 
nent déposer  anx  pieds  de  Charles  l'armure  du  captai  de  Buch  et  les  saqghntss  ban- 
nières de  Navarre.  (  Mârchahgt.  ) 
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Charl,es-le-Mauvais.  D  les  aurait  même  toutes  conduises,  s'il 
n'eûjl  été  obligé  de  partir  pour  la  Bretagne  (1  ). 

CHAPITRE  Vm. 

(Ourles  dp  Jlois  et  Jeu  <Je  Jfoitffort 

(CJarl^  4e  Plois  et  Je*n  Y  de  Montfort,  les  deu^c  prétendants 
à  ce  duché ?  combattaient  à  armes  égales;  mais  l'équilibre 
fut  rompy  par  quelques  Anglais  échappés  à  Cocherel,  qui  sg 
hâtèrent  de  ce  retirer  en  Bretagnç ,  $ous  1#  commandement  de 
Jean  Çhapdo§.  Duguesclin  s'empressa  de  le  suivre,  ^es  deux 
armées,  commandées  par  les  deux  grands  capitaines ,  sous  tas 
yeux  des  pripces  pQur  lesquels  ils  combattaient ,  se  rencon- 
trèrent sur  }es  landes  de  Beaumont ,  près  de  Bécherel.  Rangées 
en  b^taiHe ,  elles  n'attendaient  plus  que  le  signal ,  lorsque 
forpfe  d'insjances  de  la  part  des  légats  du  pape  et  d'autres  pré- 
lats qui  suivaient  les  deux  rivaux  dans  le  dessein  de  les  porter 
à  1$  paix  t  i)  s'ouvrit  des  conférences  dont  le  résultat  fut  un  ac- 
cord connu  sous  le  nom  de  Traité  des  Landes.  Rien  de  plus 
simple  qu*  les  conditions.  Le  duché  était  partagé  en  deux  ; 
chacun  devait  porter  le  titre  de  duc  et  avoir  sa  capitale.  Ren- 
nes, pçur  iW,  Nantes  pour  l'autre  ;  qn  se  sépara  avec  pro- 
messe de  se  rejoindre  dans  un  lieu  indiqué ,  pour  convenir  des 
arrangements  que  le  partage  exigeait/  et  recevoir  la  ratifica- 
tion d*  h  duchesse  Jeanne-la-Botteuse ,  épouse  de  Chartes  4e 
Blois. 

Ge$t  ctelte  qu'U  tmit  te  duché  de  Bretagne.  Sa  ratificatioi 
était  nécessaire»  mais  difficile  à  obtenir.  Quand  elle  eut  lu  le 
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traité  <B*e  son  mari  lui  envoya ,  elle  dit  à  celui  qiji  l'apportait  : 
c  Jl  fait  trop  bop  marché  de  ce  qui  n'est  pas  à  lui  ;  il  ne  devait 
pas  mettre  mou  patrimoine  eu  arbitrage.  »  Et,  dans  sa  lettre 
en  réponse»  elle  lui  mandait  :  «  Vous  ferez  ce  qu'il  vous  plaira, 
je  ne  suis  qu'une  femme  et  ne  puis  mieux  ;  mais  plutôt  je  per- 
drais la  vie,  ou  deux  si  je  les  avais,  avant  que  de  consentir  à 
chose  si  reprochable,  à  la  honte  des  miens.  *  Sa  lettre  était 
mouillée  de  larmes.  Son  époux  en  fut  ému,  et  encore  plus  lors- 
qu'on quittant  sa  femme,  qu'il  était  allé  voir,  elle  lui  dit  : 
c  Conservez-moi  votre  cœur,  mais  conservez  mon  duché  ;  et . 
quelque  chose  qui  arrive ,  faites  que  la  souveraineté  me  reste 
tout  eptière.  »  Il  le  promit  et  partit. 

U  trouva  Montfort  devant  la  ville  d' Aurai ,  dont  il  faisait  le 
siège  en  attendant  son  rival  :  il  fallut  s'expliquer.  Charles  ne 
dissimula  pas  la  peine  qu'il  ressentait  à  ne  pas  confirmer  le 
traité;  mais,  mari  trop  faible,  il  tint  parole  à  sa  femme.  Quand 
les  armées  furent  rangées  en  bataille  en  présence  l'une  de  l'au- 
tre, Mwifort  fit  lire  à  haute  voix  le  traité ,  pria  les  seigneurs 
qui  l'environnaient  de  prononcer  sur  ses  prétentions»  et  offrit 
de  reponcer  à  tout  s'ils  le  condamnaient. 

Une  acclamation  générale  confirma  ses  droits  et  l'assurance 
de  la  bopne  volonté  de  ses  soldats.  H  les  remercia ,  se  mit  à 
genou*,  leva  les  mains  au  ciel ,  l'attesta  de  la  pureté  de  ses 
intentions ,  et  chargea  Charles  de  Blois  de  tout  le  sang  qui  al- 
lait être  versé.  Il  voulut  mémer  tenter  encore  un  accommode- 
ment, mai*  Cbandos  s';  opposa.  Au  moment  où  il  allait  don- 
ner le  $igsa} ,  arriva  un  courrier  du  roi  de  France.  Le  mo- 
narque mandait  à  Montfort  de  lever  le  siège  d' Aurai  ;  à  Charles 
de  remettre  la  ville  entre  les  mains  d'Olivier  Clisson  et  de 
Qwl&  de  Beaumanoir,  chevaliers  du  parti  opposé ,  et  de  par- 
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tir  tous  deux  pour  Paris ,  où  ils  trouveraient  justice  et  conten- 
tement. Hontfort  consentait ,  Charles  refusa ,  et»  emporté  par 
une  impétuosité  que  Duguesclin  ne  put  contenir ,  il  se  porte 
en  avant,  jetta  d'abord  le  désordre  dans  l'armée  ennemie, 
mais  tarda  peu ,  par  l'imprudence  de  cette  mesure,  à  se  voir 
enveloppé.  On  se  battit  de  part  et  d'autre  avec  le  plus  terrible 
acharnement.  Charles  de  Blois  tombe  enfin  sous  le  feu  d'un 
anglais,  et  son  dernier  mot  en  mourant  fut  :  «  J'ai  guerroyé 
longtemps  contre  mon  escient  (contre  ma  conscience).  »  Mal- 
gré ce  funeste  accident ,  Duguesclin  soutenait  le  combat.  Cou- 
vert de  blessures  et  épuisé  par  la  perte  de  son  sang ,  il  effrayait 
encore  les  ennemis  qui  l'entouraient ,  et  faisait  mordre  ta  pous- 
sière aux  plus  avancés.  Chandos  amve,  se  nomme,  et  lui  re- 
montre l'impossibilité  d'échapper.  Le  héros  breton  cède  alors 
à  la  fortune.  Cependant  Montforts'étant  fait  conduire  au  lieu 
où  gisait  le  malheureux  Charles,  au  milieu  de  ses  braves  dé- 
fenseurs couchés  autour  de  lui.  c  Ah  !  beau  cousin ,  s'écria-t- 
il  en  versant  des  larmes,  votre  opiniâtreté  a  été  cause  de  beau- 
coup de  maux  en  Bretagne.  Dieu  vous  le  pardonne  !  Je  regrette 
bien  que  vous  êtes  venu  à  cette  mal  fin.  »  Chandos  l'arrache 
de  ce  triste  lieu  et  lui  dit  :  «  Monseigneur,  vous  ne  pouviez 
avoir  votre  cousin  en  vie  et  le  duché  tout  ensemble.  Remerciez 
Dieu  et  vos  amis.  »  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'à  cette 
bataille  Olivier  de  Clisson  perdit  un  œil  au  service  de  Moit- 
fort. 

L'opiniâtreté  de  Jeanne  lui  fit  perdre  en  un  moment  son 
mari  et  ses  états.  Elle  avait  deux  fils ,  mais  ils  étaient  prison- 
niers en  Angleterre.  Il  ne  lui  restait  de  ressources  que  dans  le 
duc  d'Anjou  son  gendre.  Ce  prince  fit  tous  ses  efforts  pour 
engager  le  roi  son  père  h  se  déclarer  hautement  le  protecteur 
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de  la  veuve ,  et  à  faire  la  guerre  en  son  nom ,  comme  seigneur 
suzerain,  au  nouveau  duc.  L'affaire  fut  examinée  dans  plu- 
sieurs conseils.  On  y  observa  que  la  France  était  épuisée,  qu'il 
n'y  avait  pas  de  partie  qui  ne  fut  surchargée  d'impôts  et  de 
gens  de  guerre ,  dont  toutes  les  provinces  étaient  inondées. 
Ce  n'était  pas  comme  autrefois  de  simples  rassemblements  de 
vagabonds  et  de  brigands*  errants  sans  chefs  et  sans  disci- 
pline, mais  de  bons  soldats  réunis  en  troupes,  qu'on  nommait 
les  grandes  compagnies,  sous  des  capitaines  expérimentés, 
lesquels  ayant  tout  perdu  dans  les  guerres  précédentes ,  se 
donneraient  au  prince  qui  pourrait  les  solder.  Le  roi  n'était 
pas  en  état  de  les  acheter,  et  le  roi  d'Angleterre,  de  Douvres 
où  il  était,  paraissait  épier  l'occasion  de  les  attacher  à  ses  dra- 
peaux, pour  renouveler  ses  excursions  en  France.  Par  la  con- 
duite que  s'imposa  le  nouveau  duc  de  Bretagne  après  sa  vic- 
toire ,  on  pouvait  juger  que  la  rupture  ne  serait  pas  une  ex- 
pédition passagère,  mais  une  guerre  longue  et  sanglante;  il 
gagnait  les  seigneurs  par  un  accueil  obligeant,  les  villes  par 
des  promesses;  presque  toutes  lui  ouvraient  les  portes  ;  il  fau- 
drait donc  les  conquérir  l'une  après  l'autre.  D'ailleurs  peu  im- 
portait à  la  France  lequel  serait  duc  de  Bretagne,  un  descen- 
dant de  Blois  ou  un  Montfort ,  pourvu  qu'il  se  soumit  aux  de- 
voirs de  l'hommage  rendu  par  ses  prédécesseurs  :  ainsi,  con- 
cluait-on ,  il  n'y  avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  négocier 
et  de  procurer  à  la  veuve ,  en  cédant  le  duché,  tous  les  avan- 
tages qu'on  pourrait. 

C'est  dans  cette  intention  que  fut  ménagé  et  conclu  le  traité 
de  Guérande  entre  les  deux  maisons  contendantes,  sous  la 
médiation  du  roi  de  France,  comme  seigneur  suzerain.  La 
veuve  du  comte  de  Blois  y  renonce  à  ses  droits  sur  le  duché , 
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'  q/lî  est  abandonné  au  comte  de  Moptfort  et  à  ses  descendant^ 
en  ligne  masculine;  elle  en  conserve  néanmoins  le  titre ,  qui 
me  passer^  pas  à  ses  enfanfà.  Qp  lui  assure  des  rentes  viagères 
contant  ç  1 0,000  livres ,  Je  comté  de  Limoges  et  le  duché  de 
Penthièyre,  qui  a  été  depuis  le  nom  de  la  famille.  Au  défaut 
dp  la  ligflte  masculine  dans  la  maison  de  Ijtfontfort ,  la  ïftaison 
de  JPenthièvre  saisira  de  drojt  le  duché  de  Bretagne.  Le  nou- 
veau duc  obtiendra  la  liberté  des  fils  du  comte  de  Blois,  don- 
nera 400,000  écus  pour  la  rançon  de  Jean  l'aîné,  et  de  plus 
sa  soenjr  eu  mariage.  Mais  ce  qui  concernait  ce  prince  ne  fut 
pas  çxéçuté,  quoique  le  roi  d'Angleterre  se  fût  rendu  garant 
du  tr»il^.  Ainsi  finit  une  guejre  de  vingt-trois  ans,  guerre  de 
fapille ,  par  les  alliances  et  la  proche  parenté  des  seigneurs 
bretyi$  qui  y  prirent  part ,  et  en  cette  qualité  guerre  opiniâtre 
et  cruelle.  Montfort  fit  hommage  du  duché  au  roi  de  France , 
mais  $3fls  renoncer  à  ses  liaisons  avec  l'Angleterre;  elles  de- 
Mjnrenj  mêijae  plus  étroites  par  deux  njapages  successifs  qu'il 
contracta  avec  des princesses  anglaises,  la  première  fille  d'E- 
douard* Le  monarque  français  et  le  duc  se  donnèrent  récipro- 
qjwpfêJtf  Içs  (parques  les  pjus  déro.opstrçtivçç  de  bonne  intelli- 
gence et  ^'amitié  ;  «  mais ,  dit  l'historien  de  Bretagne,  toutes 
ces  co/#en#nceç  ne  trompaient  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  roi  était 
fin  et  açcojt;  le  duc  ne  l'était  pas  moins.  » 

CHAPITRE  IX. 

Amnistie  du  roi  de  Navarre.  —  Administration  paternelle  de  Charles  V. 

La  w»  de  France  faisait  la  guerre  au  roi  de  Navarre  en  Nor- 
mandie, et  contractait  dans  le  midi  avec  teç  seigneurs  gas- 
<$&&,  le  comte  de  Foi* ,  le  m»  d^taet  et  *«#$> ,  div$$$ 
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alji^nces  4pp}  Q)^rles-le-J(auvais  s'inquiétait  pour  son  &é?rj) 
et  sa  ty#varre.  Jl  fit  des  démarches  tendantes  à  la  pajx ,  et 
l'obtint  par  |es  sollicitations  de  Jeanne  et  de  Bla»phe,  la  pre- 
mière, yepye  de  Charles-le-Bel,  la  seconde  de  Philippe  dç 
Valois ,  *çs  jpédi^rices  ordinaires.  Arç  lieu  des  villes  de  (tan- 
tes, de  Meulan  et  du  comté  de  Longueville,  on  lui  donna  la 
seigpeurçe  de  Montpellier.  Ses  autres  villes  de  Normandie  lui 
furent  rendues.  Jl  renouvela  ses  renonciation  et  celles  de  sou 
père  ej  de  ça  mère  à  la  possession  de  la  Champagne  et  de  ty 
Brie,  et  ses  prétentions  sur  la  Bourgoggç  furent ,  wmjjne  au- 
paravant ,  laissées  à  l'arbitrage  du  pape.  Pilleurs  il  fit  Jtqp$ 
les  hommages ,  toutes  les  soumissions ,  tous  les  serments  £e 
fidélité  qu'on  voulut ,  et  obtint  une  ampi^tie  générale  pour  les 
complices  de  ces  rebellions. 

Le  royaume  commençait  à  se  repose;  dans  la  pai$  ;  tyffî 
deux  choses  manquaient  encore  à  sa  tranquillité ,  une  admi- 
nistration plus  ferme  et  plus  éclairée  dans  des  parties  essen- 
tielles du  gouvernement,  et  l'éloignement  des  grandes  com- 
pagnies qui  désolaient  la  France.  L'attention  de  Charles  Y  ne 
put,  dans  les  deux  premières  aunées  de  spp  (règne ,  se  porter 
que  sur  les  finances.  Elles  étaient  dans  le  plu?  grand  désordre  ; 
les  percepteurs,  commis,  contrôleur?,  s'étaient  multipliés  | 
l'infini.  On  sait  que  plus  il  y  a  de  gens  qui  s'occupent  des  fonds 
publics ,  moins  il  en  r/este  :  le  roi  commença  par  retrancher  p 
grand  nombre  de  ces  officieux  collaborateurs.  La  diversité  des 
monnaies ,  occasionnée  par  deç  refontes  très-fréquentes  soys 
les  derniers  rois,  et  par  l'introduction  des  pièces  étrangères 
que  la  guerrç  avait  apportées ,  causait  dçs  embarras  et  4çs 
méprises  continuelles  dans  le  commerce.  Le  roi  fit  une  refonte 
générale ,  par  laquelle  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  fut  rap- 
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proche,  le  plus  qu'il  fut  possible,  de  la  valeur  qu'ils  avaient 
avant  Philippe  de  Valois.  Non-seulement  Charles  V  diminua 
les  impôts ,  mais ,  ce  qui  n'est  pas  le  plus  aisé ,  il  les  rendit 
moins  onéreux  par  une  meilleure  régie  et  une  distribution 
plus  équitable.  Les  domaines  royaux,  qui  faisaient  alors  une 
grande  partie  des  richesses  du  souverain,  étaient  fort  négligés; 
il  les  remit  en  valeur.  Ses  soins  s'étendirent  sur  l'agriculture 
en  général  ;  il  la  fit  refleurir ,  en  rendant  le  plus  léger  possi- 
ble, par  des  lois  sages,  le  joug  oppressif  des  seigneurs  sur 
leurs  vassaux  de  campagne.  Le  travail  paisible  des  cultivateurs 
fit  renaître  l'abondance ,  et  avec  l'abondance  la  gatté  naturelle 
à  la  nation;  car,  remarque  à  cette  occasion  un  historien, 
c  nul  autre  peuple  n'oublie  plus  aisément  les  malheurs  pas- 
sés ;  il  ne  faut  qu'une  année  d'abondance  pour  effacer  plusieurs 
années  de  stérilité  (1).  » 

CHAPITRE  X. 

Départ  des  grandes  compagnies  peur  l'Espagne. 

Il  restait  cependant  encore  un  fléau  redoutable ,  les  grandes 
compagnies.  Le  roi  eut  le  bonheur  de  les  diriger  sur  d'autres 
contrées,  en  tirant  d'ailleurs  une  juste  satisfaction  de  Pierre- 
le-Cruel ,  qui  avait  fait  emprisonner  la  vertueuse  Blanche  de 
Bourbon  sa  femme ,  sœur  de  Jeanne  de  Bourbon ,  épouse  de 
Charles  V. 

La  manière  de  se  délivrer  des  grandes  compagnies  avaitt 
déjà  été  agitée  sous  le  roi  Jean.  Henri  de  Transtamare,  dispu- 
tant la  couronne  de  Castille  à  son  frère  Pierre-le-Cruel ,  avait 

(1)  Anquetil. 
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jugé  que  les  grandes  compagnies,  dont  on  se  trouvait  très- 
embarrassé  en  France  après  la  paix  de  Brétigny ,  lui  seraient 
très-utiles  en  Espagne,  s'il  pouvait  les  y  conduire.  Il  n'y 
avait  que  Duguesclin  qui  pût  y  réussir.  Il  avait  combattu  sous 
les  mêmes  étendards  en  Bretagne,  et  s'en  était  fait  singuliè- 
rement estimer;  mais  depuis  la  bataille  d' Aurai  il  était  prison- 
nier de  Jean  Chandos.  L'Anglais  le  relâcha  pour  400,000 
francs.  Le  roi  donna  40,000  livres,  le  pape  et  le  Castillan 
firent  le  reste. 

Il  alla  trouver  les  compagnies  près  de  Châlons-sur-Saône , 
où  elles  étaient  réunies  après  avoir  parcouru  et  dévasté  la  Cham- 
pagne, le  Bar  rois,  la  Lorraine,  et  pénétré  par  l'Alsace  jus- 
qu'aux frontières  de  l'Allemagne.  Elles  campaient  au  nombre 
de  trente  mille  combattants,  soldats  intrépides,  pillards  dé- 
terminés, sous  des  chefs  expérimentés  et  avides,  soupirant 
tous  après  un  nouveau  butin,  c  Camarades,  leur  dit  Dugues- 
clin en  les  abordant ,  nous  en  avons  fait  assez,  vous  et  moi , 
pour  damner  nos  âmes,  et  vous  pouvez  même  vous  vanter 
d'avoir  fait  pis  que  moi.  Faisons  honneur  à  Dieu ,  et  le  diable 
laissons.  »  A  cette  harangue  succèdent  les  motifs  qu'il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  en  France,  pays  absolument  ruiné;  que  les 
trésors  de  la  Castille ,  enrichie  par  le  repos  et  le  commerce , 
vont  être  à  leur  discrétion;  plus,  deux  cent  mille  francs  tout 
prêts  que  le  roi  de  France  leur  offre  ;  enfin ,  ajoute  maligne- 
ment celui  qui  devait  en  grande  partie  sa  liberté  au  pape,  le 
passage  par  Avignon. 

L'armée  part,  et  prend  en  effet  la  route  de  Provence,  qui 
n'était  pas  la  plus  naturelle.  Le  souverain  pontife ,  aussi  ef- 
frayé que  surpris,  envoie  des  indulgences  et  des  pardons  ;  on 
les  reçoit;  il  lève  les  anciennes  excommunications  prononcées 
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contre  \eè  malandrins  9  ainsi  notomait-ori  les  soldats  des  gran- 
des-compagnies. On  le  réméfcîede  sa  complaisance,  et  l'on 
avance.  H  menace  de  nouveaux  anathémës  et  les  lance;  on  ne 
S'en  effraie  pas.  tes  compagnons  àrttvent  devant  Àvigntin  :  un 
cardinal  se  présente  aiix  avànf-postes  pour  négocier.  (Jn  capi- 
taine anglais  qui  y  commandait  lui  dit  :  <  Soyez  le  fcien-venu  ; 
apportez- vous  de  l'argent?  »  Uài  caractéristique,  il  fallût  tien 
èri  donner.  Lé  pape  le  prit  sur  le  peuple.  «  fton ,  disent  les  in- 
solents malandrins ,  ce  sera  de  la  bourse  des  prélats.  »  Il  faut 
fendre  l'argent  aux  bourgeois  d'Avignon,  et  c'est  le  sacré- 
coilége  qui  se  cotisé  et  qui  |>aie. 

L'orage ,  chassé  de  la  France,  tend  sur  fat  CastilW.  Piertè- 
fe-Crùel  est  détrôné ,  et  se  réfugie  &  BWeaûx ,  aiupfès  d'fc- 
douard,  prince  de  Galles,  dont  il  était  l'aflié  paf  le  Mariage 
ffùne  de  ses  filles  avec  Edmond ,  duc'  d'torcï ,  frèfè  dû  prince 
Nofr.  îl  lui  demanda  iristàmfoefft  dtf  secoure'  Contré  frânèta- 
mafe,  protégé  paf  la  France.  Édôûàrdf  écoute,  lêrâtnèfté  lui- 
même  eri  Castîtle  à  la  tête  d'une  atttoéé  floris&uité.  11  j  trouvé 
le  reste  des  compagnies  qui  avaîeùt  arraché  fâ  courcMé  S 
frérre,  les  prend  à  sa  solde,  les  fait  combattre  contre  Traùs- 
famarè,  qu'elles  avaient  élevé  sur  le  trône;  elfes  fen  précipi- 
tent, et  y  remettent  Pierre.  Duglesclin ,  qui,  après  lé'  b'fillanï 
succès  de  son  expédition ,  était  retourné  en  France ,  revolé  eri 
Castillé  avec'  ùfi  renfort  considérable.  Les  airméeg  des:  deux 
frèrei  se  rencontrent  près  de  Navarette;  celle  de  Pierre  âVaît 
besoin  d'un  combat ,  parce  que  les  vivres  ôômîtaénçâient  &  hi 
rhafùque*  :  èeïfe  de  fifenrf  pouvait  attendre  :  (fêtait  Fàvk  de 
Duguesclinf;  mais  la'  morgue  et  l'ardeur  éàstilïané  l'emportè- 
rent. «  C'est  merveille ,  hrr  dit  don  Teiïlo ,  frère  de  îrànstâ- 
mafé,  tous  n'êtes  icî  qii'une  douzaine  de  français  qtS  pensei 
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mieux  valoir  que  tant  de  milliers  ^Espagnols,  et  ^ouâ  voulez 
faire  la  loi  pour  prolonger  la  guerre  et  ruiner  notre  pays.  Voua 
défiez-vous  de  notre  courage?  Sachez  que  nous  vous  talons 
bien  ;  et  si  vous  avez  peur  ne  prenez  pas  votre'  excuse  Sù^ 
nous.  »  Duguesclin  n'était  pas  homme  à  souffrir  ces  bravade^, 
il  y  répondit  en  paroles  eùcore  plus  piquaùtes;  toàtë,  voyant 
le  plus  grand  nombre  de  voix  contre  lui ,  le  Français  consen- 
tit i  (a  bataille. 

La  mêlée  fut  Sanglante.  Le  fcrave  Teiflo  S'enfuit  dés  pre- 
miers avec  son  escadron;  de  sorte:  que  les  ennemis  arrivè- 
rent en  masse  où  étaient  Duguesclin  et  Transtamare.  trois 
fois  ce  prince  rallia  ses  soldats;  à  la  quatrième  fois,  l'ètfrôi 
fut  si  grand ,  qu'il  ne  put  les  retenir.  Ils  Se  mirent  en1  pleine 
déroute.  Duguesclin  le  prit  par  le  bras  et  lui  dit  :  «  Sire,  ôtei- 
vous  d'ici,  votre  honneur  est  sauf;  sauvez  totrè  fortutié; 
nous  combattrons  une  autre  fois  plus  heureusement,  î  Le 
prince  sauta  sur  un  cheval ,  et  se  sauva  pendant  que  Dugues- 
clin soutenait  le  combat.  Il  céda  à  la  fin,  mais  ne  touldt  se 
rendre  qu'au  prince  de  Galles  lui-même.  Pierre  fut  rétabli  sur 
le  trône;  mais  son  protecteur  n'eut  pas  à  se  louer  de  sa  recon- 
naissance. 

Le  prince  de  Galles  avait  fait  des  emprunts  considérables 
sur  la  foi  de  don  Pèdre ,  qui  se  disait,  quand  il  alla  implore* 
sa  protection ,  possesseur  de  trésors  immenses ,  cachés  dairè 
une  forteresse  de  son  pays.  Quand  il  fallut  payef  les  troupes , 
surtout  les  mercenaires  malandrins,  il  dit  qu'A  n'avait  pas 
d'argent.  Que  cela  fût  vrai  ou  non ,  il  n'en  donna  pas ,  et  fut 
ingrat  à  l'égard  du  prince  :  de  sorte  qu'il  revint  eu  Gùienne, 
chagrin,  mécontent,  et  avec  les  symptômes  déjà  inquiétants 
d'une  maladie  causée  par  les  fatigues  de  cette  expédition. 
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De  retour  dans  ses  Etats,  il  mit  un  impôt  sur  toutes  les 
terres  dépendantes  de  sa  souveraineté.  Le  Poitou ,  le  Limou- 
sin ,  la  Saintonge ,  le  Rouergue ,  s'y  soumirent  après  une  faible 
résistance  :  mais  les  seigneurs  d'Armagnac,  d'Albret,  de  Com- 
minges,  de  Périgord ,  et  toute  la  noblesse  de  Gascogne ,  refu- 
sèrent. Jamais ,  disaient-ils ,  tant  qu'ils  étaient  restés  sous  la 
domination  du  roi  de  France ,  ils  n'avaient  payé  de  pareilles 
impositions.  Ils  portèrent  à  Charles  Y  leurs  plaintes,  comme 
au  seigneur  suzerain.  Le  sage  monarque  répondit  qu'il  était 
très  -  déterminé  à  garder  la  juridiction  de  la  couronne  de 
France;  «  mais,  ajouta-t-il,  nous  avons  juré  quelques  ar- 
ticles que  nous  examinerons.  »  Du  reste,  il  accueillit  les 
seigneurs  avec  la  plus  grande  courtoisie,  leur  promit  d'em- 
ployer sa  médiation  auprès  du  prince  de  Galles,  et  traita 
avec  les  plus  grands  égards  ceux  qui  restèrent  auprès  de  lui 
pour  cultiver  sa  bonne  volonté  et  hâter  la  conclusion  de  leur 
affaire  :  premier  germe  des  troubles  qui  facilitèrent  la  réunion 
de  la  Guienne  à  la  France. 

Une  troisième  révolution  se  préparait  en  Castille.  Transta- 
mare ,  après  la  déroute  de  son  armée ,  s'était  retiré  en  France. 
Il  s'y  fit  des  amis,  surtout  parmi  les  chevaliers  bannerets,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  avaient  sous  leurs  bannières  des  troupes  com- 
posées soit  de  leurs  vassaux ,  soit  d'aventuriers.  Us  les  sol- 
daient, et  ceux-ci  s'engageaient  eux-mêmes  aux  princes  qui 
les  payaient  le  mieux.  Le  midi  de  la  France  était  couvert  de 
leurs  châteaux,  Le  roi  détrôné  s'en  fit  des  partisans,  avec 
lesquels  il  tenta,  contre  son  ancien  royaume,  quelques  expé- 
ditions qui  lui  réussirent.  Ces  succès,  la  réputation  de  ses  ver- 
tus ,  l'horreur  pour  la  cruauté  et  les  vices  de  Pierre-le-Cruel , 
son  frère,  lui  attirèrent  des  chefs  et  des  soldats ,  dont  il  se 
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forma  une  armée.  Il  aurait  bien  désiré  de  la  faire  commander 
par  Duguesclin,  mais  ce  guerrier,  depuis  la  bataille  de  Na- 
varre ,  était  resté  prisonnier.  Le  prince  de  Galles ,  pressé  plu- 
sieurs fois  par  les.  seigneurs  de  sa  cour,  et  même  par  la  du- 
chesse son  épouse,  de  le  mettre  à  rançon,  refusait  toujours; 
le  bruit  courait  que  c'était  parce  qu'il  le  craignait.  Ce  soupçon 
parvint  au  prince.  Il  fit  appelé*  Duguesclin.  c  Messire  Ber- 
trand ,  lui  dit-il ,  on  prétend  que  je  ne  vous  ose  mettre  en 
délivrance ,  de  la  peur  que  j'ai  de  vous.  —  Il  y  en  a  qui  le  di- 
sent, répond  le  prisonnier,  et  de  cela  me  trouve  fort  ho- 
noré. »  Le  prince  rougit,  f  Eh  bien ,  reprend-il ,  taxez  vous- 
même  votre  rançon. — Cent  mille  écus,  repart  Duguesclin.  — 
Et  où  les  prendrez-vous?  demanda  le  prince.  —  Le  pape , 
répond  Duguesclin ,  le  roi  de  France ,  le  duc  d'Anjou  et  le  roi 
de  Castille  me  les  prêteront ,  et  les  femmes  de  mon  pays  ven- 
dront plutôt  leurs  quenouilles  que  de  me  laisser  prisonnier.  » 

Il  eut  permission  d'aller  recueillir  la  somme  qui  lui  était 
nécessaire.  Chandos  et  la  plupart  des  seigneurs  lui  offrirent 
leur  bourse  pour  son  voyage.  La  princesse  de  Galles  promit 
vingt  mille  francs  en  déduction  de  sa  rançon.  Quoique  le  prinee 
sût  que  Duguesclin  désirait  être  libre  principalement  pour 
aller  chasser  du  trône  celui  qu'il  y  avait  placé  lui-même,  il 
était  mécontent  de  l'ingrat,  et  il  approuva  publiquement  la  gé- 
nérosité de  son  épouse.  En  la  remerciant ,  Duguesclin  lui  dit 
gaiment  :  c  Madame ,  je  pensais  être  le  plus  laid  chevalier  du 
monde ,  mais  vois-jebien  que  je  ne  dois  plus  tant  déplaire.  » 

Arrivé  dans  son  château  en  Bretagne ,  il  demande  à  son 

épouse  cent  mille  francs  qu'il  lui  avait  laissés  en  dépôt.  Il  ne 

lui  en  restait  plus  rien.  Elle  avait  tout  dépensé  en  équipages  et 

libéralités  pour  tous  les  gens  de  guerre  dans  le  besoin  qui  s'é- 
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taient  adressés  à  elle.  L'époux  loue  cet  emploi  de  ses  deniers , 
fait  selon  son  cœur,  et  lui-même  renchérit  sur  cette  générosité. 
H  lui  vint  de  l'argent  du  duc  d'Anjou ,  de  plusieurs  seigneurs 
et  prélats  ;  mais  à  mesure  qu'il  cheminait  vers  Bordeaux ,  il  le 
distribuait  aux  écuyers  et  chevaliers  qu'il  rencontrait  *  de  sorte 
qu'il  n'avait  plus  rien  quand  il  arriva.  <  Qu'apportez- vous* 
lui  dit  ce  prince  ?  —  Pas  un  double ,  répondit-il.  — Vous  fait» 
le  magnifique ,  reprend  Edouard ,  moitié  sérieux ,  moitié  plai- 
santant, vous  donnez  à  tout  le  monde,  et  vous  n'avez  pas  de 
quoi  subvenir  à  vous-même  ;  il  faut  donc  que  vous  restiez  pri- 
son. »  Duguesclin  se  retirait  assez  confus,  lorsqu'un  gentil- 
homme arriva ,  chargé  par  le  roi  de  France  de  payer  la  rançon, 
à  la  réserve  des  vingt  mille  francs  que  la  princesse  dé  Galles 
avait  généreusement  payés  de  sa  bourse. 

Avec  la  même  rapidité  que  don  Pèdre  avait  été  rétabli  sufr 
le  trône ,  il  en  fut  renversé.  Une  seule  bataille,  livrée  près  de 
Montril ,  décida  de  son  sort.  Il  la  perdit ,  et  se  sauva  dans  la 
citadelle.  Henri  l'entoura  d'un  mur,  afin  qu'il  ne  pût  lai 
échapper.  Don  Pèdre  tente  d'escalader  la  muraille;  mais  il  est 
pris  et  conduit  dans  le  camp  ennemi.  Les  deux  frères  s'y  ren- 
contrent, se  précipitent  l'un  sur  l'autre,  se  roulent  dans  le 
poussière.  Transtamare  saisit  son  épée,  il  l'ehfonee  dans  le 
eœur  de  son  frère ,  qui  expire ,  et  il  est  proclamé  roi  de  Ca*- 
101e.  Tous  les  capitaines  qui  avaient  oonoouru  à  son  sueeès 
feront  généreusement  récompensés.  Duguesclin  eut  la  dignité 
de  connétable  de  Castille,  cinq  seigneuries  considérables  et 
cent  mille  florins  d'or.  Le  nouveau  roi  resta  fidèlement  attaché 
à  Charles  Y,  et  lui  rendit  de  grands  services.  Des  trente  mille 
hommes  qui  composaient  les  grandes  compagnies  dans  la  pre- 
mière expédition ,  il  n'en  resta,  après  celle-ci ,  que  six  mille, 
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qui  se  fondirent  dans  les  armées  d'Angleterre  et  de  France. 

CHAPITRE  XI. 

Maladie  do  prince  de  Galles.  —  La  guerre  recommeiue. 

Ces  armées  surtout  ouvraient  leurs  rangs  pour  y  recevoir  les 
braves  qui  se  présentaient.  Le  roi  les  y  attirait ,  et  recrutait 
avec  empressement,  dans  le  dessein  où  il  était  de  profiter  du 
mécontentement  des  seigneurs  gascons  pour  faire  revivre  les 
droits  de  la  couronne  sur  la  Guienne  et  sur  les  autres  pays 
cédés  à  l'Anglais.  Ces  seigneurs  étaient  toujours  à  la  cour»  sol- 
licitant vivement  le  roi  de  réprimer  les  vexations  du  prince  de 
Galles.  Le  monarque ,  quoiqu'il  ne  demandât  pas  mieux  que 
d'entreprendre  cettte  affûre,  se  faisait  prier.  A  la  fin,  il  se 
laissa  arracher  la  permission  que  sollicitaient  les  suppliants  de 
présenter  au  parlement  une  requête  contre  le  prince.  Elle  fut 
admise,  et  les  griefs  furent  jugés  d'une  importance  à  être  dis* 
cutés  devant  la  cour  des  pairs.  Le  roi  envoya  sommer  le  prince 
de  comparaître.  «  J'irai .  répondit-il ,  mais  le  bassinet  en  tête , 
et  soixante  mille  hommes  avec  moi.  » 

Tel  pouvait  être  son  projet }  mais  il  était  consumé  d'une 
maladie  de  langueur  depuis  son  retour  de  Castille.  Le  dépit 
qu'il  éprouva  de  cette  sommation ,  et  qui  alla  jusqu'à  lui  faire 
retenir  captifs,  pendant  un  an ,  les  envoyés  du  roi ,  augmenta 
son  mal.  Cependant  il  assembla  ses  troupes  ;  mais  ce  ne  fut  pas 
avec  son  activité  ordinaire.  Il  laissa  commencer  les  hostilités 
par  les  seigneurs  mécontents,  et  les  repoussa  à  peine. 

Charles  V  avait,  non-seulement  dans  le  midi  de  la  France , 
mais  encore  dans  les  autres  pays  soumis  aux  Anglais,  des  agents 
secrets  qui  fomentaient  les  mécontentements.  Les  habitants  du 
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Ponthieu  montraient ,  entre  autres ,  beaucoup  d'ardeur  à  se- 
couer le  joug  de  l'Angleterre.  On  leur  envoya  de  ces  com- 
pagnies isolées  qui  semblaient  n'être  attirées  que  par  le  butin , 
et  n'obéir  à  aucun  maître.  En  peu  de  temps  elles  conquirent 
tout  le  Ponthieu ,  et  le  soumirent  au  roi  de  France  sans  qu'il 
parût  presque  s'en  mêler. 

Cette  brusque  expédition ,  et  les 'plaintes  que  le  prince  de 
Galles  fit  parvenir  à  son  père  au  sujet  de  la  sommation ,  piquè- 
rent vivement  le  monarque  anglais.  Il  avait  auprès  de  lui  des 
ambassadeurs  français  que  Charles  V  y  entretenait  pour  dis- 
cuter les  difficultés  que  présentaient  de  temps  en  temps  quel- 
ques articles  du  traité  de  Brétigny.  Edouard  les  fait  paraître 
en  sa  présence ,  les  traite  durement ,  et  leur  commande  d'écrire 
à  leur  roi  de  rentrer  au  plutôt  dans  les  bornes  du  traité  qu'il  a 
violé ,  par  la  protection  qu'il  accorde  aux  révoltés  de  la  Gas- 
cogne et  du  Ponthieu;  d'envoyer  ses  lettres  4e  renonciation  à 
la  souveraineté  des  provinces  cédées  par  le  traité  de  Brétigny; 
et  qu'alors  il  pourrait  faire  de  son  côté  les  renonciations  aux- 
quelles il  s'était  obligé. 

C'est  ce  qu'attendait  le  roi  de  France.  Il  assembla  le  parle- 
ment. On  y  lit  la  semonce  impérieuse  d'Edouard  aux  ambas- 
sadeurs français.  On  repasse  le  traité  de  Brétigny  article  par 
article,  on  examine  de  nouveau  les  griefs  des  seigneurs  gas- 
cons. Il  est  prouvé,  comme  il  ne  pouvait  pas  manquer  d'arri- 
ver, que  c'est  Edouard  et  son  fils  qui  se  sont  écartés  de  la 
justice  dans  tous  les  points ,  et  la  guerre  est  résolue.  Le  roi 
l'envoie  déclarer  par  un  simple  valet  de  chambre,  à  cause  de  la 
détention  qu'avaient  éprouvée  les  hérauts  porteurs  de  la  som- 
mation au  prince  de  Galles.  Les  ambassadeurs  heureusement 
repassaient  en  France  au  moment  où  le  valet  arrivait ,  et  le 
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trouvèrent  sur  la  grève.  Charles  envoya  aussi  la  déclaration 
de  guerre  et  ses  motifs  au  pape,  à  l'empereur,  aux  autres 
princes  alliés  ou  indifférents ,  et  aux  principales  villes  d'An- 
gleterre. 

Edouard  fut  surpris ,  mais  non  déconcerté,  quoique  la  dé- 
fection subite  du  Ponthieu  lui  en  fit  craindre  de  pareilles  dans 
d'autres  provinces  où  il  apprit  qu'éclataient  des  mouvements 
séditieux.  Il  commença  par  s'assurer  du  côté  de  l'Ecosse,  par 
une  trêve  qui  suspendait  sa  guerre  habituelle  avec  ce  royaume, 
et  leva  promptement  deux  corps  d'armée  ;  il  envoya  l'un  au 
prince  de  Galles ,  et  fit  entrer  l'autre  par  Calais ,  sous  le  com- 
mandement du  duc  de  Lancastre ,  son  second  fils.  Charles  leur 
opposa  ses  frères  :  au  premier  les  ducs  d'Anjou  et  de  Berri, 
auxquels  il  joignit  Duguesclin,  qu'il  rappela  de  Castille,  et 
dont  les  jeunes  princes  devaient  suivre  les  avis;  au  second, 
son  dernier  frère ,  sous  sa  propre  surveillance.  Pour  l'exercer 
plus  aisément,  il  établit  son  séjour  à  Rouen.  Ce  jeune  général 
était  Philippe-le-Hardi ,  déjà  apanage  du  duché  de  Bourgogne. 
Le  roi  le  rendit  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  des  princes 
non  couronnés,  en  lui  faisant  épouser  l'héritière  de  Flandre, 
cette  princesse  qu'Edouard  avait  voulu  pour  le  duc  d'Yorck, 
un  de  ses  fils,  jusqu'à  obtenir  d'avance  une  dispense  ecclé- 
siastique que  la  politique  du  roi  Jean  rendit  inutile. 

Cette  première  campagne  se  passa  en  marches ,  contre- 
marches, prises  de  châteaux,  petits  combats  sanglants  et  ra- 
vages sans  aucune  décision.  Le  roi  la  termina  par  une  assem- 
blée des  Etats-Généraux.  Son  but  était  d'en  obtenir  des  sub- 
sides. On  était  si  persuadé  de  ses  bonnes  intentions,  de  la 
justesse  de  ses  vues  et  de  son  économie,  qu'on  lui  accorda 
volontiers  ce  qu'il  demanda,  savoir  :  la  gabelle  du  sel  pour 
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l'entretien  de  sa  maison ,  quatre  livres  par  feu  dans  les  villes 
pour  la  guerre ,  et  trente  sous  dans  les  campagnes  ;  un  droit 
d'aides  sur  les  vins ,  proportionné  à  leur  qualité ,  et  douze  de- 
niers pour  livre  sur  tous  les  impôts. 

On  peut  dire  que  si  Charles  V  a  été  l'agresseur  à  main  ar- 
mée ,  Edouard  a  été  le  provocateur  par  sa  constance  à  ne  ja- 
mais se  relâcher  d'aucun  de  ses  avantages ,  par  son  affecta- 
tion à  donner  toujours  aux  clauses  douteuses  du  traité  de  Bré- 
tigny  l'interprétation  la  plus  convenable  à  ses  intérêts ,  et  par 
son  opiniâtreté  à  ne  pas  accomplir  celles  qui  lui  déplaisaient , 
comme  la  renonciation  à  la  couronne  de  France ,  qu'il  avait 
promise  et  qu'il  ne  fit  jamais. 

Dans  ces  circonstances,  Charles-le-Mauvais  se  conduisit 
comme  à  l'ordinaire ,  en  brouillon  maladroit.  Pendant  les  ex- 
péditions de  Castille ,  il  s'attira  la  disgrâce  du  roi  de  France  et 
du  prince  de  Galles,  en  gênant  la  marche  de  leurs  troupes, 
qu'ils  faisaient  passer  amicalement  sur  son  territoire  et  dans 
les  environs.  Pour  le  punir ,  Charles  V  saisit  sa  seigneurie  de 
Montpellier.  Aussitôt  le  Navarrais  se  transporte  en  Angleterre, 
y  signe  avec  Edouard  un  traité  par  lequel  il  s'engage  à  atta- 
quer la  France  en  même  temps  que  l'Anglais.  Il  revient  en  Bre- 
tagne en  même  temps  que  Montfort,  et  l'engage  à  entrer  dans 
ce  traité;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ose  l'exécuter  ;  au  contraire, 
dans  la  crainte  d'une  punition  encore  plus  sévère  que  n'avait 
été  la  saisie  de  Montpellier,  le  Navarrais  demande  grâce,  et 
obtient,  sinon  l'oubli ,  au  moins  le  pardon  de  ses  mauvaises 
manœuvres. 

Ce  qui  détermina  le  roi  de  Navarre  à  cette  prompte  soumis- 
sion ,  fut  peut-être  l'invasion  subite  de  la  Guienne.  Charles  V, 
pendant  qu'il  en  prononçait  la  confiscation  dans  son  lit  de  jus- 


CHARLES  V.  1*3 

tiee,  avait  des  troupes  prêtes  qui  se  répandirent  aussitôt  dans 
h  province.  L'attaqae  fut  ai  brusque ,  que  le  prince  de  Galles 
se  trouva  obligé  de  se  retirer  de  ville  en  ville  à  mesure  que  les 
Français  avançaient;  mais,  revenu  de  sa  première  surprise, 
3  réunit  tout  ce  qu'il  pouvait  rassembler  de  soldats,  et 
se  mit  à  leur  tète.  8a  maladie  de  langueur,  qui  était  tournée  en 
hjdrepisie ,  ne  lui  permettait  pas  de  monter  à  cheval.  11  se 
faisait  conduire  dans  un  chariot.  C'est  dans  cet  état  qu'il  alla 
assiéger  la  ville  de  Limoges,  coupable  de  s'être  rendue  trop 
volontairement  aux  troupes  du  roi.  D  multiplia  les  assauts ,  les 
commanda  lui-même ,  et  y  entra  par  les  brèches,  et  il  it 
massacrer  tous  les  habitants ,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe , 
et  brûler  la  ville  sous  ses  yeux. 

Edouard  ne  laissa  pas  longtemps  son  fils  chéri  dans  l'em- 
barras. 11  lui  prépara  une  puissante  diversion,  en  faisant  passer 
en  France  une  armée  redoutable  par  le  nombre  et  le  choix  des 
troupes ,  sous  le  commandement  de  Robert  Knolles,  son  meil- 
leur général.  Il  descendit  à  Calais,  traversa  l'Artois,  le  Yer- 
mandois,  passa  devant  Soissons,  Reims  et  Troyes,  qu'il  n'osa 
attaquer,  mais  il  brûlait  les  bourgs  et  les  petites  villes.  Enfin 
il  campa  devant  Paris ,  et  envoya  offrir  la  bataille  au  roi,  qui  y 
était  renfermé.  Ce  prince  avait  pris  le  même  système  de  guerre 
que  dans  la  campagne  qui  précéda  le  traité  de  Brétigny  :  for- 
tifier la  ville  principale,  retirer  les  gens  de  la  campagne,  avec 
leurs  meubles  et  leurs  bestiaux ,  dans  des  forteresses  capables 
de  résister  à  un  coup  de  main  ;  faire  observer  les  ennemis  par 
des  corps  séparés  répandus  autour  d'eux,  leur  couper  les  vivres, 
rendre  tes  marches  fatigantes  et  les  campements  difficiles  :  par 
cette  tactique,  il  réduisit  les  Anglais  k  chercher  des  quartiers 
d'hiver,  sans  avoir  rien  fait  d'important. 
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Ils  les  choisirent  dans  le  Maine  et  l'Anjou ,  provinces  voi- 
sines de  la  Bretagne,  où  Knolles  comptait  retirer  ses  troupes 
en  cas  d'événement  fâcheux  :  mais  Duguesclin  ne  lui  en  laissa 
pas  le  loisir.  Il  venait  de  recevoir  l'épée  de  connétable  à  la  vue 
de  toute  la  cour,  qui  applaudit  au  choix  du  roi.  Tout  ce  qu'il 
y  avait  de  braves  s'empressa  de  prendre  du  service  sous  le  chef 
des  armées  françaises.  Il  forme  une  troupe  de  guerriers  ar- 
dents, se  précipite  à  leur  tête  sur  les  quartiers  ennemis,  les 
surprend  l'un  après  l'autre ,  les  disperse.  Cette  armée  formi- 
dable disparut,  et  Knolles,  presque  seul ,  va  cacher  sa  honte 
en  Bretagne ,  l'asile  qu'il  s'était  préparé. 

Edouard  perdit  alors  Philippine  de  Hainaut ,  son  épouse , 
princesse  estimable ,  dont  la  tendresse  et  les  vertus  avaient 
fait  le  bonheur  de  sa  vie.  Père  affligé,  il  alla  recevoir  sur  la 
plage  le  prince  de  Galles ,  son  fils  chéri ,  forcé  par  la  maladie- 
de  quitter  l'Aquitaine ,  où  sa  bravoure  et  ses  talents  étaient 
si  nécessaires.  Le  prince  de  Lancastre ,  son  frère,  fut  envoyé 
à  sa  place. 

Il  avait  besoin  de  secours.  Edouard  fit  partir  une  flotte  char* 
gée  de  troupes  et  de  munitions ,  sous  les  ordres  de  Jean  Has- 
tings,  comte  de  Pembroke,  son  gendre.  Elle  devait  aborder  à 
La  Rochelle.  Les  habitants,  malgré  une  garnison  anglaise, 
fermèrent  leur  port. 

Pembroke  fut  d'autant  plus  fâché  du  refus  des  Rochel- 
lois ,  qu'il  était  surveillé  de  près  par  une  flotte  de  vaisseau! 
plus  forts  que  les  siens,  que  Henri  de  Transtainare,  roi  de 
Castille ,  reconnaissant  des  services  que  la  France  lui  avait 
rendus ,  envoyait  à  son  secours.  Les  Castillans  avaient  sur  leurs 
navires  des  machines  inconnues  aux  Anglais.  Elles  lançaient 
des  pierres  ,  des  masses  de  plomb  et  de  gros  traits,  écrasaient 
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et  perçaient  les  frêles  embarcations  anglaises,  qui  n'étaient  que 
des  vaisseaux  de  transport.  On  ne  dit  pas  qu'entre  ces  machines 
il  y  eût  des  canons  :  ils  n'étaient  pas  encore  appliqués  à  la  ma- 
rine. Pembroke ,  trës-maltraité ,  prit  la  fuite ,  et  les  Castillans 
remportèrent  une  victoire  complète. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  la  conduite  de  la  guerre  que 
Charles-le-Sage  se  montrait  supérieur  à  Edouard  ;  il  l'empor- 
tait encore  dans  les  opérations  du  cabinet.  On  vient  de  voir 
que  sa  bonne  intelligence  soutenue  avec  le  roi  de  Castille,  lui 
mérita  de  ce  prince  un  secours  maritime  décisif.  Edouard  fit 
des  efforts  pour  détacher  le  Castillan  du  Français  ;  mais  il 
ne  put  parvenir  à  diminuer  l'affection  qui  unissait  les  deux 
princes.  Au  contraire,  Charles  V,  politique  adroit,  vint  à  bout 
d'engager  le  roi  d'Ecosse  à  rompre  la  trêve  avec  celui  d'An- 
gleterre ,  quoiqu'elle  fût  avantageuse  au  premier.  Enfin  il  ôta 
pour  ce  moment^  Edouard  la  ressource  des  perfidies  ordinaires 
du  roi  de  Navarre. 

Ce  n'est  pas  que  l'habile  monarque  se  flattât  de  fixer  ce  ca- 
ractère inquiet,  toujours  balançant  entre  les  partis  opposés; 
mais  il  croyait  qu'en  paraissant  ignorer  ses  intrigues  il  l'em- 
pêcherait de  se  déclarer  trop  ouvertement  pour  son  ennemi.  11 
consentit  donc  à  ratifier  le  pardon  que  son  beau-père  n'avait 
osé  venir  chercher  en  personne ,  et  il  l'admit  en  sa  présence  ; 
mais  il  fallut,  tant  les  reproches  de  sa  conscience  le  tourmen- 
taient, lui  envoyer  des  otages,  prélats,  chevaliers,  bourgeois, 
au  nombre  de  dix-neuf. 

L'entrevue  eut  lieu  à  Vernon.  Le  Navarrais  s'y  rendit  des 
terres  qu'il  possédait  en  Normandie.  Il  se  prosterna.  Charles  le 
releva ,  mais  on  remarqua  qu'il  ne  l'embrassait  pas  comme  de 
coutume.  Les  deux  beaux-frères  eurent  une  longue  conversa- 
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twm ,  qu'on  n'entendit  pas;  mais  les  spectateurs  éloignés  ob- 
servèrent qu'il  arriva  souvent  au  roi  de  Navarre,  dans  tes 
moments  un  peu  animés ,  d'interrompre  le  monarque  en  se 
jetant  à  ses  pieds ,  comme  s'il  lui  eût  demandé  pardon.  Le  len- 
demain il  rendit  hommage  de  ses  vassalités ,  ce  qu'il  n'avait 
pas  encore  fait.  Il  vécut  ensuite  à  la  cour,  fêté ,  honoré ,  ayant 
un  air  libre  et  dégagé. 

Cependant,  dans  ce  temps  même,  il  envoyait  au  roi  d'An- 
gleterre un  agent  secret  chargé  de  lui  faire  des  excuses  de  sa 
soumission  au  roi  de  France ,  et  de  renouveler  ses  traités  avec 
l'Anglais. 

CHAPITRE  XII. 

Conquête  do  Poitou.  —  Le  comte  de  Foix. 

Les  deux  capitaines  les  plus  propres  à  consoler  l'Angleterre 
de  l'inaction  d'Edouard ,  de  la  langueur  du  prince  de  Galles  et 
de  la  mort  de  Chandos ,  étaient  Robert  Knolles  et  le  captai  de 
Buch.  Nous  avons  vu  Knolles  s'enfuir  et  son  armée  se  dissiper 
devant  Duguesclin.  Le  captai  de  Buch  f  qui  avait  déjà  été  pris 
par  Duguesclin  à  la  bataille  de  Cocherel  en  servant  le  roi  de 
Navarre,  fut  pris  encore  dans  un  combat  près  de  Soubise,  en 
servant  les  Anglais.  Cet  habile  et  malheureux  capitaine  mou- 
rut en  prison ,  malgré  toutes  les  offres  que  put  faire  Edouard 
pour  sa  rançon  :  Charles  V  ayant  fait  inutilement  tous  ses  ef- 
forts pour  l'attirera  son  service,  prouva  encore  mieux,  en 
n'osant  le  délivrer,  combien  il  estimait  ses  talents;  mais  c'est 
une  tache  à  la  mémoire  de  ce  grand  roi  ;  le  prince  de  Galles 
n'en  avait  pas  usé  ainsi  envers  Duguesclin. 

Le  captai  de  Buch  avait  été  pris  par  un  capitaine  qui  mé- 


CHARLES  V.  187 

rite  de  trouver  ici  sa  place;  il  se  nommait  Tvain  de  Galles; 
il  descendait ,  dit-on ,  des  anciens  souverains  de  cette  princi- 
pauté. Edouard  avait  fait  trancher  la  tête  à  Aimoin,  son 
père.  Yvain  avait  été  élevé  à  la  cour  de  Philippe  de  Va- 
lois en  qualité  d'enfant  d'honneur  de  sa  chambre;  il  avait 
fait  ses  premières  armes  sous  le  roi  Jean.  C'était ,  par  sa  nais- 
sance et  par  sa  destinée,  un  ennemi  naturel  des  Anglais. 
Après  la  paix  de  Brétigny ,  le  duc  de  Lancastre ,  qui  apparem- 
ment ne  le  connaissait  que  pour  un  soldat  de  fortune,  voulut 
se  l'attacher,  et  lui  confia  la  garde  du  château  de  Beaufort , 
entre  Troyes  et  Châlons.  Lorsque  l'Angleterre  et  la  France 
rentrèrent  en  guerre,  Tvain  saisit  l'occasion  de  venger  les  in- 
jures tant  anciennes  que  nouvelles  de  sa  maison  ;  il  livra  aux 
Français  le  château  de  Beaufort ,  il  leur  fit  agréer  ses  servi- 
ces, et  avec  quelques  vaisseaux  qu'il  équipa ,  il  se  mit  à  faire 
des  courses  sur  les  côtes  d'Angleterre  et  dans  les  lies  de  la 
Manche.  Charles  V  l'envoya  en  Espagne  pour  solliciter  des 
secours  maritimes  ;  il  y  rencontra  le  comte  de  Pembrock  et  les 
autres  Anglais  pris  dans  le  combat  naval  livré  devant  la  Ro- 
chelle ;  on  les  menait  en  triomphe  et  chargés  de  fers  dans  les 
villes  d'Espagne;  car,  dit  Froissard,  autre  courtoisie  ne  sa- 
vaient  les  Espagnols  faire.  Yvain  dit  au  comte  de  Pembrock  : 
c  Viens-tu  rendre  hommage  au  véritable  prince  de  Galles 
pour  les  terres  que  tu  possèdes  dans  le  ressort  de  ma  princi- 
pauté, dont  ton  beau-frère  usurpe  le  titre!  »  Le  comte  de 
Pembrock,  qui  ne  le  connaissait  pas,  le  prit  pour  un  fou. 
Yvain  lui  expliqua,  toujours  avec  la  même  arrogance,  ses 
prétentions  et  ses  vues.  Cette  bravade  si  mal  placée  fut  en- 
core plus  mal  soutenue.  Un  chevalier  anglais  de  la  suite  du 
comte  de  Pembrock ,  indigné  qu'on  insultât  ainsi  au  malheur, 
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dit  à  Yvain  :.  «  Eh  bien  !  prince  de  Galles ,  jette  ton  gage  de 
bataille,  il  sera  relevé.  Tu  es  prisonnier,  dit  Yvain,  il  n'y 
aurait  point  d'honneur  à  te  défier.  »  Y  en  avait-il  davantage  à 
l'outrager  î 

Aussitôt  que  Transtamare  sut  l'arrivée  des  prisonniers  an- 
glais, il  s'empressa  de  réparer  par  toute  sorte  d'égards  l'in- 
digne traitement  qu'ils  avaient  reçu.  La  rançon  du  comte  de 
Pembrock  fut  agréée,  mais  il  mourut  sans  l'avoir  payée;  il 
ne  fut  plus  parlé  du  défi  d'Y  vain. 

Ce  dernier  avait  réussi  dans  sa  négociation ,  il  avait  amené 
en  France  des  secours  de  l'Espagne;  il  eut  sur  les  Anglais 
quelques  avantages,  qu'il  couronna  par  ce  combat  devant  Sou- 
Irisé,  ou  il  fit  prisonnier  le  captai  de  Buch.  Yvain  de  Galles  se 
faisait  appeler  le  Poursuivant  d'amour,  sans  doute  parce  qu'il 
était  associé  à  quelqu'une  de  ces  confréries  galantes ,  qu'on 
nommait  alors  Cours  d'amour. 

Duguesclin  s'était  uni  avec  Olivier  Clisson  par  une  autre 
confraternité,  pareillement  née  delà  chevalerie;  il  l'avait  fait 
son  confrère  d'amies ,  société  qui  emportait  l'obligation  d'une 
défense  mutuelle  et  le  partage  des  profits  qu'on  faisait  à  la 
guerre.  Clisson  avait ,  pour  être  ennemi  des  Français,  un  mo- 
tif semblable  à  celui  qui  animait  Yvain  de  Galles  contre  les 
Anglais.  Philippe  de  Valois  avait  fait  mourir  son  père,  comme 
Edouard  avait  fait  mourir  le  père  d' Yvain;  mais  Charles  V, 
réparateur  constant  des  torts  de  son  aïeul  et  de  son  père,  s'at- 
tacha Clisson  par  des  bienfaits,  et  la  confraternité  d'armes  de 
Clisson  et  du  connétable ,  fut  un  lien  de  plus  pour  retenir  le 
premier  au  service  de  la  France;  il  se  distingua  dans  cette 
guerre  contre  les  Anglais  :  mais  souvent  où  Duguesclin  n'em- 
ployait que  la  valeur,  Clisson  se  laissait  aller  à  la  férocité.  Nous 
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raconterons  ce  qui  se  passa  au  siège  de  Benon ,  parce  que 
nous  y  trouvons  de  quoi  rendre  la  guerre  à  jamais  exécrable. 
Lorsque  les  Rochelois  se  furent  remis  sous  l'obéissance  du 
roi ,  David  Olegrane,  gouverneur  de  Benon ,  voulant  venger 
l'Angleterre ,  eut  la  barbarie  de  faire  couper  le  nez  et  les  oreil- 
les à  tous  les  Rochelois  qui  se  trouvaient  alors  à  Benon  :  Clis- 
son ,  pour  venger  la  France  à  son  tour,  assiège  Benon ,  l'em- 
porte d'assaut  ;  une  partie  de  la  garnison  est  passée  au  fil  de 
l'épée  ;  tous  ceux  qui  tombèrent  vivants  entre  les  mains  des 
Français  furent  pendus.  Ce  ne  fut  pas  tout,  te  reste  de  la 
garnison  se  retire  dans  le  château  ;  Clisson  en  fait  le  siège , 
les  Anglais  se  rendent  à  discrétion.  Clisson  se  place  à  la  porte 
du  château,  fait  sortir  devant  lui  les  Anglais  un  à  un,  et  à 
mesure  qu'ils  sortent ,  il  leur  fend  la  tête  avec  sa  hache  d'ar- 
me; il  massacra  ainsi  de  sa  main  les  quinze  premiers.  Un 
auteur  moderne  dit  froidement  que  ces  meurtres  commis  de 
sang-froid  furent  blâmés;  Clisson  en  eut  le  nom  de  Boucher, 
qui  n'était  pas  alors  une  assez  forte  injure. 

Le  siège  de  Thouars  acheva  la  conquête  du  Poitou  ;  il  fut 
remarquable  par  l'usage  et  par  le  grand  effet  de  l'artillerie. 
Duguesclin ,  à  qui  l'art  de  la  guerre  doit  toute  sorte  de  pro- 
grès ,  avait  fait  construire  à  la  Rochelle  et  à  Poitiers  de  grands 
engins ,  et  fondre  des  canons  beaucoup  plus  forts  que  ceux 
qu'on  avait  connus  jusque-là  :  les  assiégés  voyant  leurs  rem- 
parts abattus  et  l'assaut  prêt  à  être  livré ,  convinrent  de  se 
rendre ,  si  dans  un  terme  préfix  le  roi  d'Angleterre  ou  l'un  des 
princes  ses  fils  ne  se  présentaient  avec  une  armée  capable  de 
livrer  bataille.  En  effet,  Edouard  III  se  réveillant  au  bn.it  de 
tant  de  pertes ,  voulut  aller  réparer  en  personne  les  mauvais 
succès  de  ses  généraux;  il  avait  juré  de  ne  point  retourner  en 
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Angleterre  qu'il  n'eût  reconquit  ce  qu'on  M  avait  enlevé  ou 
perdu  le  demeurant.  Une  tempête  se  joua  de  son  serment;  il 
ne  put  jamais  aborder  en  Franee ,  et  Thouars  se  rendit  au  jour 
marqué.  Le  prince  de  Galles ,  qui  avait  passé  en  Angleterre» 
dans  l'espérance  que  l'air  de  Londres  lui  serait  plus  favora- 
ble ,  et  qui  en  effet  avait  paru  se  ranimer  dans  son  pays  natal» 
accompagnait  son  père  dans  cette  expédition  avortée ,  où  ils 
furent  vaincus  parles  vents.  Le  combat  deChisay,  où  Du- 
guesclin  triompha  des  Anglais,  nous  montre  l'acharnement 
avec  lequel  les  deux  nations  rivales  se  combattaient  alors;  il 
fut  tel  >  qu'aucun  Anglais  n'échappa ,  et  que  tous  furent  tués 
ou  faits  prisonniers. 

Toute  la  partie  septentrionale  de  l'Aquitaine  étant  réduite» 
Duguesclin ,  pour  accélérer  les  progrès  du  duc  d'Anjou  du 
côté  du  midi  »  alla  se  joindre  à  lui ,  et  bientôt  cette  partie  eut 
le  sort  de  l'autre.  Gaston ,  comte  de  Foix ,  le  plus  impétueux 
des  seigneurs  français ,  avait  toujours  prétendu  que  son  comté 
de  Foix  était  indépendant  comme  les  couronnes.  Ami  des  let- 
tres ,  protecteur  magnifique  des  arts .  il  tenait  à  Orthez  une 
des  cours  les  plus  brillantes  et  les  plus  polies  de  l'Europe.  Un 
bien  plus  grand  avantage  encore,  c'est  qu'il  savait  maintenir 
ses  Etats  en  paix  au  milieu  de  la  guerre  qui  agitait  la  France. 
Heureux ,  si  la  violence  impétueuse  de  son  caractère  ne  lui  eût 
pas  souvent  fourni  des  sujets  de  repentir  et  de  remords  t  Ce 
seigneur,  en  conséquence  de  sa  prétention ,  avait  constamment 
refusé  au  prince  de  Galles,  depuis  le  traité  de  Brétigny,  l'hom- 
mage que  ce  prince  exigeait  de  tous  les  seigneurs  gascons.  Le 
prince  de  Galles  s'était  toujours  promis  de  le  réduire;  mais 
tantôt  l'expédition  d'Espagne ,  tantôt  la  maladie ,  tantôt  quel- 
qu'autre  cause,  avait  fait  remettre  à  un  autre  temps  l'exécu- 
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Uon  de  ce  projet.  Lorsque  la  guerre  se  fut  rallumée  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  le  comte  de  Foix  se  piqua  d'observer 
la  neutralité  la  plus  exacte.  Longtemps  spectateur  tranquille 
des  succès  de  la  France,  et  beaucoup  plus  Français  qu'Anglais 
dans  le  coeur,  il  conçut  pourtant  quelque  inquiétude,  lors- 
qu'il vit  les  Français  poursuivre  leur  victoire  jusqu'aux  portas 
de  ses  états  ;  il  craignit  que  cette  indépendance»  qui  avait  bravé 
la  puissance  anglaise ,  ne  fût  pas  respectée  par  le  vainqueur; 
il  se  hâta  de  le  désarmer  par  un  traité.  Les  Français  avaient 
mis  le  siège  devant  Lourdes,  place  forte  du  comté  de  Bigorre', 
de  laquelle  était  gouverneur  pour  les  Anglais  Arnaud  de  Berne* 
parent  et  vassal  du  comte  de  Foix.  Un  des  articles  secrets  de 
Tacoommodea^nt  du  comte  de  Foix  avec  le  duc  d'Anjou,  fui 
que  le  eomte  engagerait  son  parent  à  remettre  aux  Français  la 
forteresse  de  Lourdes.  Gaston  fit  venir  Arnaud  de  Berne  à  Or* 
thez ,  et  lui  déclara  devant  tout  le  monde  (ce  qui  n'était  déjà 
pas  fort  prudent  ) ,  qu'il  fallait  qu'il  lui  livrât  la  place  pour 
qu'elle  fût  remise  aux  Français  ;  car  je  ne  prétends  pas,  ajouter 
t41,  me  brouiller  avee  un  prince  aussi  puissant  que  le  duc 
d'Anjou.  L'intention  du  comte  était  d'un  prince  sage,  son  ac- 
tion fut  d'un  barbare  :  de  Berne  le  prévit;  il  connaissait  son 
parent  *  il  savait  que  Gaston  n'avait  jamais  pu  souffrir  aucune 
résistance;  il  lui  dit  d'un  ton  doux  et  ferme  :  Monseigneur, 
vraiment  je  vous  dois  foi  et  hommage ,  car  je  suis  un  pauvre 
chevalier  de  votre  sang  et  de  votre  terre  ;  mais  le  chdtel  de 
Lourdes  ne  vous  rendrm-jejài  Vous  m'avez  mandé;  si  pou- 
nez  faire  de  moi  ce  qu'il  vous  plaira;  je  le  tiens  du  roi  d' An- 
gleterre, qui  m'y  a  mis  et  étably,  et  à  personne  qui  soit  je 
ne  le  rendrai ,  fors  à  M.  Charles  V  ou  le  prince  de  Galles  eût 
tanoré  un  officier  qui  lui  aurait  parlé  ainsi.  Le  eomte  de  Foix 
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tire  son  poignard,  s'élance  sur  Arnaud  en  criant  :  Oh!  trot" 
tre,  as-tu  dit  que  non?  Par  cette  tête!  tu  ne  l'as  pas  dit 
pour  rien.  On  ne  peut  ou  on  n'ose  l'arrêter;  le  crime  est  con- 
sommé. Arnaud ,  percé  de  cinq  coups  sans  s'être  mis  en  dé- 
fense, tombe  aux  pieds  de  son  bourreau,  en  lui  disant  tou- 
jours avec  la  même  douceur  :  Ah!  monseigneur,  vous  ne  fai- 
tes pas  gentillesse;  vous  m'avez  mandé  et  me  occiez.  Gaston 
eut  dos  remords  ;  qu'importe  qu'il  en  ait  eu?  Un  homme  sujet 
à  ces  accès  de  rage  en  est-il  moins  une  bête  féroce?  Ce  crime 
fut  aussi  infructueux  qu'abominable.  Arnaud,  en  sortant  de 
Lourde ,  avait  pressenti  la  proposition  qu'on  allait  lui  faire , 
et  par  conséquent  le  danger  qu'il  allait  courir  (nouveau  sujet 
de  l'admirer  !  )  ;  il  avait  tiré  de  Jean  de  Berne  son  frère,  en  lui 
confiant  la  garde  de  la  place ,  une  parole  d'honneur  de  ne  la 
remettre  que  sur  un  ordre  précis  du  roi  d'Angleterre  ou  du 
prince  de  Galles. 

Charles  V.  en  détestant  l'horrible  marque  d'attachement 
que  le  comte  de  Foix  lui  avait  donnée ,  crut  devoir  en  récom- 
penser le  principe.  Il  offrit  à  Gaston  la  jouissance,  pendant  sa 
vie ,  du  comté  de  Bigorre ,  à  la  charge  de  l'hommage  :  mais  ce 
titre  de  vassal  révoltait  le  comte  de  Foix  ;  il  ne  voulut  recevoir 
que  le  château  de  Mauvoisin ,  parce  que ,  dit  Froissard ,  cette 
place  ne  relevait  de  personne ,  fors  que  de  Dieu. 

Un  emportement  pareil ,  mais  plus  excusable  par  les  cir- 
constances ,  priva  le  comte  de  Foix  de  son  propre  fils;  ce  fut 
l'ouvrage  du  roi  de  Navarre ,  son  voisin  et  son  beau-frère.  Cet 
exécrable  prince  acheva  de  se  perdre  dans  l'Europe  par  ce 
crime ,  qui  surpassait  même  tous  les  siens.  Les  eomtes  de  Foix 
et  d'Armagnac  avaient  été  longtemps  en  guerre,  car  l'abus 
des  guerres  particulières  durait  encore;  saint  Louis  n'avait 
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osé  l'attaquer  qu'avec  précaution ,  et  ce  fut  Charles-le-Sage 
qui  eut  la  gloire  de  l'abolir.  Le  comte  de  Foix  avait  fait  pri- 
sonnier le  comte  d'Armagnac  ;  il  exigea  cinquante  mille  francs 
pour  sa  rançon  ;  le  comte  d'Armagnac  demanda  d'être  libre 
sous  le  cautionnement  du  roi  de  Navarre,  dont  le  comte  de 
Foix  avait  épousé  la  sœur.  Le  comte  de  Foix  refusa  d'abord 
de  recevoir  son  beau-frère  pour  caution ,  le  connaissant,  di- 
sait-il ,  trop  cauteleux  et  malicieux.  Il  le  reçut  enfin  par  égard 
pour  Agnès  de  Navarre,  sa  femme,  et  rendit  la  liberté  au 
comte  d'Armagnac.  Celui-ci  paya  fidèlement  les  cinquante 
mille  francs  au  roi  de  Navarre  pour  qu'il  les  remit  au  comte 
de  Foix ,  et  qu'il  se  fît  donner  une  décharge  du  cautionnement. 
Il  eût  mieux  fait  de  les  payer  directement  au  comte  de  Foix  : 
le  roi  de  Navarre  garda  l'argent  ;  on  devait  s'y  attendre. 
Agnès,  sa  sœur,  vint  à  Pampelune  traiter  avec  lui  sur  cet 
article.  «  Après  un  pareil  procédé  de  la  part  de  mon  frère , 
lui  dit-elle ,  je  ne  pourrai  plus  retourner  à  Ortaiz  auprès  de 
mon  mari.  Retournez  à  Ortaiz ,  lui  répondit  Charles,  ou  res- 
tez à  Pampelune,  vous  en  êtes  la  maîtresse;  mais  soyez  sûre 
que  l'argent  ne  sortira  point  de  la  Navarre.  >  Agnès  prit  le 
parti  de  rester  à  Pampelune.  Gaston ,  son  fils ,  obtint  du  comte 
de  Foix  la  permission  d'aller  y  voir  Agnès  :  le  roi  de  Navarre, 
son  oncle,  lui  fit  l'accueil  le  plus  tendre.  Le  jour  que  le  jeune 
prince  partit  pour  retourner  à  Ortaiz ,  Charles  le  prit  en  par- 
ticulier, et  après  lui  avoir  témoigné  une  douleur  bien  vive  de 
voir  son  beau-frère  et  sa  sœur  séparés  l'un  de  l'autre ,  il  lui 
remit  un  paquet  :  c  Voici ,  lui  dit-il ,  une  poudre  dont  l'effet 
infaillible  serait  de  ranimer  toute  la  tendresse  de  votre  père 
pour  votre  mère  ;  mais  le  charme  n'agit  que  quand  le  reinède 
n'est  point  aperçu  ;  ainsi  l'affaire  demande  le  plus  profond 
t.  «•  i3 
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secret  :  en  répandant  cette  poudre  avec  adresse  Sur  les  mets 
dont  le  comte  fait  usage ,  il  faut  bien  s'assurer  de  n'être  tu  de 
personne.  »  Gaston  eut  toute  la  crédulité  de  la  jeunesse  ;  il 
en  eut  aussi  l'indiscrétion.  Le  merveilleux  de  soh  rôle  l'éblouit, 
Il  parla  :  de  retour  à  Ortaiz,  il  lui  échappa  souvent  de  dire 
qu'on  verrait  bientôt  les  différends  de  son  père  et  de  sa 
mère  terminés  par  un  moyen  auquel  on  ne  s'attendait  pas.  Le 
comte  de  Foix  avait  un  fils  naturel,  nommé  Yvain,  qui  était 
élevé  avec  Gaston  :  un  jour  qu'ils  jouaient  ensemble ,  Yvain 
aperçut  le  paquet  que  Gaston  portait  caché  dans  sa  poitrine  ; 
il  voulut  savoir  ce  que  c'était  :  Gaston  en  dit  trop  et  trop  peu; 
il  eut  ensuite  l'imprudence  de  se  brouiller  avec  Yvain  et  de 
lui  donner  un  soufflet  dans  la  chaleur  d'une  querelle.  Yvain, 
pour  se  venger,  va  dire  au  comte  ce  qu'il  a  vu  et  ce  qu'il  a 
deviné;  le  comte ,  au  moment  où  Gaston  vient  s'asseoir  à  ta- 
blé à  côté  de  lui ,  saisit  le  paquet ,  l'arrache ,  en  fait  faire  l'es- 
sai sur  un  chien,  qui  meurt  à  l'instant.  A  ce  spectacle,  le 
jeune  prince,  muet  et  immobile  d'horreur,  ne  peut  rien  allé- 
guer pour  sa  défense;  le  père  furieux  voit  tout  d'un  coup  un 
complot  tramé  contre  ses  jours  par  sa  femme ,  son  beau-frère 
et  son  fils  ;  il  s'élance  sur  Gaston  pour  le  tuer  t  toute  la  cour 
se  jette  entre  le  père  et  le  fife;  Gaston  est  entraîné  hors  de  la 
présence  de  son  père ,  et  enfermé  dans  une  tour  :  le  comte 
veut  lui  faire  faire  son  procès;  les  juges  refusent  leiir  minis- 
tère; Gaston  se  punit  lui-même  de  son  erreur;  il  passe  dix 
jours  entiers  noyé  dans  les  larmes  et  sans  vouloir  prendre  au- 
cune nourriture:  on  en  avertit  son  père ,  qui  aurait  dû  en  être 
touché,  quand  il  n'aurait  pris  ces  larmes  de  l'innocence  que 
pour  les  larmes  du  repentir  :  la  fureur  du  comte  était  toujours 
la  même;  il  entre  dans  la  tour,  un  couteau  à  la  main  ;  il  voit 
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son  fils  étendu  sur  un  lit,  sans  mouvement ,  presque  sans  vie, 
succombant  à  la  douleur,  à  la  faim ,  à  la  frayeur.  Il  lui  porte 
son  couteau  à  la  gorge ,  en  lui  criant  :  Traître ,  pourquoi  ne 
manges-tu  pas?  Le  fils  expire ,  soit  du  coup,  soit  de  faiblesse, 
et  du  saisissement  d'avoir  revu  son  père  encore  irrité  dans  un 
moment  si  terrible.  Tous  les  historiens  conviennent  que  cet 
enfant  donnait  les  plus  grandes  espérances. 

CHAPITRE  XIII. 

N oateDes  intrigues  de  Chartes-le-Miaute. 

Charles-le-Mauvais  s'ennuyait  de  ne  jouer  aucun  rôle  dans 
la  nouvelle  querelle  des  deux  nations  rivales ,  et  ne  pouvait 
rester  tranquille  avec  tant  d'occasions  d'intrigue.  Pendant 
tout  le  cours  de  la  guerre ,  il  ne  cessa  de  négocier  avec  les 
deux  partis,  voulant  les  tromper  tous  les  deux,  et  ne  pou- 
vant tromper  que  lui-même.  Le  décri  où  il  était  tombé ,  une 
incertitude ,  une  fluctuation  perpétuelles  le  rendaient  la  dupe 
de  tout.  Les  Français  lui  prirent  Montpellier  :  pour  s'en  ven- 
ger, il  traite  avec  les  Anglais,  promet  de  rompre  ouvertement 
avec  Charles  V,  et  n'ose  s'y  résoudre;  il  négocie,  et  toujours 
par  la  médiation  des  reines  Jeanne  et  Blanche  d'Evreux  :  on 
lui  rend  Montpellier  ;  il  retombe  dans  ses  perfidies  :  on  le  lui 
reprend;  il  promet  de  venir  à  Paris  satisfaire  le  roi ,  et  il  n'ose 
y  venir  ;  puis  il  vient  le  trouver  à  Vernon  f  il  lui  demande 
pardon ,  il  lui  rend  hommage-lige  pour  toutes  les  terres  qu'il 
possédait  en  France  ;  il  vient  à  Paris ,  et  tandis  qu'il  y  est 
comblé  d'honneurs  et  de  bienfaits ,  il  envoie  son  secrétaire 
traiter  à  Montreuil  avec  les  Anglais.  Le  roi  savait  tout,  mais 
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il  lui  suffisait  de  punir  quelquefois  ce  traître  et  de  le  contenir 

toujours. 

Charles-le-Mauvais  s'était  fait  l'agent  de  toutes  les  in- 
trigues de  l'Europe  ;  il  était  surtout  l'agent  des  Anglais. 
Edouard  III  voulut  regagner  les  seigneurs  gascons ,  en  leur 
promettant  l'abolition  du  subside  qui  les  avait  irrités;  ce  fut 
le  roi  de  Navarre,  leur  voisin,  qu'il  chargea  de  cette  négo- 
ciation ;  elle  ne  réussit  point. 

Edouard  voulut  aussi  détacher  Transtamare  de  l'alliance 
des  Français,  en  lui  offrant  le  sacrifice  des  droits  du  duc  de 
Lancastre  au  trône  de  Castille.  Ce  fut  encore  le  roi  de  Navarre 
qui  conduisit  cette  intrigue  ;  il  ne  la  conduisit  pas  loin.  Trans- 
tamare ,  pour  toute  réponse ,  lui  reprocha  ses  crimes  et  ses 
perfidies  ;  mais  il  ne  réussit  pas  mieux  à  corriger  Charles-le- 
Mauvais  ,  que  Charles-le-Mauvais  à  le  pervertir. 

Charles-le-Mauvais  essaya  encore  vainement  de  soulever 
contre  Charles  V  les  princes  du  sang  d«  la  branche  d' Alençon , 
à  propos  du  refus  que  Philippe  d' Alençon  ,  archevêque  de 
Rouen ,  avait  fait  d'un  canonicat  de  sa  cathédrale  à  un  ecclé- 
siastique protégé  par  le  roi ,  et  de  la  vengeance  trop  forte  que 
le  roi  avait  tirée  de  ce  refus ,  en  faisant  saisir  le  temporel  du 
prélat. 

Mais  le  roi  de  Navarre  fit  un  tort  réel  à  la  France ,  en  irri- 
tant contre  elle  le  duc  de  Bretagne ,  que  la  reconnaissance 
entraînait  déjà  naturellement  vers  les  Anglais.  Charles-le- 
Mauvais  commença  par  rendre  le  duc  de  Bretagne  et  Clisson 
ennemis  irréconciliables.  Ce  fut  pour  le  seul  plaisir  de  nuire 
qu'il  mêla  cet  incident  particulier  à  la  négociation  générale. 
Il  était  allé  voir  Clisson  dans  ses  terres;  il  y  avait  été  reçu 
comme  le  beau-frère  d'un  roi  à  qui  Clisson  avait  consacré  sa 
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vie.  Les  fêtes ,  les  plaisirs  avaient  été  prodigués  pour  l'amuser 
et  le  retenir.  Clisson  l'accompagne  ensuite  à  la  cour  du  duc  de 
Bretagne.  Charles-le-Mauvais  s'aperçoit  que  Montfort  est 
amoureux  et  jaloux  de  la  duchesse ,  sa  femme ,  et  que  la  du- 
chesse a  pour  Clisson  l'estime  et  les  égards  dus  à  la  réputation 
de  ce  guerrier.  11  ne  lui  en  fallut  pas  davantage.  Des  calomnies 
bien  préparées,  bien  présentées,  excitent  la  jalousie  du  duc; 
il  soupçonne ,  il  croit  tout  ;  le  roi  de  Navarre  dit  qu'il  a  vu , 
le  duc  croit  avoir  vu  lui-même;  la  mort  de  Clisson  est  réso- 
lue; trente  anglais,  qui  composaient  la  garde  du  duc,  sont 
chargés  d'assassiner  Clisson  :  il  en  reçoit  l'avis  à  un  bal  où 
était  le  duc;  il  sort  précipitamment,  échappe  aux  assassins, 
et  se  retire  dans  ses  terres.  Telle  fut  la  source  de  l'inimitié 
mortelle  qui  régna  depuis  entre  le  duc  de  Bretagne  et  Clisson. 
Elle  rejaillit  sur  la  France ,  le  duc  en  eut  plus  d'éloignement 
pour  sa  nation ,  et  plus  de  zèle  pour  les  Anglais ,  parce  que 
Clisson  servait  Charles  Y  et  était  frère  d'armes  du  connéta- 
ble. 

Les  dispositions  du  duc  n'étaient  pas  celles  de  ses  vassaux; 
et  de  même  qu'on  avait  vu  en  Flandre  le  comte  attaché  aux 
Français  par  la  reconnaissance ,  avoir  à  combattre  ses  sujets , 
que  d'autres  intérêts  unissaient  avec  l'Angleterre ,  on  vit  le 
duc  de  Bretagne  contrarié  sur  ses  desseins  politiques  par  les 
seigneurs  bretons,  qui  détestaient  le  joug  des  Anglais ,  et  par 
le  peuple ,  qui  ne  pouvait  oublier  le  mal  que  les  Anglais  avaient 
fait  à  la  Bretagne.  Ce  peuple,  à  qui  la  modération  de  Char- 
les Y  avait  procuré  une  paix  si  longtemps  et  si  ardemment 
désirée,  frémissait  à  la  seule  idée  de  la  guerre  prête  à  renaî- 
tre. Les  seigneurs  bretons  ne  dissimulèrent  point  leurs  senti- 
ments au  duc  :  Chier  sire ,  lui  dirent-ils  ,  si-tôt  que  nous 
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pourrons  appercevoir  que  vous  vous  ferez  partie  pour  le  roi 
d'Angleterre ,  nous  vous  relinquerons  et  mettrons  hors  de 
Bretagne.  L'avis  était  sans  détour,  c'était  à  lui  d'en  profiter: 
il  brava  la  menace  ;  les  Bretons  lui  tinrent  parole. 

Le  duc  se  déclare;  il  traite  avec  le  jroi  d'Angleterre,  son 
beau-père,  qui ,  pour  l'attacher  de  plus  en  plus  à  ses  intérêts, 
lui  donne  ou  lui  rend  le  comté  de  Richemont  en  Angleterre, 
possédé  autrefois  par  ses  ancêtres ,  et  y  joint  quelques  terres 
situées  sur  les  confins  de  la  Bretagne  et  du  Poitou.  En  consé- 
quence, le  duc  reçoit  garnison  anglaise  dans  quelques-unes 
de  ses  places.  Les  seigneurs  bretons  se  soulèvent,  appellent 
les  Français;  Charles  Y  avertit  le  duc  de  rentrer  dans  le  de- 
voir :peu  satisfait  de  sa  réponse,  il  envoie  Duguesclin  en  Bre- 
tagne. La  noblesse  du  pays  se  joint  au  connétable  :  le  duc  se 
voit  hors  d'état  de  résister;  ses  amis  lui  conseillent  de  dé* 
tourner  l'orage,  en  feignant  de  renoncer  à  l'alliance  des  An- 
glais; <  Je  ne  puis  être  ingrat,  répond  Montfort,  je  ne  veux 
point  le  paraître.  >  Un  anglais,  nommé  Milleborne,  lui  donna 
un  conseil  plus  mauvais  encore  ;  ce  fut  d'exiger  de  force  un 
abside,  et  de  faire*pendre  ceux  qui  refuseraient  de  le  payer 
Le  peuple  alors  se  joignit  aux  seigneurs  contre  le  duc ,  qui 
fut  contraint  de  chercher  un  asile  en  Angleterre,  tandis  que 
les  Français,  sous  la  conduite  de  Duguesclin  et  de  Clisson  , 
auxquels  s'étaient  joint  le  duc  d'Anjou  ,  lui  prenaient  tout 
plein  de  places ,  et  lui  faisaient  tout  plein  de  vilainws.  Il  est 
vrai  que  leurs  exploits  étaient  souvent  souillés  par  la  cruauté.  A 
la  prise  d'Hennebon  (4  ) ,  la  garnison  fut  passée  au  fil  de  l'épée* 
Le  fcmeu*  Robert  Knolles  défendait  avec  peine  les  restes  de  ta 
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Bretagne.  Deux  capitulations ,  concernant  Brest  et  Demi, 
aj^fjf  été  mal  exécutées  par  les  Anglais,  le  duc  d'Anjou  me- 
naça ftnolles  4e  faire  mourir  les  Otages  qu'il  avait  entre  les 
mains  ;  KaoUps  ipepaça  d'user  de  représailles  sur  des  cheva- 
lier^ français.  Lp  duc  d'Anjou  s'apaisa,  et  les  otages  allaient 
être  ffiis  en  liberté ,  lorsque  l'impitoyable  Clisson ,  qui  avait 
juré  dç  ne  jamais  faire  de  quartier  au$  Anglais,  vint  à  soq 
tpur  menacer  le  duc  d'Anjou  de  quitter  le  service,  s'il  accor- 
dait ffiêjne  la  vie  aux  otages.  Le  duc  d'Anjou ,  qui  avait  du 
penchant  à  la  cruauté,  lui  abandonna  ces  malheureuses  victi- 
mes. Clisson  fit  vepir  le  bourreau ,  et  leur  fit  trancher  la  tête 
sois  les  murs  de  Derval;  aussitôt  les  Français  yirent  sortir 
d'une  fenêtre  de  la  forteresse  un  échafaud  tout  dressé ,  sur 
lequel  on  traîna  trois  chevaliers  et  un  écuyer  français,  dont 
les  têtes  tombèrent  dans  les  fossés  à  la  vue  de  ceux  qui  avaient 
donné  ce  barbare  exemple.  En  même  temps  la  garnison  de 
Derval  fit  une  sortie ,  dans  laquelle  Clisson  fut  dangereusement 
blessé.  Le  siège  de  Derval  fut  levé  ;  partout  ailleurs  les  Fran- 
çais étaient  victorieux. 

CHAPITRE  XIV. 

Titre  concilia. 

É4onard  voulut  encore  tenter  une  descente  en  France; 
mail  il  céda  nisément  aux  remontrances  de  ses  sujets ,  qui 
trouvaient  nette  entreprise  trop  forte  pour  son  âge.  Il  se  con- 
tenta d'envoyer  le  duc  de  Lancâstre,  son  troisième  fils,  avec 
le  4uc  âe  Iteetagtt ,  Ma  tête  de  trente  mille  hommes.  Montfort 
s'était  sacrifié  pour  l'Angleterre,  il  était  juste  de  commencer 
par  le  rétablir;  mai*  il  était  dépouillé.  La  politique  vulgaire 
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est  peu  favorable  aux  malheureux.  Le  roi  d'Angleterre  crut 
devoir  commencer  par  se  rétablir  lui-même  dans  les  provinces 
qu'il  avait  perdues  en  France.  Ce  fut  à  Calais,  et  non  en  Bre- 
tagne ,  que  l'armée  anglaise  débarqua.  Le  duc  de  Bretagne , 
pour  flatter  ses  dédaigneux  protecteurs ,  envoya  au  roi  de 
France  un  défi  bien  menaçant,  bien  insultant;  il  offensa 
Charles  Y,  et  ne  se  concilia  point  la  faveur  des  Anglais;  il  en 
fut  non-seulement  négligé,  mais  même  traité  avec  outrage.  Le 
duc  de  Lancastre,  lâchement  jaloux  d'un  infortuné  qu'il  au- 
rait dû  plaindre ,  et  d'un  beau-frère  qu'il  aurait  dû  respecter, 
lui  reprochait  que  c'était  pour  lui  que  la  guerre  se  faisait  :  si 
elle  se  fût  faite  pour  Jui ,  elle  se  serait  faite  en  Bretagne;  té- 
tait bien  plutôt  le  duc  de  Bretagne  qui  la  faisait  pour  les  An- 
glais. 

Ce  prince  n'avait  ni  argent,  ni  moyen  de  s'en  procurer;  le 
duc  de  Lancastre ,  qui  le  savait  bien  ,  exigeait  qu'il  payât  la 
moitié  des  dépenses  de  la  guerre  ;  et ,  sous  prétexte  qu'il  ne  les 
payait  pas ,  Lancastre  refusa  de  partager  avec  lai  le  comman- 
dement ;  il  réduisit  toute  l'autorité  du  duc  de  Bretagne  à  com- 
mander une  troupe  d'environ  soixante  Bretons  qui  l'avaient 
accompagné  dans  sa  fuite  en  Angleterre.  Le  duc  de  Lancastre, 
aussi  dépourvu  de  talents  et  de  lumières  que  de  vertus ,  traîne 
du  nord  au  midi  de  la  France  une  armée,  qui  est  toujours 
battue  dans  toutes  les  escarmouches;  lorsqu'il  arriva  en 
Guienne ,  les  trente  mille  hommes  étaient  réduits  à  six  mille. 
Il  se  hâta  de  repasser  en  Angleterre ,  où  il  fut  très-mal  accueilli 
par  le  roi  son  père ,  et  surtout  par  le  prince  de  Galles ,  dont  il 
était  en  tout  l'opposé ,  ainsi  que  du  dernier  duc  de  Lancastre 
son  beau-père. 

Le  duc  de  Bretagne  passa  aussi  en  Angleterre  pour  deman- 
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der  justice  à  Edouard  ;  il  l'obtint  en  partie.  11  reparut  en  Bre- 
tagne avec  une  armée  fournie  et  payée  par  Edouard ,  et  dans 
laquelle  le  quatrième  fils  de  ce  monarque,  le  comte  de  Cam-  ' 
bridge ,  servait  comme  volontaire.  Montfort  reprit  plusieurs 
places ,  et  se  vit  au  moment  d'avoir  entre  ses  mains  son  en- 
nemi Clisson,  pour  qui  sa  haine  était  devenue  fureur.  Il  le  te- 
nait assiégé  dans  Quimperlé.  Impatient  de  saisir  sa  proie ,  il 
courait  à  l'assaut ,  il  préparait  à  Clisson  la  mort  la  plus  cruelle  ; 
et  les  Anglais,  que  Clisson  avait  juré  de  n'épargner  jamais, 
secondaient  l'ardeur  du  duc.  Clisson  ne  pouvait  plus  ni  résis- 
ter, ni  échapper,  lorsqu'une  trêve  conclue  entre  Edouard  et 
Charles  V,  et  dans  laquelle  la  Bretagne  était  expressément 
comprise,  fit  tomber  les  armes  des  mains  de  l'implacable  Mont- 
fort.  Cette  trêve ,  renouvelée  de  terme  en  terme ,  dura  tout  le 
reste  du  règne  d'Edouard. 

Quel  était  alors  l'état  des  affaires?  De  toutes  les  possessions 
que  les  Anglais  avaient  eues  en  France ,  il  ne  leur  restait  plus, 
du  côté  du  nord ,  que  Calais  ;  du  côté  du  midi,  que  Bordeaux 
et  Bayonne;  et  le  duc  de  Bretagne ,  pour  avoir  embrassé  leur 
querelle,  était  dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  son  du- 
ché. Ainsi  cette  guerre,  dont  les  principales  époques ,  Créci, 
Poitiers,  Brétigny,  etc.,  semblent  si  désastreuses  pour  la 
France,  si  glorieuses  pour  l'Angleterre,  si  brillantes  pour  les 
deux  Edouards,  quel  en  fut  le  fruit  pour  l'ambitieux  qui  l'a- 
vait entreprise?  la  perle  de  la  Guienne ,  qu'il  avait  possédée 
tranquillement  sous  le  vasselage  de  la  France ,  avant  qu'il  com- 
mençât cette  guerre. 

Mais  quelle  est  la  supériorité  d'un  roi  sage  sur  un  roi  guer- 
rier, même  pour  la  guerre  !  Avant  de  l'entreprendre,  Charles  V 
a  mis  de  son  côté ,  non-seulement  les  apparences  de  la  justice , 
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mai*  1*  réalité;  il  a  exécuté  ce  traité  de  Brétigoy  dont  il  rou- 
gissait, al  que  sou  rival  a  exécutait  point;  ses  plaintes  su* 
cette  infidélité  ont  eu  assez  d'éclat  pour  constater  ses  droits, 
et  n'ont  pas  eu  esse*  d'amertume  pour  irriter  l'ennemi.  (/An- 
glais n'a  su  que  vaincre,  Charles  sait  attendre.  Une  adminis- 
tration douce  et  juste  lui  concilie  l'amour  et  la  confiance  de 
ses  peuples ,  et  augmente  les  regrets  des  provinces  cédées  à 
l'Angleterre  ;  il  laisse  le  prince  de  Galles  Rengager  et  s'épuiser 
dans  des  expéditions  étrangères ,  ternir  sa  gloire  par  d'indignes 
alliances;  il  ne  protège  que  des  amis  vertueux  et  malheureux; 
il  exerce ,  il  rend  utiles  au  dehors  des  guerriers  incommodes 
et  funestes  au  dedans  ;  tandis  que  le  joug  des  impôts  s'appe- 
santit sur  l'Aquitaine»  il  diminue  tous  les  jours  en  France;  les 
provinces  du  midi  lèvent  les  yeux ,  tendent  les  mains  vers  leur 
vengeur  et  leur  ami.  Charles  n'a  point  excité  ces  troubles ,  il 
m  les  a  point  fomentés  :  nulle  fraude  politique ,  nulle  intelli- 
gente perfide  n'a  fait  jouer  ces  ressorts  ;  Charles  dédaigne  ou 
déteste  tous  ces  moyens  de  l'art  de  nuire;  la  justice  est  au 
premier  rang  dans  son  âme  :  mais  lorsque  ses  anciens  sujets, 
ses  arrière-vassaux  (qui  n'ont  point  cessé  de  l'être ,  puisque 
la  oeodjtieo  qui  pouvait  seule  lui  enlever  sa  suzeraineté  n'a 
point  été  remplie),  lorsque  ses  enfants  réclament  cette  même 
justice,  elle  s'arme  en  leur  faveur.  Charles  est  toujours  le  dé~ 
fen^eur  de  la  faiblesse  qu'on  opprime.  C'est  sous  de  tels  auspi- 
ces qu'il  entreprend  la  restauration  ie  la  France.  Il  commence 
par  ^emplir  avec  scrupule  toutes  les  formalités  du  droit  des 
gens.  Charles  dirige,  du  fond  de  son  cabinet,  une  guerre  sa- 
vante, systématique,  ou  rien  n'est  ahajutaraé  au  hasard  ni 
niémp  k  la  valeur,  où  la  pru4ft)oe,  qui  a  tout  prévu  et  tout 
pj#ntf.  déftwerte  l'ifl^uw&e  galerie  et  i'hfrGttweÉ*- 


CHARLES  Y.  909 

discipliné.  On  voit  des  opérations  au  lieu  d'exploits ,  des  plans 
4e  campagne  au  lieu  de  ha  tailles,  des  généraux  au  lieu  dq 
chevaliers ,  des  succès  au  lieu  de  triomphes  ;  les  Edouards  ont, 
ébloui  l'Europe,  Charles  l'étonné  et  la  conduit;  la  révolution 
qu'il  opère  sans  éclat  sera  durable. 

Les  deu*  Edouards,  que  Charles  avait  encore  eu  la  sagesse 
de  n'attaquer  que  dans  leur  déclin ,  portèrent  au  tombeau  le 
sentiment  douloureux  de  tant  de  pertes  et  de  la  supériorité  de 
leur  rival.  Leur  décadence  fut  longue  et  sensible;  ils  en  dé* 
vorèrent  longtemps  les  dégoûts  ;  les  chagrins  domestiques  se 
joignirent  aux  chagrins  politiques  pour  accabler  Edouard  III. 
La  mort  de  Philippine  de  Hainaut,  sa  femme,  qui  précéda  de 
quelques  années  celle  du  prince  de  Galles,  fut  pour  Edouard 
et  l'événement  le  plus  douloureux  et  une  source  d'avilisse-* 
ment;  des  faiblesses  tardives  vinrent  déshonorer  la  vieillesse 
de  ce  grand  roi,  et  souiller  ses  cheveux  blanps.  Malgré  quel- 
ques infidélités,  il  ayait  toiyours  eu  ppur  son  illustre  et  ver- 
tueuse femme,  sa  sœur  d'armes ,  sa  compagne  de  gloire,  une 
inclination  dominante.  Le  vide  qu'elle  laissa  dans  son  cœur  fut 
rempli  par  Ali*  Pierce  ou  Perrers,  une  des  femmes  de  la  feue 
reine.  L'absolu  Edouard,  qui  n'avait  été  gouverné  ni  par  ]% 
courageuse  Philippine,  ni  par  la  sage  Salisbury,  le  fut  par 
l'intrigante  Alix.  L'Angleterre  en  rougit  pour  son  héros;  elle 
1*  jugea  honteusement  déchu  de  sa  grandeur  et  de  sa  sagesse , 
qu^nd  elle  le  vit  proclamer  Alix  Dame  du  Soleil,  et  célébrer 
par  des  fêtes  cette  cérémonie  bizarre ,  tandis  qu'il  manquait 
d'argent  pour  défendre  ses  provinces;  mais  elle  le  jugea  re- 
tombé dans  toute  l'imbécillité  de  l'enfance ,  lorsqu'elle  le  vit 
souffrir  que  pette  femme  présidât  en  personne  aux  tribunaux 
dç  justice,  et  ps£t  exercer  des  fonctions  d'administration  pu- 
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blique.  Edouard  avait  cessé  d'être  heureux  ;  le  peuple  n'étant 
plus  enivré  de  victoires .  sentit  qu'il  était  accablé  d'impôts;  le 
parlement ,  si  soumis  dans  le  temps  des  prospérités  et  de  la 
gloire  d'Edouard ,  essaya  de  résister,  se  permit  des  pétitions 
plus  hardies ,  refusa  des  subsides  ou  tit  ses  conditions ,  pour- 
suivit des  ministres ,  et  alla  même  jusqu'à  forcer  Edouard  de 
renvoyer  Alix.  Mais  bientôt  un  sentiment  profond  d'accable- 
ment et  de  douleur  réunit  le  monarque  et  les  sujets  ;  le  prince 
de  Galles  mourut. 

CHAPITRE  XV. 

Mort  d'Edouard. 

Ce  fut  alors  que  la  nation  se  jugea  vaincue  par  sa  rivale. 
Le  roi  allait  suivre  son  fils  au  tombeau  ;  un  enfant  allait  leur 
succéder  :  on  craignait  même  qu'il  ne  leur  succédât  pas  sans 
obstacle;  on  craignait  pour  lui  l'ambition  de  ses  oncles,  sur- 
tout celle  du  duc  de  Lan  castre.  Edouard  avait  toujours  eu 
quelque  prédilection  pour  ce  prince ,  de  tous  ses  fils  le  moins 
semblable  à  lui  et  au  prince  de  Galles;  le  duc  de  Lancastre 
s'était  encore  appuyé  de  la  faveur  d'Alix ,  qui  avait  repris  tout 
son  empire  ;  les  intrigues  du  duc  de  Lancastre  avaient  répandu 
quelques  nuages  sur  la  légitimité  du  jeune  Richard ,  fils  du 
prince  de  Galles.  On  publiait  qu'il  était  fils  d'un  chanoine  de 
Bordeaux  ;  on  observait  que  le  palais  de  sa  mère  était  toujours 
rempli  de  clercs  et  de  chanoines  moult  jeunes  et  beaux ,  et  sur 
ce  fondement,  on  diffamait  la  respectable  fille  du  malheureux 
comte  de  Kent.  On  prétendait  même  attaquer  son  mariage 
avec  le  prince  de  Galles;  on  disait  que  le  comte  de  Salisbury, 
son  premier  mari ,  qui  s'était  séparé  d'elle  sans  que  son  ma- 
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riage  eût  été  cassé,  vivait  encore  lorsqu'elle  avait  épousé  le 
prince  de  Galles.  Edouard  III  fit  cesser  à  ce  sujet  toute  équi- 
voque et  toute  incertitude,  en  déclarant  Richard  son  héritier, 
en  le  proclamant  prince  de  Galles,  en  lui  conférant  tous  les 
honneurs ,  et  l'investissant  de  toutes  les  terres  du  prince  Noir, 
son  père  ;  mais  Lancastre  fut  nommé  régent.  Il  gouverna  dès- 
lors  sous  Edouard,  ou  plutôt  sous  Alix,  et  surprit  même  la 
confiance  de  la  princesse  de  Galles,  qu'il  avait  voulu  diffamer 
pour  exclure  son  fils.  Le  gouvernement  du  duc  de  Lancastre 
fut  odieux  comme  sa  personne  ;  il  ne  respectait  ni  lois  ni  pri- 
vilèges ,  il  violait  toutes  les  franchises  de  la  grande  charte.  Le 
peuple  de  Londres  se  souleva ,  prit  les  armes,  alla  piller  le 
palais  du  régent;  on  suspendit  publiquement  ses  armoiries 
renversées  comme  celles  des  traîtres  ;  l'émeute  ne  put  être  ap- 
posée que  par  l'entremise  de  la  princesse  de  Galles,  qui  dai- 
gna s'intéresser  pour  son  ennemi.  Ce  fut  au  milieu  de  ces 
mouvements  qu'Edouard  III  mourut ,  abandonné  de  tout  le 
monde ,  excepté  d'Alix ,  qui  ne  resta  que  pour  le  voler  pendant 
son  agonie.  Ses  enfants ,  ses  domestiques  avaient  été  écartés 
par  les  soins  de  cette  femme.  Quand  Alix  fut  sortie ,  un  au- 
mônier s'approcha  du  lit  du  mourant,  et,  voyant  qu'il  respi- 
rait encore  et  qu'il  donnait  des  marques  de  connaissance, 
l'entretint  du  seul  Être  qui  n'abandonne  jamais  les  malheu- 
reux (4). 


(4)  «  Le  vieux  roi  était  gouverné  par  une  jeune  femme  mariée,  Alice  Perrers , 
femme  de  chambre  de  la  reine ,  belle ,  hardie ,  impudente.  La  pauvre  reine ,  qui 
voyait  tout ,  avait  fait  en  mourant  cette  prière  au  roi  :  «  Qu'il  voulût  bien  se  faire 
enterrer  près  d'elle  à  Westminster,  espérant  l'avoir  à  elle  au  moins  dans  la  mort.  • 

Les  joyaux  de  la  reine  furent  donnés  à  Alice.  La  créature  se  faisait  donner,  prenait 
on  volait.  Elle  rendait  des  places ,  des  jugements  môme.  Elle  allait  de  sa  personne  au 
banc  do  roi  solliciter  des  causes.  Les  juges  d'Eglise,  les  docteurs  en  droit  canon  , 
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Edouard ,  dans  ses  derniers  moments ,  ne  toontra  point  de 
remords  sur  tout  le  mal  qu'il  avait  si  gratuitement  fait  à  la 
France.  Les  rois  ne  savaient  point  alors  qu'une  guerre  injuste 
est  un  critoe. 

Pour  juger  éqtiitablemeht  Edouard  III  et  le  prince  de  Galles, 
il  faut  retrancher  de  leur  vie  ces  dernières  années  oi  l'affai- 
blissement de  l'un  et  la  langueur  de  l'autre  les  rendaient  si 
différents  d'eux-mêmes.  En  considérant  Edouard  lit  dans  l'éclat 
de  la  jeunesse  et  dans  la  force  de  l'âge  mûr,  nous  trouverons 

étaient  exposés  dans  leur  jugement  à  voir  la  belle  Alice  venir  hardiment  leur  parler  a 
l'oreille.  Le  parlement  somma  le  roi  d'éloigner  cette  femme  et  d'autres  mauvais  con- 
■eiHers.  Le  prince  de  Galles  mourut  laissant  un  fils  tout  jeune.  Le  doc  de  Lanealtre, 
entre  ce  neveu  enfant  et  son  vieux  père ,  se  trouvait  effectivement  roi.  Les  conseil- 
lers revinrent.  Le  vote  d'une  grosse  taxe  fut  extorqué  au  parlement.  Le  duc ,  qui 
avait  besoin  de  bien  d'antres  ressources  pour  sa  future  conquête  d'Bspagne,  se  pré- 
parait a  mettre  la  main  sur  les  biens  du  clergé.  Déjà  il  avait  lancé  contre  les  prêtres 
le  fameux  prédicateur  Wicleff;  il  le  soutenait  avec  tous  les  grands  seigneurs  contre 
rëvéque  de  Londres.  Les  gens  dé  Londres,  sur  un  mot  insolent  de  Làncastre  cotitife 
leur  évêque ,  se  soulevèrent  et  faillirent  mettre  le  prince  en  pièces, 

Pendant  tout  ce  bruit ,  le  vieil  Edouard  III  se  mourait  à  Elthams ,  abandonné  à  la 
merci  de  son  Alice.  Elle  le  trompait  jusqu'au  bout,  restant  près  de  son  lit  et  le  flat- 
tait d'un  prochain  rétablissement,  l'empêchant  de  songer  a  son  saht.  Dès  qu'il  per- 
dit la  parole ,  elle  lui  arracha  ses  anneaux  des  doigts  et  le  laissa  là.    \ 

Le  fils  et  le  père  étaient  morts  à  un  an  de  distance.  Ces  deux  noms ,  auxquels  se 
rattachent  de  tels  événements ,  sont  peut-être  encore  les  plus  chers  souvenirs  4e  l'An- 
gleterre. Quoique  le  prince  ait  dû  en  grande  partie ,  à  Jean  Ghandos ,  ses  victoires 
de  Poitiers  et  de  Najara ,  quoique  son  orgueil  ait  soulevé  les  Gascons  et  armé  la 
Outille  contre  l'Angleterre ,  peu  d'bemmes  méritèrent  mieux  la  reconnaissance  de 
leur  pays.  Nous-mêmes ,  à  qui  il  a  fait  tant  de  mal ,  nous  ne  pouvons  voir  sans  res- 
pect ,  à  Cantorbéry,  la  cotte  d'armes  du  grand  ennemi  de  la  France.  Ce  mauvais  haillon 
de  peau ,  piqué  des  vers ,  éclate  entre  tous  les  riches  écussons  dont  1  église  est  parée. 
Il  a  survécu  cinq  cents  ans  au  noble  cœur  qu'il  couvrait.  Dès  que  le  roi  de  France 
apprit  la  mort  d'Edouard ,  il  dit  que  c'était  là  un  règne  glorieux  et  qu'un  tel  prinae 
méritait  mémoire  entre  les  preux.  Il  assembla  nombre  de  prélats  et  de  seigneurs,  et 
il  fit  faire  un  service  à, la  sainte  Chapelle.  En  Angleterre ,  les  funérailles  furent  trou- 
blées. Quatre  jours  après  la  mort  d'Edouard ,  la  flotte  de  Gastille ,  chargée  des  troupes 
du  roi  de  France,  courut  toute  la  côte  en  brûlant  les  villes  :  Wight,  Rye,  Yarmouth, 
Darmouth,  Plymouth  et  "Winchelsea.  Jamais,  du  vivant  d'Edouard  et  du  prince  de 
Galles,  l'Angleterre  n'avait  éprouvé  on  pareil  désastre. 
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des  qualité*  imptôànteé,  des  talents  éMotHsaants;  là  ttteur 
d'un  soldât,  là  générosité  d'un  ehetalter,  la  conduite  d'un  ca- 
pitaine, la  majesté  d'un  roi,  l'affabilité  d'un  homme  aimable; 
en  tout,  un  grand  prince  plutôt  qu'a  h  bon  toi,  et  un  fègne 
illustre  plutôt  qu'un  règne  heureux. 

Laduréed'un  règne  en  augmente  toujours  l'éclat*  EdMiAMIB 
occupa  cinquante  ans  le  trôtie.  C'est  celui  de  tous  leurs  trois 
que  les  Anglais  citent  avée  le  plus  de  complaisance,  peut-être 
parce  qu'il  a  vaincu  les  Français;  c'est  celui  qu'ils  croient 
opposer  avec  le  plus  de  succès  à  nos  plus  grands  monarques  : 
qu'ite  l'Opposent  à  nos  rois  guerriers,  I  Philippe  de  Valois ,  à 
Jean ,  il  leur  fut  supérieur  sans  doute  \  mais  peut-on  comparer 
le  gouvernement  militaire  d'Edouard  avec  le  gouvernement 
paternel  de  Charles  V? 

Edouard  confirma  plus  de  vingt  fois  la  grande  charte ,  ee 
qui  prouve  qu'il  l'avait  souvent  violée  ;  on  a  voulu  citer  ces 
confirmations  fréquentes  comme  une  preuve  de  son  fespect 
pour  les  libertés  nationales;  c'est  un  contre-sens  que  M.  Hume 
a  très-bien  relevé.  En  effet ,  on  ne  confirme  guère  une  loi  sub- 
sistante, à  moins  qu'elle  n'ait  reçu  quelque  atteinte.  Ces  con- 
fiftnations,  accordées  aux  instances  du  parlement,  étaient,  de 
la  part  du  prince ,  l'aveu  d'une  infraction  ;  de  la  part  du  par- 
lement, une  protestation  contre  cette  infraction ,  et  une  pré- 
caution pour  l'avenir. 

C'est  Edouard  qui  a  bâti  le  château  de  Windsor;  il  le  bâtit, 
pour  ainsi  dire,  par  corvée,  c'est-à-dire  par  contributions 
forcées;  il  obligea  les  différentes  provinces  de  lui  fournir  tin 
certain  nombre  d'ouvriers,  comme  elles  fournissent  des  sol- 
dats quand  on  lève  une  armée.  Ce  n'était  point  là  certainement 
l'esprit  de  la  grande  charte. 
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Edouard  fit  plusieurs  règlements  populaires,  parce  que  le 
besoin  qu'il  avait  d'argent  pour  ses  expéditions  militaires ,  le 
mettait  dans  la  dépendance  de  son  peuple,  avant  que  ses  vic- 
toires eussent  mis  son  peuple ,  comme  ses  ennemis ,  à  ses 
pieds  ;  et  il  viola  les  lois ,  parce  que  sa  gloire  et  sa  puissance 
le  mirent  en  état  de  les  violer  impunément. 

Une  source  d'esclavage  qui  vient  de  la  guerre ,  c'est  la 
condescendance  naturelle  de  la  nation  pour  un  conquérant 
heureux  ;  elle  obéit  et  croit  être  libre ,  parce  qu'elle  est  es- 
clave volontaire;  elle  s'épuise  sans  se  plaindre ,  parce  qu'elle 
croit  partager  la  gloire  du  souverain  ;  mais  au  premier  revers, 
l'illusion  cesse  et  le  joug  est  resté.  C'est  précisément  ce  qui 
arriva  aux  Anglais  sous  Edouard  III.  La  nation,  d'abord  in- 
différente sur  les  prétentions  ambitieuses  de  ce  prince ,  s'é- 
chauffa par  ses  victoires,  et  se  chargea  de  subsides  volontaires 
qu'Edouard  surchargea  de  cent  subsides  forcés,  sûr  d'étouffer 
les  murmures  par  une  confirmation  vague  de  la  grande  charte, 
ou  en  tout  cas  par  des  succès;  quand  ces  succès  se  démenti- 
rent, la  nation,  effrayée  de  son  état,  voulut  réclamer  ses 
droits;  il  n'était  plus  temps,  il  ne  resta  que  le  nom  de  la 
grande  charte;  mais  il  resta  :  et  quand  les  remontrances  con- 
tinuelles des  communes  n'auraient  servi  qu'à  empêcher  les 
exemples  d'infraction  de  tourner  en  règle,  et  les  actes  de  pou- 
voir arbitraire  de  passer  par  laps  de  temps  dans  la  constitu- 
tion, pourrait-on  les  regarder  comme  inutiles? 

Charles  V  avait  saisi  une  importante  vérité;  cest  qu'un 
état  ne  prospère  qu'autant  que  le  prince  et  le  peuple  ont  con- 
fiance l'un  dans  l'autre.  Si  l'autorité  et  la  liberté  disputent  sur 
leurs  bornes  respectives,  tout  est  perdu;  et  quiconque  élève 
ces  dangereuses  questions,  est  ennemi  de  l'Etat.  Charles  V, 
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comme  saipt  Louis,  consultait  son  peuple  sir  toutes  ses  en- 
treprises (4). 

Edouard  eut  aussi  cette  politique,  mais  il  y  fut  moins  fi- 
dèle :  ce  n'était  que  politique  chez  lui,  c'était  principe  et  sen- 
timent à  h  fois  dans  Charles  Y. 

Quand ,  par  indulgence  pour  les  préjugés  du  temps ,  nous 
passerions  à  Edouard  l'injustice  ordinaire  des  conquérants  en- 
vers leurs  peuples  et  envers  leurs  voisins;  quand  nous  par- 
donnerions à  sa  politique  d'avoir  été  funeste ,  nous  lui  repro- 
cherions encore  d'avoir  été  peu  éclairée.  Puisqu'il  voulait 
conquérir,  c'était  contre  l'Ecosse  qu'il  devait  tourner  tant  d'ef- 
forts vainement  consumés  dans  ses  expéditions  contre  la 
France;  la  conquête  de  l'Ecosse  était  l'objet  naturel  de  l'am- 
bition des  rois  d'Angleterre  ;  elle  était  du  moins  possible  : 
mais  peut-être  l'attrait  de  l'impossible  et  du  merveilleux  est- 
il  plus  propre  à  enflammer  une  imagination  ambitieuse. 

Edouard  fut  toujours  l'ennemi  des  papes;  ils  vivaient 
dans  les  états  de  son  ennemi.  Le  tribut  auquel  Jean-sans- 
Terre  avait  assujetti  son  royaume  envers  le  saint -siège» 
avait  été  payé  pendant  la  minorité  d'Edouard  III.  Cet  enfant, 
devenu  un  roi,  le  fit  cesser.  En  4367,  le  pape  Urbain  V  en 
demanda  le  payement,  et  menaça*Edouard  de  le  citer  à  son 
tribunal;  Edouard  se  contenu  de  renvoyer  cette  affaire  au 
parlement ,  sûr  de  le  mettre  dans  ses  intérêts  par  cette  démar- 
che. Le  parlement  décida  que  Jean-sans-Terre  avait  pu  être 
vil ,  mais  qu'il  n'avait  pu  avilir  sa  couronne.  La  nation  jura 
de  défendre  son  roi  contre  toute  usurpation;  on  défendit 
de  porter  aucune  cause  à  Rome  ou  bien  à  Avignon ,  on  abolit 
les  réservations  et  expectatives. 

T.  ix.  14 
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Stafford,  archevêque  de  Cantorbéry,  qu'Edouard  voulait 
faire  rechercher  pour  quelque  infidélité  réelle  ou  prétendue 
dans  l'administration  des  finances ,  lui  opposa  l'indépendance 
du  clergé  :  il  parut  quelque  temps  prêt  à  devenir  un  nouveau 
Becket  pour  ce  nouvel  Henri  II.  Edouard  n'était  pas  encore 
alors  le  vainqueur  de  Grécy  et  de  Poitiers,  mais  c'était 
Edouard;  et  ces  légers  nuages,  qui ,  sous  un  roi  plus  faible 
ou  sous  un  primat  plus  inflexible,  auraient  pu  exciter  un  grand 
orage,  se  dissipèrent  d'eux-mêmes. 

De  tous  les  règlements  que  la  politique  ou  la  bonté  d'E- 
douard crut  devoir  accorder  aux  remontrances  de  sa  nation , 
le  plus  important  pour  l'humanité ,  fut  celui  qui  restreignait 
le  crime  de  haute  trahison  à  un  petit  nombre  de  cas  nettement 
spécifiés.  Les  tyrans  cherchent  à  augmenter  le  nombre  des 
coupables,  les  bons  rois  à  le  diminuer.  On  donna  le  nom  de 
Parlement  béni  à  l'assemblée  où  cette  loi  fut  portée.  En  gé- 
néral ,  les  peines ,  et  surtout  les  peines  capitales,  ne  sauraient 
être  trop  restreintes  ;  les  cas  n'en  peuvent  être  trop  précisé- 
ment exprimés;  toute  interprétation ,  toute  extension  d'un  cas 
à  un  autre  doit  être  défendue;  la  loi  doit,  avant  tout,  être 
parfaitement  connue  ;  toute  loi  pénale ,  qui  a  cessé  d'être  pré- 
sente k  l'esprit  de  tous  les  citoyens ,  doit  être  censée  abolie. 

Ce  fut  Edouard  qui  établit  en  Angleterre  les  manufactures 
d'étoffes  de  laine,  et  qui  par  là  tira  l'Angleterre  de  la  dépen- 
dance de  la  Flandre ,  où  jusqu'alors  les  laines  anglaises  avaient 
été  travaillées.  Ce  changement  est  une  époque  dans  la  rivalité 
de. la  France  et  de  l'Angleterre.  Privée  de  cette  branche  de 
commerce ,  la  Flandre  dut  en  garder  du  ressentiment  contre 
l'Angleterre ,  et  en  être  plus  favorablement  disposée  pour  la 
France.  Vers  le  même  temps,  la  Flandre  devint  en  quelque 
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sorte  française  par  le  mariage  de  l'héritière  de  ce  pays  avec  le 
duc  de  Bourgogne;  Edouard  n'avait  pu  obtenir  cette  héritière 
pour  un  de  ses  fils  :  il  regardait  donc  la  Flandre  comme  une 
alliée  infidèle,  qui  le  quittait  pour  son  rival,  et  il  s'applaudit 
de  la  priver  d'une  branche  de  commerce,  dont  en  même  temps 
il  enrichissait  le  pays  (4  ). 

Edouard  crut  ôter  à  la  France  un  reste  de  supériorité  sur 
l'Angleterre,  en  abolissant  au  barreau  et  dans  les  actes  publics 
l'usage  de  la  langue  française ,  que  Guillaume-le-Conquérant 
y  avait  introduit.  Guillaume,  né  français,  avait  prétendu  don- 
ner sa  langue  à  la  nation  vaincue,  et  abolir  la  langue  saxonne  ; 
il  n'avait  pu  parvenir  qu'à  former  une  langue  mixte,  où  le 
saxon  a  toujours  prévalu.  Edouard,  en  levant  le  dernier  obs- 
tacle qui  empêchait  les  Anglais  de  cultiver  leur  langue  natu- 
relle et  de  s'y  livrer  sans  partage,  prépara  la  perfection  de 
cette  langue  et  la  naissance  de  la  littérature  anglaise;  mais 
aussi ,  en  rompant  le  dernier  lien  qui  pouvait  rapprocher  la 
France  et  l'Angleterre,  en  affaiblissant  le  souvenir  de  l'origine 
commune,  il  fortifia  les  haines  nationales  et  perpétua  la  riva- 
lité. Si,  selon  l'intention  de  Guillaume-le-Conquérant,  le  fran- 
çais était  devenu  la  langue  de  l'Angleterre ,  les  modifications 
que  le  caractère  national  y  aurait  apportées  de  part  et  d'au- 
tre ,  l'emploi  divers  qu'auraient  fait  du  même  instrument  deux 
nations  rivales,  ennemies,  et  d'une  constitution  si  différente, 
auraient  pu  devenir  pour  les  philosophes  un  sujet  d'atten- 
tion. 

Quoique  l'Angleterre  eût  de  moins  que  la  France  le  fléau 
des  grandes  compagnies ,  la  police  des  grands  chemins  n'y 

(1)  Mutité  4e  te  Frmee  et  de  r Angleterre.  GaUUrd. 
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était  pas  mieux  observée;  on  en  peut  juger  par  l'aventuré  du 
roi  de  Chypre ,  volé  et  dépouillé  sur  un  grand  chemin  avec 
toute  sa  suite  en  visitant  l'Angleterre.  Les  barons,  pout  ne 
pas  perdre  des  vassaux ,  dont  apparemment  ils  tiraient  parti , 
le  roi ,  pour  exercer  la  prérogative  royale  de  faire  grâce,  assu- 
raient l'impunité  aux  voleurs. 

Malgré  ces  défauts  qui  restaient  encore  Sans  l'àdiriihistra- 
tion,  jamais  l'intérieur  de  l'Angleterre  n'avait  été  plus  tran- 
quille, les  grands  plus  soumis,  le  peuple  plus  docile,  ni  à  beau- 
coup d'égards  plus  ménagé.  Edouard  voyait  tout  par  ses  yeux; 
il  avait  des  intentions  droites,  des  lumières,  f)eu  de  passions; 
sans  la  guerre,  il  n'eût  point  foulé  ses  sujets,  et  l'ainbitiob 
seule  l'empêcha  d'être  un  bon  roi. 

Des  trois  rois  de  France  dont  il  fut  tour-à-tour  le  rival ,  A 
effaça  les  deux  premiers ,  et  ne  céda  qu'à  Charles  Y;  mais  il 
parait  qu'il  ne  regarda  comme  son  rival  personnel  que  Phi- 
lippe de  Valois,  parce  que  c'était  contre  lui  personnellement 
qu'il  avait  perdu  son  procès ,  au  jugement  de  la  nation  fran- 
çaise. Il  fit  moins  d'efforts  contre  le  roi  Jean ,  et  sembla  lais- 
ser au  prince  de  Galles  son  fils ,  le  soin  de  combattre  ce  nou- 
veau rival  ;  la  jalousie  que  Jean  avait  conçue  contre  Edouard, 
flattait  celui-ci  et  ne  l'irritait  point.  Charles  Y  força  Edouard  III 
et  le  prince  de  Galles  à  l'honorer  à  leur  tour  du  même  senti- 
ment. 

Nous  avons  loué  le  roi  Jean  de  n'avoir  point  été  jaloux  de 
son  fils  ;  le  même  éloge  est  dû  à  Edouard  ;  nous  le  voyons  tou- 
jours flatté ,  jamais  alarmé  de  la  gloire  du  prince  de  Galles  : 
Je  veux  que  la  journée  soit  sienne ,  disait-il  à  la  bataille  de 
Crécy  ;  la  confiance  avec  laquelle  il  lui  conféra  cette  espèce  de 
vice-royauté  de  l'Aquitaine ,  n'est  certainement  pas  d'un  père 
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ef  i'w  roi  ombrageux.  Ajoutons  que  la  gloire  d'Edouard  m 
et  celle  du  prince  de  Galles  étaient  du  même  genre ,  au  lieu 
que  celle  du  roi  Jean  et  celle  de  Charles  V  étaient  d'un  genre 
différent;  que  par  conséquent  Edouard  était  rival  de  son  fils , 
plus  que  le  roi  Jean  ne  Tétait  du  sien . 

E4ouard  et  Jean  eurent  l'un  et  l'autre  un  fils  plus  grand 
qu'eux  ;  mais  Edouard  a  sur  Jean  l'avantage  d'avoir  formé  le 
sien  :  aussi  le  prince  de  Galles  parait-il  n'être ,  pour  ainsi 
dire»  qu'Edouard  perfectionné  ;  mais  Charles  Y  est  un  prince 
tout  différent  de  son  père,  et  formé  sur  de  tout  autres  prin- 
cipes. 

Un  auteur  anglais  moderne  nous  parait  avoir  trop  restreint 
l'éloge  du  prince  Noir.  H  semble  lui  contester  les  talents  d'un 
général ,  quoiqu'il  avoue  que  ce  prince  n'a  jamais  livré  de  ba- 
taille qu'il  n'ait  gagnée,  ni  formé  d'entreprise  qui  n'ait 
réussi  ;  que  les  soldats  l'adoraient  et  se  croyaient  invincibles 
sous  sa  conduite.  Cet  aveu  s'accorde  bien  mal  avec  un  juge- 
ment si  sévère.  S'il  a  voulu  dire  que  le  prince  de  Galles  n'ap- 
porta aucun  changement  considérable  dans  l'art  de  la  guerre, 
et  qu'il  fit  seulement  avec  plus  d'éclat  l'espèce  de  guerre  que 
l'on  connaissait  de  son  temps ,  au  lieu  que  Duguesclin ,  aidé 
des  principes  de  Charles  Y,  paraît  avoir  employé  une  méthode 
nouvelle  s  moins  brillante ,  mais  plus  savante  et  plus  sûre , 
nous  sommes  entièrement  de  son  avis  ;  mais  quelques  fautes 
que  le  prince  de  Galles  ait  pu  faire ,  comment  refuser  le  titre 
de  général  au  vainqueur  de  Duguesclin  ? 

Quant  aux  vertus  du  prince  de  Galles ,  M.  Smolett ,  malgré 
le  témoignage  constant  de  l'histoire,  élève  quelques  doutes 
sur  la  clémence  et  l'humanité  de  ce  prince  ;  il  demande  qu'on 
lui  ea  cite  des  traits  marqués.  Qi)  pourrait  lui  citer  les  pro- 
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cédés  de  ce  vainqueur  à  regard  du  roi  Jean  après  la  bataille 
de  Poitiers ,  et  à  l'égard  des  prisonniers  français  et  castillans 
après  la  bataille  de  Navarrète.  Mais  d'ailleurs  pourquoi  cher- 
cher à  douter  de  la  vertu ,  quand  elle  est  si  bien  attestée? 
L'exercice  habituel  de  la  bienfaisance ,  qui  paraît  avoir  rem- 
pli la  vie  de  ce  prince ,  n'est-il  pas  bien  supérieur  à  deux  ou 
trois  traits  éclatants ,  qui  souvent  ne  prouvent  rien  pour  le 
fond  du  caractère?  Le  prince  Noir  était  né,  dit  M.  Hume, 
pour  illustrer  le  siècle  le  plus  brillant ,  et  les  vices  de  son 
siècle  ne  l'atteignirent  point. 

Le  captai  de  Buch ,  toujours  prisonnier  en  France,  y  mourut 
de  faim  et  de  douleur ,  n'ayant  plus  voulu  prendre  aucune 
nourriture  depuis  qu'il  eut  appris  la  mort  du  prince  de  Galles, 
son  ami;  hommage,  qui  ne  peut  être  rendu  qu'à  la  bonté, 
et  qu'ont  reçu  parmi  nous  Charles  VHI  et  Henri  IV. 

On  reproche  au  prince  de  Galles  des  dévastations  :  c'était  la 
faute  de  la  guerre  et  du  temps.  On  lui  reproche  le  sac  de  Li- 
moges et  le  soulèvement  des  seigneurs  gascons ,  causé  par  des 
impôts;  mais  alors  le  prince  de  Galles  n'était  plus  lui-même. 
On  lui  reproche  le  secours  donné  à  Pierre-le-Cruel  :  mais  il 
faut  être  juste;  la  révolution  de  Gastille  avait  deux  faces;  les 
Français  ne  voyaient  que  les  crimes  de  don  Pèdre,  le  prince  de 
Galles  ne  vit  que  ses  droits  et  ses  malheurs.  Le  trône  était  à 
don  Pèdre;  le  prince  de  Galles  avait  pour  le  moins  autant  le 
droit  de  l'y  faire  remonter,  que  Duguesclin  celui  de  l'en  faire 
descendre.  Les  intentions  du  prince  de  Galles  étaient  pures,  il 
vengeait  la  querelle  des  rois ,  et  il  espérait  que  don  Pèdre ,  cor- 
rigé par  le  malheur,  respecterait  l'humanité. 

Le  prince  de  Galles  peut  être  considéré  sous  deux  aspects  : 
comme  guerrier  et  comme  prince.  Comme  guerrier,  c'est  Du- 
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guesclin  qui  est  son  rival;  il  vainquit  ce  rival,  mais  Dugues- 
clin  finit  par  lui  enlever  l'Aquitaine.  Comme  prince,  c'est 
Charles  V  qu'on  peut  opposer  au  prince  de  Galles.  Si  l'Anglais 
eut  sur  Charles  Y  l'avantage  d'être  un  héros,  ne  pourrait-on 
pas  dire  que  Charles  eut  sur  lui  l'avantage  d'avoir  dédaigné  de 
l'être?  Les  vertus  du  prince  de  Galles  furent  d'un  héros, 
comme  ses  talents  ;  et  les  talents  et  les  vertus  de  Charles  V 
furent  d'un  sage.  La  sensibilité  du  prince  de  Galles,  en  le  ren- 
dant plus  aimable ,  plus  généreux ,  plus  intéressant ,  plus  com- 
patissant, lui  donnait  aussi  plus  de  disposition  à  la  colère,  à 
la  violence ,  à  la  prévention ,  à  la  présomption  ;  Charles  ne 
perdit  presque  jamais  ni  l'équilibre  dans  les  tempêtes,  ni  la 
patience  dans  les  maux ,  ni  la  prudence  dans  la  prospérité ,  ni 
le  calme  d'une  raison  supérieure  dans  les  affaires.  D'après 
cette  différence  de  caractères,  il  dut  y  avoir  plus  d'inégalités, 
plus  de  vicissitudes  dans  la  fortune  et  dans  l'administration  du 
prince  de  Galles  que  dans  celles  de  Charles  Y. 

Ce  grand  roi  honora  la  mémoire  de  ses  illustres  rivaux.  Les 
grandes  âmes  s'estiment  et  sont  toutes  amies ,  malgré  la  riva- 
lité politique  et  l'opposition  des  intérêts.  Edouard  et  Charles  Y 
firent  l'un  de  l'autre  l'éloge  qui  les  caractérise  véritablement. 
Edouard  disait  de  Charles  :  II  n'y  eut  oncques  roi  qui  moins 
se  armât ,  et  si  n'y  eut  oncques  roi  qui  tant  me  donnât  à  faire. 
L'éloge  d'Edouard  pourrait  être  borné  à  ce  peu  de  mots  que 
dit  de  lui  Charles  Y  :  Que  bien  noblement  et  vaillamment  il 
avait  régné ,  et  que  bien  devait  être  de  lui  nouvelle  et  mémoire 
au  nombre  des  preux. 

Ce  fut  Richard ,  fils  unique  du  prince  de  Galles ,  qui  succéda 
au  trône  d'Edouard  III ,  son  aïeul.  Edouard  eut  d'autres  fils, 
qu'il  faut  rappeler  ici  pour  la  suite  ;  savoir,  le  duc  de  Cla- 
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rence,  le  duc  de  Lancastre,  le  comte  de  Cambridge,  qui  fui 
depuis  duc  d'Yorck  et  le  duc  de  Glocester.  Le  duc  de  Clarence 
était  mort  avant  son  père ,  ne  laissant  d'Elisabeth  de  Burgh , 
sa  femme,  qu'une  fille,  mariée  à  Edmond  Mortemer,  comte 
de  la  Marche.  Le  duc  de  Clarence  était  de  tous  les  fils  puînés 
d'Edouard  m,  le  plus  digne  d'un  tel  père,  et  d'un  frère  tel 
que  le  prince  Noir. 

Edouard  ni  laissa  aussi  des  filles  :  Isabelle,  mariée  àEn- 
guerrand  deCoucy,  Marie,  au  duc  de  Bretagne,  Marguerite, 
au  comte  de  Pembrock ,  Jean  Hastings.  Enguerrand  de  Coucy, 
mari  de  l'aînée,  était  comte  de  Soissons  en  France,  et  deBed- 
ford  en  Angleterre.  Né  sujet  et  vassal  du  roi  de  France,  de- 
Tenu  gendre  et  vassal  du  roi  d'Angleterre,  il  voulut  ne  man- 
quer à  aucun  de  ses  devoirs ,  et  n'être  l'ennemi  d'aucun  de  ces 
deux  princes  ;  il  prit  le  parti  de  s'absenter,  et  d'aller  faire  la 
guerre  en  Italie.  Il  servit  longtemps  le  pape  contre  les  Viscon- 
tis;  lorsque  la  trêve  fut  conclue  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, il  revint  en  France,  et  rendit  bientôt  après  à  Charles  V 
le  même  service  que  Duguesclin  lui  avait  rendu  autrefois  par 
l'expédition  de  Castille.  Le  duc  d'Autriche  venait  de  mourir  ; 
Coucy  en  était  le  neveu  par  sa  mère,  et  l'héritier;  il  alla  ré- 
clamer cette  succession;  il  conduisit  en  Allemagne  ce  qui  res- 
tait des  grandes  compagnies  anciennes,  et  ce  qui  s'en  était 
formé  de  nouvelles  pendant  la  dernière  guerre.  N'ayant  point 
réussi  dans  l'expédition  d'Autriche ,  Coucy  ramena  en  France 
ces  compagnies,  lorsque,  sous  le  règne  suivant,  la  trêve  avec 
l'Angleterre  expirée ,  et  la  guerre  renouvelée,  rendirent  leurs 
services  utiles.  Alors  il  rompit  hautement  avec  l'Angleterre, 
permit  à  sa  femme  d'y  retourner,  et  renvoya  au  nouveau  roi 
l'ordre  de  la  Jarretière ,  en  lui  déclarant  que  ses  derniers  ser- 
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vices  seraient  pour  le  roi  et  pour  le  pays  qui  avaient  eu  ses 
premiers  serments. 

Un  enfant  de  dix  ans  était  chargé  de  balancer  la  puissance 
et  la  sagesse ,  sous  lesquelles  la  fortune  d'Edouard  m  et  le 
génie  du  prince  de  Galles  venaient  de  succomber.  Des  oncles 
ambitieux  et  mal  intentionnés  ne  pouvaient  qu'égarer  son  inex- 
périence et  sa  faiblesse.  Tel  était  alors  le  sort  de  l'Angleterre; 
mais  aussi  tel  allait  être  bientôt  celui  de  la  France.  Charles  ¥ 
l'avait  prévu  ;  le  sage  aperçoit  de  loin  sa  décadence ,  et  Charles 
sentait,  dit-on,  les  atteintes  d'un  poison  lent  que  le  roi  de 
Navarre  lui  avait  donné  autrefois.  Il  voyait  son  fils  à  peu  près 
à  l'âge  de  Richard  ;  il  connaissait  bien  ses  frères,  il  les  crai- 
gnait pour  ce  fils  et  pour  son  peuple.  De  là  cette  fameuse  or- 
donnance de  4  374 ,  qui  fixe  la  majorité  des  rois  à  leur  qua- 
torzième année.  Charles,  dans  le  préambule  de  cette  loi,  dit 
que  la  Providence  répand  des  lumières  prématurées  dans  l'Ame 
de  ceux  qu'elle  destine  à  gouverner  les  autres  hommes  ;  qu'ins- 
truits avec  plus  de  soin  que  leurs  sujets  et  par  des  personnages 
choisis,  leur  esprit  doit  faire  des  progrès  plus  rapides,  etc. 
Charles  Y  sentait  bien  la  faiblesse  de  ces  raisons  ;  on  voit  qu'il 
aurait  voulu  hâter  les  années  de  son  fils  ;  on  voit  qu'il  eût 
voulu  transmettre  à  tous  ses  successeurs  la  sagesse  qui  avait 
distingué  son  enfance.  Il  avançait  pour  eux  l'âge  de  l'autorité  ; 
ne  pouvant  forcer  la  nature,  il  l'invitait  à  s'élever  dans  les  fois 
au-dessus  d'elle-même.  Mais  combien  cette  prudence  fut  dé- 
mentie par  le  sort!  Charles  voulait  que  son  fils  fût  le  premier 
de  nos  rois,  majeur  avant  quatorze  ans;  le  ciel  condamna  ce 
fils  à  une  minorité  de  toute  sa  vie. 

Malgré  le  désir  qu'avaient  Edouard  ni  et  Charles  V  de  lais- 
ser à  leurs  successeurs  un  royaume  paisible ,  9s  n'avaient  pu 
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convenir  des  conditions  do  la  paix ,  et  les  hostilités  n'étaient 
que  suspendues.  Charles  sentait  ses  avantages  ;  Edouard  vou- 
lait se  dissimuler  ses  pertes.  Charles  montra  sa  supériorité  dès 
les  premières  conférences ,  en  exigeant  que  le  duc  de  Lancas- 
tre ,  l'un  des  plénipotentiaires ,  quittât  le  titre  de  roi  de  Castille 
et  de  Léon ,  auquel  il  avait  certainement  plus  de  droit  que  le 
roi  d'Angleterre  n'en  avait  au  titre  de  roi  de  France.  Charles 
crut  devoir  cet  égard  à  son  fidèle  allié ,  Henri  de  Transtamare. 
Henri  envoya  des  plénipotentiaires  aux  congrès  de  Bruges  et 
de  Saint-Omer,  où  se  tenaient  les  conférences.  Sur  leur  route, 
ils  furent  attaqués  par  une  escadre  anglaise,  qu'ils  battirent, 
et  dont  ils  firent  le  chef  prisonnier.  Tout  cédait  aux  armes 
réunies  de  la  France  et  de  la  Castille ,  et  la  marine  espagnole 
triomphait  en  toute  occasion  de  la  marine  anglaise.  Malgré 
tant  d'avantages,  Charles,  en  faveur  de  la  paix,  offrait  de 
rendre  jusqu'à  quatorze  cents  villes  fermées  et  trois  mille  for- 
teresses dans  les  provinces  de  l'Aquitaine ,  exigeant  seulement 
que  ces  provinces  rentrassent  sous  la  suzeraineté  de  la  France, 
et  ne  se  réservant  en  propriété  de  ce  côté-là  que  Montauban 
et  une  partie  du  Quercy.  On  attendait  la  réponse  à  cette  pro- 
position ,  lorsqu  Edouard  mourut.  Le  nouveau  gouvernement 
anglais,  à  la  tête  duquel  était  le  duc  de  Lancastre,  ou  ne  sentit 
pas,  ou  craignit  de  laisser  voir  l'intérêt  qu'il  avait  de  faire  la 
paix. 

Mes  lecteurs  peuvent  voir  que  je  fais  marcher  de  front, 
dans  cette  histoire,  tous  les  événements  de  l'Europe.  Les  his- 
toriens ont  tort,  a-t-on  déjà  dit,  de  s'enfermer  si  exclusive- 
ment dans  le  sujet  qu'ils  traitent ,  que  leur  lecteur  ignore  ce 
qui  se  passe  dans  le  reste  de  l'univers.  On  ne  sait  pas  bien  les 
annales  d'un  peuple  ou  d'une  époque ,  quand  les  regards  tou- 
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jours  fixés  sur  un  coin  de  terre  ne  s'étendent  point  au-dehors 
pour  saisir  les  rapports  de  l'événement  particulier  qui  oc- 
cupe l'écrivain  avec  la  destinée  générale  des  nations.  Combien 
d'hommes,  en  lisant  Rollin  pour  la  première  fois,  s'imaginent 
que  Cyrus  et  ses  conquêtes  ont  précédé  de  plusieurs  centaines 
d'années  le  temps  où  l'on  est  convenu  de  faire  vivre  Romu- 
lus. 

CHAPITRE  XVI. 

Continuation  de  la  guerre  avec  les  Anglais. 

Lorsque  les  Français  apprirent  la  mort  d'Edouard,  la  trêve 
était  expirée  ;  Jean  de  Vienne ,  amiral  de  France ,  neveu  du  dé- 
fenseur de  Calais,  était  allé  ravager  les  côtes  méridionales  de 
l'Angleterre ,  depuis  le  comté  de  Kent  jusqu'à  Plimouth.  Les 
secours  de  la  Castille  grossissaient  la  flotte  française  dans  cette 
expédition ,  qui  honora  le  nom  de  Jean  de  Vienne,  et  remplit 
Londres  de  terreur.  La  France  avait  pour  elle  les  flottes  de  la 
Castille  et  les  armes  de  l'Ecosse,  qui  sortit  alors  de  son  inaction. 
L'Angleterre  n'avait  que  le  désespoir  du  duc  de  Bretagne  et  les 
forfaits  du  roi  de  Navarre.  Le  duc  de  Bretagne  livra  Brest  aux 
Anglais;  le  roi  de  Navarre  leur  livra  Cherbourg.  Ce  prince  avait 
mérité  que  tous  les  crimes  ou  tous  les  malheurs  lui  fussent  im- 
putés. Jeanne  de  France,  sa  femme,  sœur  de  Charles  V,  mourut 
subitement  dans  le  bain ,  de  faiblesse  de  cœur  ou  d'avoir  été 
mal  gardée.  Ce  sont  les  termes  et  le  seul  résultat  des  dépositions 
faites  juridiquement  sur  ce  sujet.  On  soupçonna  Charles-le- 
Mauvais  de  l'avoir  fait  empoisonner,  ainsi  que  Charles  de  Na- 
varre, comte  de  Beaumont,  son  fils  aine,  qui  n'en  mouruj 
pas.  Charles- le- Mauvais  devait  être  l'empoisonneur  de  sa 
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femme  et  d6  son  fils.  Il  fut  obligé  de  se  justifier  auprès  du 
pape  Grégoire  XI ,  de  la  mort  du  cardinal  (je  Boulogne,  qu'on 
l'accusait  aussi  d'avoir  empoisonné;  il  ne  put  se  justifier  de  ses 
nouvelles  entreprises  contre  la  vie  du  roi  de  France.  U  ayait 
fait  venir  de  l'île  de  Chypre  ijn  médecin  juif,  pommé  Angel , 
et  l'avait  chargé  de  passer  ep  France  pour  empoisonner 
Charles  V,  dont  il  espérait  qu'AngelJ  obtiendrait  aisément  la 
confiance ,  à  la  faveur  de  sa  profession  et  de  ses  talents.  An- 
gel,  épouvanté  de  cette  horrible  commission,  et  se  sentant 
perdu ,  soit  qu'il  consentit  ou  qu'il  refusât  de  s'en  charger, 
prit  le  parti  de  la  fuite.  Le  roi  de  Navarre  fit  courir  après  lui , 
et  on  lé  jeta  dans  la  mer.  Charles-le-Mauvais  fit  composer  sous 
ses  yeux ,  par  une  juive ,  un  poison ,  dont  il  chargea  un  de  ses 
valets-de-chambre ,  parent  d'un  officier  de  la  cuisine  de 
Charles  V.  A  la  faveur  de  cette  parenté ,  l'empoisonneur  devait 
s'introduire  dans  la  cuisine  pour  épier  le  moment  de  faire  le 
coijp.  Sur  quelques  soupçons  et  quelques  indices  qu'on  eut  de 
ce  complot ,  on  arrêta  un  chambellan  du  roi  de  Navarre , 
nommé  Du  Rue  et  un  de  ses  secrétaires ,  nommé  Du  Tertre , 
tous  deqx  agents  connus  de  ce  prince.  Du  Rue  avoua  tout,  et 
même  le  projet  d'empoisonnement;  Du  Tertre  avoua  toutes  les 
infidélités  pt  toutes  le*  trahisons  possibles,  à  l'exception  de  ce 
projet,  dont  il  assura  n  avoir  eu  aucune  connaissance.  Tous 
deux  furent  décapités  aux  Halles  à  Paris;  leur  procès,  qui 
était  celui  du  roi  de  Navarre,  fut  rendu  public.  Charies-le- 
ifauvais  alla  chercher  un  asile  en  Angleterre  ;  on  saisit  ses 
places;  la  guerre  s'alluma  partout.  Cette  humiliante  scène 
a'était  passée  sous  les  yeux  du  fils  aine  du  roi  de  Navarre,  qui, 
^ésirant  de  voir  un  homme  et  un  roi ,  avait  obtenu  la  permis- 
sion de  se  rendre  auprès  de  Charles  Y,  son  oncle.  Le  roi  dp 
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Navarre,  dans  la  main  duquel  tout  devenait  liti  instriitoènl  de 
crime ,  profita  de  cette  occasion  pouf  introduite  à  \i  cour  flè 
France  ses  émissaires  et  ses  agents  ;  ils  fureiit  tous  arrêtés,  on 
tut  inéme  obligé  de  s'assurer  dd  grince  de  Navarre  ;  Il  ftit  avéré 
qu'il  n'avait  eii  aucune  part  aux  attentats  de  soti  fifere  ;  il  ftaMt 
les  détester  ;  il  employa  le  peu  d'autorité  qu'il  pouf  ait  dvoft 
sur  les  commandants  des  places  de  son  père ,  pouf  les  engager 
â  remettre  ces  places  aux  Français  :  il  est  vrai  qu'il  était  entré 
lès  inains  de  Charles  V. 

Les  Anglais  n'avaient  plus  qu'un  petit  nombre  de  places 
importâmes  eri  France  ;  mais  c'étaient  les  clefs  d'alitant  9e 
provinces;  Calais  de  la  Picardie ,  Cherbourg  de  la  Nbftnaridie, 
Ikest  de  là  Bretagne,  Bordeaux  de  là  Ctuieiine,  Baronne  de  la 
fcascogne.  Chdttes-le-Mauvais  avait  projeté  un  échàhgè ,  (Jtii 
aurait  augmenté  la  puissance  des  Anglais  et  la  sienne  ;  il  leur 
cédait  les  places  qu'il  possédait  en  Northandie ,  et  les  Âiiglais 
lui  abandonnaient  ce  qui  leur  restait  en  Guienne.  Par  1$  les 
Anglais  et  le  roi  de  Navarre  rassemblaient  leurs  possessions, 
les  Anglais  dd  côté  du  nord ,  le  roi  dé  Navarre  du  côté  du 
midi.  La  découverte  des  complots  du  roi  de  Navarre,  et  la 
promptitude  avec  laquelle  ses  places  furèht  saisies ,  firent  avor- 
ter ce  projet. 

Le  roi  de  Navarre ,  revenu  d'Angleterre  avec  des  troupes 
pour  défendre  ses  Etats,  voulut  prévenir  le  roi  de  Castille, 
par  lequel  il  s'attendait  à  être  attaqué.  Logrogno ,  place  im- 
portante, donnait  aux  Castillans  une  ehtrée  facile  dans  ld  Na- 
varre; Charles-le-Mauvais ,  qui  ne  faisait  la  guerre  que  par 
intrigue ,  voulut  corrompre  le  gouverneur  de  Logrogno  , 
nommé  Don  Pèdre  Manrique  ;  celui-ci  demanda  dii  temps  v  et 
avertit  le  roi  de  Castille ,  qui ,  |>ar  uhe  contre-intrUjuB  fort 
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usitée  alors;  lui  ordonna  de  suivre  cette  négociation ,  pour 
que  le  roi  de  Navarre  fût  pris  dans  son  propre  piège;  Charies- 
le-Mauvais  devait  aller  en  personne  prendre  possession  de  la 
place  en  donnant  l'argent.  La  crainte  le  fit  changer  d'avis  ;  il 
n'envoya  que  ses  troupes  avec  l'étendard  royal  de  Navarre, 
comme  s'il  eût  été  présent. 

Les  Navarrais  furent  pris  avec  l'argent  ;  l'étendard  seul  ne 
le  fut  point.  Celui  qui  le  portait,  nommé  Martin  Henriquès, 
eût  le  courage  de  se  jeter  dans  l'Ebre  ,  et  le  bonheur  de  se 
sauver  à  la  nage  ;  il  courut  à  toute  bride  avertir  le  roi  de  Na- 
varre, qui  fut  bientôt  attaqué  par  les  Castillans,  et  poursuivi 
jusque  sous  les  murs  de  Pampelune. 

Dans  le  même  temps ,  le  connétable  soumettait  presque 
toutes  les  places  navarraises  de  la  Normandie ,  à  l'exception 
de  celle  de  Cherbourg ,  que  les  Anglais  défendirent  avec  plus 
de  vigueur,  parce  qu'elle  leur  avait  été  cédée.  Les  Français 
perdirent  sous  les  murs  de  cette  place ,  un  petit  combat ,  re- 
marquable par  l'acharnement  qu'ils  y  montrèrent;  il  n'en  re- 
vint pas  un  seul  Français  ;  tous  furent  tués  ou  pris. 

Le  siège  du  château  de  Gauray,  que  faisait  Duguesclin , 
fut  remarquable  aussi  par  l'embrasement  et  l'explosion  d'un 
magasin  d'artillerie ,  et  par  la  prise  du  trésor  du  roi  de  Na- 
varre, qui,  sans  compter  les  pierreries  et  d'autres  joyaux, 
montait  à  soixante  mille  livres  (  somme  alors  considérable  ). 
Mortagne  fut  sauvé  par  la  mortd'Yvain  de  Galles,  qui  en  faisait 
le  siège.  Un  scélérat  du  pays  de  Galles,  nommé  Jacques  Laube, 
s'étant  insinué  dans  sa  familiarité  pour  le  perdre,  l'assassina, 
et  courut  s'en  vanter  aux  Anglais,  qui  profitèrent  du  crime 
en  le  détestant. 

En  Picardie ,  la  prise  d'Ardres,  par  le  duc  de  Bourgogne,  < 
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resserra  les  garnisons  de  Calais  et  de  Guines,  et  délivra  de 
leurs  incursions  l'Artois  et  la  Picardie. 

Le  duc  d'Anjou  acheva  de  soumettre  tout  le  cours  des  ri- 
vières de  Garonne  et  de  Dordogne ,  et  gagna  un  petit  combat 
pareil  à  celui  de  Cherbourg  :  il  reprit  Montpellier  au  roi  de 
Navarre  ;  mais  il  y  mit  des  impôts  que  le  roi  de  Navarre  n'y 
mettait  pas;  Montpellier  se  souleva  :  le  duc  d'Anjou  reparut 
dans  un  appareil  terrible  ;  on  se  soumit  :  il  prétendit  faire 
grâce  en  ne  demandant  que  six  cents  victimes ,  dont  deux  cents 
périraient  par  le  fer,  deux  cents  par  le  feu ,  deux  cents  par  la 
corde ,  afin  de  varier  le  spectacle.  Des  cardinaux ,  des  moines, 
des  magistrats,  haranguèrent  tant,  que  le  duc  d'Anjou  con- 
sentit que  le  plus  grand  nombre  de  ces  supplices  fût  racheté  à 
prix  d'argent.  C'était  le  véritable  objet  de  cette  horrible  co- 
médie, qui  se  jouait  loin  des  yeux  de  Charles  Y,  mais  que 
nous  verrons  se  renouveler  dans  Paris  sous  les  yeux  de  son 
fils.  S'il  y  avait  eu  un  moyen  de  faire  regretter  Charles-ter 
Mauvais,  c'aurait  été  celui-là. 

CHAPITRE  XVII. 

Guerre  de  Bretagoe. 

Le  second  fils  et  la  fille  de  ce  roi  avaient  été  pris  dans  une 
des  places  qui  venaient  de  lui  être  enlevées;  ce  fut  pour  lui 
une  nouvelle  occasion  de  crime":  voyant  qu'on  ne  se  pressait 
pas  de  les  lui  rendre,  il  s'en  prit  aux  ducs  de  Berri  et  de 
Bourgogne,  frères  de  Charles  V,  et  voulut  leg  faire  empoi- 
sonner par  un  anglais,  qui  s'était  vendu  à  lui  pour  cet  atten- 
tat, et  qui  fut  écartelé.  Ce  prince  affreux  mourut  enfin  brûlé 
dans  son  lit  par  accident ,  et  du  moins  la  mort  de  Charles-le- 
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Mauvaife  et  telle  de  Pierre-le-Criiel  parent  être  attribuées  k  k 
vengeance  divine. 

Voici  comntetit  M.  de  Chateaubriand  parle  dé  la  ibort  de 
CHarles-le-Mauvais,  qui  n'arriva  que  sofas  Charles  YI  5  «  Le 
1er  janvier  de  cette  année  4386  vit  la  firi  du  roi  de  Navarre, 
homme  qui  aimait  le  crime  de  la  mêtae  ardeur  qu'il  aimait  1k 
débauche.  S'il  eût  eonnu  un  moyen  d'en  ranirriér  le  goût  dans 
sou  cœur,  il  s'en  serait  servi  eorame  il  se  servait  du  lineedl 
Hnprégné  d'esprit  de  vin ,  où  il  se  faisait  cdudre  pour  rappeler 
ses  forces  épuisées ,  et  dans  lequel  il  fdt  brûlé.  » 

La  guêtre  qui  6e  faisait  entre  les  Anglais  et  les  Ecossais 
sur  leurs  frontières  i  produisait  peu  d'événements. 

Le  grand  objet  était  la  guerre  de  Bretagne.  Charles  Y  avait 
résolu  de  ne  plus  garder  avec  le  duc  âuduné  espèce  de  ména- 
gement ;  il  le  fit  ajourner  à  la  cour  des  pairs;  il  ajouta  lui- 
même  aux  conclusions  de  son  procureur-général  un  discours 
véhément  contre  le  duc;  il  fit  prononcer  solennellement  en  sa 
présence  la  confiscation  du  duché.  Tout  ce  duché,  à  l'excep- 
tion de  Brest,  était  dès-lors  enlevé  au  duc  de  Bretagne,  et 
cette  dépossession  réelle ,  ouvrage  de  là  guerre ,  n'avait  blessé 
personne;  les  Bretons  eux-mêmes  y  avaient  concouru;  ils  se 
révoltèrent  contre  la  dépossession  légale;  leurs  cœurs  s'alié- 
nèrent ;  ils  se  tournèrent  vers  le  prince  malheureux  qu'on 
voulait  dépouiller  juridiquement ,  ou  plutôt  ce  ne  fut  plus 
Montfort ,  ce  fut  la  patrie  qu'ils  crurent  défendre,  et  dont  ils 
crurent  soutenir  la  liberté.  Toutes  les  idées  de  l'indépendance 
de  la  Bretagne  se  réveillèrent  ;  on  ne  parlait  que  de  franchises, 
que  des  anciens  rois  de  l'Armorique  et  de  la  nécessité  de  se- 
couer le  joug  de  la  France. 

La  comtesse  de  Penthièvre  elle-même  parut  entrer  dans  ces 
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vues;  elle  forma  opposition  pour  elle  et  pour  ses  enfants  à 
l'arrêt  de  confiscation  :  elle  y  était  autorisée;  le  traité  de  Guer- 
rande,  qui  avait  exigé  d'elle  le  sacrifice  de  ses  droits  en  faveur 
de  la  maison  de  Montfort ,  les  lui  avait  expressément  réservés 
dans  le  cas  où  la  maison  de  Montfort  viendrait  à  s'éteindre.  Ce 
traité  s'était  fait  sous  les  yeux  et  par  l'autorité  du  roi;  et  la 
dernière  ressource  qu'il  laissait  à  la  maison  de  Blois-Pcnthiè- 
vre,  était  un  bien  faible  reste  des  droits  jugés  légitimes  par 
les  rois  prédécesseurs  de  Charles  V  et  par  la  cour  des  pairs. 
Montfort  n'avait  point  d'enfants ,  et  sa  personne  était  proscrite. 
Le  cas  prévu  par  le  traité  de  Guerrande  était  donc  arrivé.  La 
condamnation  et  la  mort  civile  de  Montfort  ne  devaient  done 
point  donner  lieu  à  la  confiscation  et  à  la  réunion  du  fief  au 
préjudice  d'un  tiers ,  mais  seulement  faire  renaître  les  droits 
de  la  maison  de  Blois-Penthièvre ,  qui  n'avaient  été  que  sus- 
pendus en  faveur  de  la  maison  de  Montfort,  et  pour  le  bien 
de  la  paix.  Ces  raisons  étaient  sans  réplique;  les  gens  du  roi 
n'y  opposèrent  rien ,  et  l'arrêt  réserva  expressément  les  droits 
de  la  maison  de  Blois  :  mais  cette  réserve  n'était  qu'illusoire  ; 
on  ne  s'en  disposait  pas  moins  à  exécuter  dans  toute  sa  rigueur 
l'arrêt  de  confiscation ,  et  à  consommer  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne au  domaine  de  là  couronne.  On  parvint  enfin  à  unir  d'in- 
térêt les  maisons  de  Blois  et  de  Montfort. 

La  proscription  du  duc  de  Bretagne  révoltait  les  pairs  mê- 
mes, qui  l'avaient  prononcée.  Plusieurs  d'entre  eux  s'étaient 
absentés  sous  divers  prétextes.  Ceux  qui  assistèrent  à  ce  juge- 
ment, trouvèrent  mauvais  que  le  roi  y  assistât;  ils  prétendi- 
rent qu'étant  partie  au  procès,  il  ne  pouvait  pas  être  juge,  et 
que  c'était  à  eux  seuls  à  faire  justice  d'un  pair.  11  s'éleva  en- 
core beaucoup  d'autres  difficultés  sur  la  forme  :  on  prétendit 
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que  les  délais  n'avaient  pas  été  observés;  que  l'ajournement 
n'avait  été  publié  que  dans  les  villes  de  la  Bretagne ,  dont  le 
duc  n'était  plus  en  possession ,  au  lieu  qu'il  aurait  dû  être  si- 
gnifié au  duc  dans  la  ville  de  Brest,  la  seule  que  les  Français 
ne  lui  eussent  pas  enlevée.  De  plus ,  on  avait  négligé  d'accom- 
pagner l'ajournement  d'un  sauf-conduit  ;  ainsi  le  défaut  de 
sûreté  fournissait  au  duc  une  excuse  suffisante. 

La  teneur  de  l'arrêt  ne  faisait  pas  moins  de  peine  que  l'inob- 
servation des  formalités.  Les  pairs  jugeaient  que  c'était  traiter 
un  d'entre  eux  avec  trop  de  rigueur.  Les  intelligences  avec 
l'Anglais  n'étaient  pas  vues  alors  par  les  grands  vassaux  de  la 
couronne  du  même  œil  dont  elles  le  seraient  aujourd'hui. 
Quand  ils  étaient  contents  du  roi  et  de  la  patrie,  l'Anglais 
n'était  pour  eux  qu'un  ennemi  étranger  qu'ils  combattaient 
avec  ardeur;  mais  au  moindre  mécontentement,  ils  voyaient 
en  lui  un  des  grands  vassaux  de  la  couronne,  un  pair  de  France, 
uni  d'intérêt  avec  eux  pour  balancer  et  borner  l'autorité  du 
roi.  D'ailleurs  la  Bretagne ,  avec  ses  prétentions  à  l'indépen- 
dance, était  presque  regardée  comme  formant  dans  la  France 
un  Etat  particulier,  qui  semblait  avoir,  comme  tous  les  autres 
Etats,  le  droit  de  choisir  ses  alliés.  Enfin  Montfort,  dont  les 
droits,  rejetés  par  la  France,  n'avaient  prévalu  que  par  le 
secours  des  Anglais,  Montfort,  élevé  parmi  eux,  qui  avait 
v triomphé  par  eux  et  qui  s'était  sacrifié  pour  eux,  paraissait 
au  moins  excusable  de  ne  vouloir  pas  se  détacher  d'eux;  on 
était  fâché  que  les  Anglais  eussent  été  ses  bienfaiteurs ,  mais 
on  avait  peine  à  blâmer  sa  reconnaissance  (4  ). 

Ce  point  de  vue  de  l'affaire  échappa  pour  lors  à  la  sagesse 

(1)  Gaillard. 
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de  Charles  V;  il  ne  vit  que  la  félonie  du  tassai ,  que  l'inso- 
lence du  défi  que  le  duc  de  Bretagne  avait  osé  faire  à  son  roi  f 
que  la  nécessité  de  couper  jusqu'aux  dernières  racines  de  cette 
alliance  funeste  de  la  Bretagne  avec  l'Angleterre;  il  crut  que 
les  Bretons ,  ayant  eux-mêmes  chassé  leur  duc  pour  son  at- 
tachement à  l'Angleterre ,  trouveraient  bon  que  le  roi  inter- 
posât son  autorité  pour  consommer  leur  ouvrage  ;  il  comptait 
d'ailleurs  sur  leurs  services  et  sur  ses  bienfaits. 

Mais  les  Bretons  ne  raisonnaient  pas  ainsi ,  ils  avaient  chassé 
leur  duc ,  disaient-ils ,  pour  éviter  le  joug  anglais ,  ils  le  rap- 
pelèrent pour  éviter  le  joug  français;  ils  aimaient  mieux  avoir 
affaire  à  un  duc  qu'à  un  roi.  «  Un  duc  prie  quelquefois,  di- 
sait le  seigneur  de  Laval  dans  une  assemblée  de  Bretons ,  un  roi 
commande  toujours.  »  Les  Bretons  en  faisaient  alors  l'expé- 
rience. Les  flatteurs  de  Charles  V  (  car  les  meilleurs  rois  ont 
des  flatteurs  dès  qu'ils  montrent  une  faiblesse  )  lu)  persuadè- 
rent d'assujettir  la  Bretagne  à  la  gabelle  et  aux  autres  impo- 
sitions établies  en  France.  Quel  temps  prenait-on  pour  ce  coup 
d'autorité,  qui  avait  si  mal  réussi  au  duc  lui-même!  Cette 
faute ,  il  faut  l'avouer,  n'avait  point  d'excuse.  Montfort  en 
profita.  Son  arrivée  en  Bretagne  fut  un  triomphe;  ses  sujets 
se  jetaient  dans  les  flots  pour  aller  à  sa  rencontre;  le  rivage 
retentissait  d'acclamations;  on  voyait  couler  de  tous  les  yeux 
des  larmes  de  repentir,  de  tendresse  et  de  joie.  Montfort  était 
escorté  des  plus  braves  capitaines  anglais;  Robert  Knolles, 
Thomas  de  Percy,  Hue  de  Caurelée  ou  Hugues  de  Calverley. 
Ce  dernier  s'immortalisa  dans  cette  expédition  par  le  plus  gé- 
néreux dévouement ,  suivi  du  plus  brillant  succès.  Le  duc  de 
Bretagne  remontait  la  Rance  et  passait  à  la  vue  des  fortifica- 
tions de  SainkMalo ,  pour  pénétrer  jusqu'à  Dinan  ;  mais  à 
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peine  les  vaisseaux  qui  lui  servaient  d'escorte  s'étaient-ils  en- 
gagés avec  lui  dans  l'embouchure  de  la  Rance,  qu'on  vit  pa- 
raître la  flotte  espagnole ,  envoyée  contre  le  duc  de  Bretagne 
et  les  Anglais ,  par  le  roi  de  Castille ,  fidèle  allié  de  la  France  ; 
cette  flotte  sépara  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  leurs  bâti- 
ments de  transport  chargés  de  vivres,  de  munitions  de  guerre 
et  du  trésor  du  duc ,  et  ferma  le  passage  de  la  Rance  à  ces 
bâtiments.  Caurelée ,  voyant  que  le  duc  était  en  sûreté ,  voulut 
encore  lui  rendre  ses  bâtiments  de  transport  ;  il  oblige  son 
pilote  particulier  à  tourner  sa  proue  vers  la  flotte  espagnole; 
il  fond  sur  cette  flotte  avec  son  seul  vaisseau ,  la  fait  reculer, 
protège  les  bâtiments  de  transport  anglais ,  les  fait  entrer  dans 
la  Rance,  et  fait  ensuite  sa  retraite  en  bon  ordre.  Il  mérita 
que  Duguesclin ,  qui ,  du  haut  des  tours  de  Saint-Malo,  voyait 
cette  manœuvre ,  l'admirât  et  fit  des  vœux  pour  lui.  La  guerre 
continua  en  Bretagne,  et  les  Bretons  la  portèrent  jusqu'en 
Normandie. 

CHAPITRE  XVIII. 

Démission  de  Duguesclin.  —  Sa  mort.  —  Mort  de  Charles  V. 

La  première  faute  qu'avait  faite  Charles  Y  d'écouter  trop 
£on  ressentiment  contre  Montfort ,  en  entraîna  une  seconde. 
Comme  le  roi  voyait  que  plusieurs  des  seigneurs  bretons,  qu'il 
avait  crus  attachés  à  ses  intérêts,  lui  échappaient,  la  fidélité 
de  tous  lui  devint  suspecte;  il  étendit  ses  soupçons  jusqu'au 
connétable  Duguesclin ,  dont  les  explots  avaient  tant  contribué 
à  la  gloire  de  son  règne;  les  intrigues  des  courtisans ,  qui  em- 
poisonnent tout,  vinrent  encore  aigrir  et  redoubler  ces  dé- 
fiances :  on  persuada  au  roi  que  Duguesclin  favorisait  sous 


CHARLES  V.  5IS9 

main  le  duc  de  Bretagne  que  Duguesclin  avait  dépouillé  lui- 
même  précédemment  ;  mais  alors  son  silence  et  son  inaction 
paraissaient  condamner  la  rigueur  dont  le  roi  voulait  user  en- 
vers le  duc.  Charles  écrivit  au  connétable  une  lettre  dictée 
par  la  prévention  et  la  colère;  Duguesclin,  fier  et  sensible 
comme  tous  les  héros  irréprochables,  lui  renvoya,  dit-on ,  à 
l'instant  l'épée  de  connétable.  A  peine  cette  disgrâce  eut-elle 
éclaté,  que  le  cri  public  s'éleva  et  rendit  hautement  témoi- 
gnage à  la  vertu  de  Duguesclin.  Charles  l'entendit;  il  était 
homme ,  il  était  roi ,  il  pouvait  être  trompé  ;  mais  il  était  Char- 
les-le-Sage ,  il  ne  pouvait  rester  longtemps  dans  Terreur  ;  le 
tort  lui  avait  été  suggéré,  son  cœur  lui  inspira  la  réparation. 
Les  ducs  d'Anjou  et  de  Bourbon  allèrent  de  sa  part  reporter 
l'épée  de  connétable  4  Duguesclin ,  et  lui  annoncer  Je  retour 
des  bonnes  grâces  de  son  roi. 

La  disgrâce  du  connétable  avait  assez  duré  pour  être  fatale 
à  un  de  ses  parents  ou  alliés ,  nommé  Silvestre  Bude ,  capi- 
taine habile  et  distingué  parmi  tous  ces  chefs  d'aventuriers  qui 
s'étaient  signalés  sous  ce  règne.  Cet  homme ,  dans  un  besoin 
pressant  d'argent,  et  pour  payer  ses  troupes,  s'était  autre- 
fois saisi  de  quelques  mulets  chargés  d'or  et  d'argent  qui  ap- 
partenaient à  l'avare  et  vindicatif  cardinal  d'Amiens,  Jean  de 
la  Grange,  si  détesté  en  France  pour  ses  déprédations ,  mais 
trop  aimé  de  Charles  Y,  ainsi  que  le  flatteur  Bureau  de  la  Ri- 
vière, dont  les  délations  avaient  causé  la  disgrâce  du  conné- 
table. Tant  que  le  connétable  fut  en  faveur,  on  n'imagina  point 
de  faire  un  crime  à  Silvestre  Bude  d'une  action  que  les  lois  de 
la  guerre  semblaient  autoriser,  parce  qu'elles  autorisent  tout, 
et  dont  le  temps  devait  avoir  effacé  le  souvenir  ;  mais  dès  que 
Duguesclin  eut  perdu  sa  faveur  et  Budes  son  appui ,  le  crime 
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de  celui-ci  parut  digne  de  mort.  Le  cardinal  de  la  Grange  le 
fit  arrêter  à  Avignon  et  conduire  enchaîné  à  Mâcon,  où  il  eut 
la  tête  tranchée. 

Dugueselin  ayant  consenti  d'oublier  tous  ces  affronts  et  de 
reprendre  lea  armes  pour  Charles  V,  alla  réduire  quelques 
châteaux  dans  la  Guienne.  L'année  suivante ,  poursuivant  ses 
conquêtes  sur  les  confins  de  l'Auvergne  et  du  Gévaudan  ,  il 
alla  mourir  le  43  juillet  devant  ce  château  neuf  de  Randan, 
dont  les  défenseurs ,  par  respect  pour  la  mémoire  de  ce  grand 
homme  autant  que  pour  leur  parole ,  déposèrent  les  clefs  sur 
son  tombeau.  CUsson ,  qui  avait  recueilli  ses  derniers  soupirs, 
lui  succéda  dans  la  dignité  de  connétable.  On  fait  honneur  à 
Enguerrand  de  Coucy  et  au  maréchal  de  Sancerre  d'avoir  re- 
fusé cette  dignité»  et  d'avoir  désigné  Clisson  comme  le  plus 
capable  de  la  remplir.  On  fait  honneur  à  Clisson»  à  Coucy  et 
àSa&cerre,  d'avoir  craint  de  succéder  à  un  homme  tel  que 
Duguesclin. 

Oa  l'a  comparé  au  vicomte  de  Turenne  ;  on  aurait  pu  aussi 
*ûmp*rer  le  prince  de  Galles  au  grand  Condé ,  du  moins  pour 
le  caractère  de  leurs  talents.  Mais  le  prince  de  Galles  fut  le 
grand  Condé  avec  plus  de  douceur;  Duguesclin  fut  Turenne 
avec  M  reste  de  grossièreté  qu'il  tenait  de  son  siècle  et  de  son 
éducation.  Duguesclin  et  Turenne  ont  obtenu  l'honneur  de 
mêler  leur»  cendres  à  celles  de  nos  rois.  Charles  Y  fit  élever  à 
Duguesobi  uft  matsolée  placé  au  pied  de  la  sépulture  que  ce 
prince  avait  choisie  pour  lui-même.  L'épitaphe  qu'on  y  grava, 
simple  et  modeste ,  comme  si  elle  eut  été  dictée  par  Duguescli* 
IttMlême,  ne  parle  que  de  sa  mort ,  et  ne  dit  riqa  de  ses  ac- 
tknps  ;  mais  son  nom  seul  les  rappelle  toutes,  «  La  modestie 
et  le  fesle  ém  inscriptions,  a  dit  m  vrai  philosophe»  sent  éga- 
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lement  l'ouvrage  de  la  vanité.  La  modestie  convient  mieux  à 
la  vanité ,  qui  a  fait  de  grandes  choses  ;  le  faste  à  la  vanité , 
qui  n'en  a  fait  que  de  petites.  » 

Sa  pompe  funèbre,  en  traversant  une  grande  partie  du 
royaume,  reçut  partout  en  tribut  les  larmes  de  la  France.  On 
avait  voulu  épargner  à  la  capitale  ce  spectacle  de  douleur.  On 
fit  passer  le  convoi  par  Saiut-Cloud  pour  se  rendre  à  Saint- 
Denis.  Le  zèle  et  la  reconnaissance  rendirent  cette  précaution 
inutile.  Les  citoyens  coururent  en  foule  au-devant  des  tristes 
restes  de  leur  défenseur,  et  les  accompagnèrent  avec  des  san- 
glots jusqu'au  lieu  de  la  sépulture.  Le  chemin  de  Saint-Cloud 
à  Saint-Denis  était  bordé  des  deux  côtés  de  spectateurs  éplo- 
rés,  et  Paris  ce  jour-là  ne  fut  qu'un  désert.  Les  trois  frères 
du  roi,  le  duc  de  Bourbon ,  son  beau-frère ,  ami  particulier 
de  Duguesclin ,  les  autres  princes ,  les  plus  grands  seigneurs 
se  firent  un  devoir  d'assister  à  la  cérémonie  ;  mais  ce  fut  sur- 
tout le  peuple  qui ,  par  ses  regrets ,  honora  dignement  la  mé- 
moire de  Duguesclin. 

On  lui  fit  une  oraison  funèbre;  c'est  la  première  qui  ait  été 
faite.  Sa  plus  belle  oraison  funèbre  est  dans  ces  mots  qu'il  dit 
eu  mourant  à  ses  soldats  :  «  Mes  amis ,  en  quelque  lieu  que 
vous  fassiez  la  guerre ,  souvenez-vous  que  les  femmes ,  les 
«liants,  les  vieillards,  les  ecclésiastiques ,  le  pauvre  peuple» 
faible  et  désarmé,  ne  sont  point  vos  ennemis.  Je  sens  avec 
douleur  que  je  n'ai  pas  toujours  été  fidèle  à  cette  maxime; 
c'est  le  fardeau  le  plus  pesant  que  j'aye  à  porter  au  tribunal 
de  Dieu.  > 

Après  1»  cérémonie ,  les  officiers  du  connétable  vinrent 
prendre  congé  du  roi.  Aussitôt  qu'il  les  aperçut ,  les  larmes 
lui  vmreat  as*  yeux  ;  il  détourna  ses  regards  avec  de  grandes 
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marques  de  trouble  et  de  douleur ,  et  ne  pouvant  soutenir 
leur  vue ,  il  leur  fit  dire  que  jamais  il  ne  les  oublierait ,  mais 
que  dans  ce  moment  il  craignait  trop  de  les  voir  et  de  leur 
parler.  Les  récompenses  qu'il  leur  fit  distribuer,  attestèrent  la 
sincérité  de  ses  regrets. 

Ces  traits  de  sensibilité  dans  les  princes,  sont  précieux  à 
recueillir.  C'est  avec  plaisir  qu'on  lit  dans  l'abbé  de  Choisy  « 
que  l'empereur  Charles  IV,  oncle  du  roi  Charles  Y,  étant  allé 
à  Saint-Denis,  lorsqu'il  vint  en  France  en  4378,  demanda 
surtout  à  voir  les  tombeaux  de  Charles-le-Bel  et  de  Philippe 
de  Valois ,  et  qu'il  dit  à  l'abbé  de  Saint-Denis  et  aux  religieux  : 
t  J'ai  été  nourri  dans  mon  âge  ez  hôtels  de  ces  bons  rois  9 
qui  moult  de  biens  m'ont  fait;  je  vous  requiers  affectueuse- 
ment de  bien  prier  Dieu  pour  eux.  »  C'est  avec  plus  de  plai- 
sir encore  qu'on  y  lit  que  le  même  empereur  étant  allé  voir  la 
reine  sa  nièce  à  l'hôtel  de  Saint-Paul ,  «  et  ayant  aperçu  la 
duchesse  de  Bourbon,  mère  de  la  reine,  qui  s'était  retirée  dans 
un  coin  de  la  chambre ,  il  se  mit  à  pleurer  amèrement  et  elle 
aussi ,  parce  qu'il  se  souvint  qu'elle  était  soeur  de  sa  première 
femme.  Il  voulut  lui  parler,  et  ne  le  pouvant ,  il  lui  fit  dire 

qu'il  serait  bien  aise  de  la  voir  en  particulier La  duchesse 

douairière  de  Bourbon  vint  voir  l'empereur,  et  demeura  deux 
heures  avec  lui  dans  son  cabinet.  Us  y  renouvelèrent  avec  bien 
des  larmes  la  mémoire  de  l'impératrice.  » 

Voici  les  réflexions  dont  M.  Petitot  fait  suivre  le  récit  de  la 
mort  de  Duguesclin  : 

«  La  perte  que  la  France  venait  d'éprouver  était  d'autant 
plus  sensible  que ,  d'après  un  nouveau  traité  conclu  entre  la 
cour  de  Londres  et  le  duc  de  Bretagne ,  une  armée  anglaise 
débarquait  à  Calais,  sous  les  ordres  du  duc  de  Buckingham. 
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Le  système  de  défense  que  le  roi  avait  suivi  jusqu'alors,  lui 
avait  trop  bien  réussi  pour  qu'il  s'en  écartât ,  et  il  devait  y 
tenir  plus  que  jamais  depuis  la  mort  du  connétable.  Il  donna 
donc  à  ses  généraux  les  mêmes  ordres  que  lorsque  le  duc  de 
Lancastre  était  entré  dans  le  royaume  en  4373.  En  vain  ses 
troupes,  animées  d'une  incroyable  ardeur,  sollicitaient  avec 
instance  la  permission  de  combattre.  Il  fut  inébranlable: 
c  Laissez  les  Anglais  faire  leur  chemin ,  répondit-il ,  ils  se 
dégasteront  par  eux-mêmes.  »  Le  roi  avait  en  outre  des  motifs 
particuliers  pour  ne  pas  risquer  une  bataille.  Les  Bretons 
s'étaient  montrés  peu  disposés  à  devenir  sujets  de  la  France, 
mais  ils  détestaient  les  Anglais  ;  ils  avaient  hautement  mani- 
festé leur  mécontentement ,  lorsqu'ils  avaient  appris  que  Mont- 
fort,  rappelé  par  eux,  sollicitait  des  secours  chez  leurs  enne- 
mis. Charles,  habile  à  profiter  de  leurs  dispositions ,  avait  déjà 
fait  prononcer  plusieurs  villes  contre  le  duc  ;  l'arrivée  d'une 
armée  anglaise,  épuisée  par  une  longue  marche  et  par  des 
combats  continuels ,  trop  faible  pour  contenir  le  pays ,  devait 
nécessairement  opérer  en  Bretagne  une  révolution  favorable  à 
la  France.  Le  roi  était  peut-être  à  la  veille  de  voir  enfin  cette 
province  réunie  à  la  couronne,  et  de  terminer  glorieusement 
la  seule  de  ses  entreprises  qui  n'eût  point  été  couronnée  de 
succès.  Il  tombe  malade  et  meurt  sans  avoir  pu  consolider  ses 
travaux;  il  emporte  au  tombeau  la  triste  certitude  des  mal- 
heurs qui  vont  pleuvoir  sur  la  France,  et  ne  peut  ni  les  em- 
pêcher ni  les  prévenir. 

c  Lorsqu'il  était  monté  sur  le  trône  en  1 364 ,  le  royaume , 
dépouillé  de  plusieurs  provinces  importantes ,  ouvert  de  toutes 
.  parts ,  n'avait  à  opposer  à  l'ennemi  que  des  troupes  découra- 
gées. Les  peuples  étaient  ruinés,  les  campagnes  dévastées  et 
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sans  culture,  le  trésor  obéré,  l'autorité  royale  avilie.  Le  roi 
de  Navarre ,  maître  de  diverses  places  sur  la  Seine  et  dans  les 
environs  de  Paris,  pouvait  insulter  impunément  et  affamer  la 
capitale  :  enfin  le  royaume  se  trouvait  réduit  à  un  tel  état , 
qu'Edouard  lui-même  n'avait  pas  jugé  qu'il  fut  nécessaire  de 
l'abaisser  davantage.  Charles ,  en  cinq  années  de  paix ,  avait 
fait  renaître  l'abondance  dans  ses  États,  rétabli  ses  finances, 
créé  des  armées.  Six  campagnes  lui  avaient  suffi ,  non-seule- 
ment pour  recouvrer  ce  qui  avait  été  cédé  par  le  traité  de  Bré- 
tigny,  mais  encore  pour  conquérir  les  anciennes  possessions 
des  Anglais  en  France.  Son  entreprise  sur  la  Bretagne,  que 
les  historiens  ont  blâmée  parce  qu'elle  n'a  pas  réussi ,  était 
justifiée  par  la  conduite  ennemie  du  duc  de  Montfort,  et  par 
l'intérêt  de  l'État.  Rarement  les  souverains  ont  des  prétextes 
aussi  plausibles  quand  ils  font  la  guerre,  et  jamais  le  succès 
d'une  expédition  ne  parut  mieux  assuré  d'après  tous  les  calculs 
de  la  prudence  humaine;  mais  Charles  n'avait  pu  mettre  la 
dernière  main  à  ses  travaux  ;  les  Anglais  possédaient  encore 
Bordeaux ,  Baïonne ,  Calais ,  Brest  et  la  Rochelle  ;  ils  tenaient 
ainsi  les  clés  delà  France ,  où  ils  pouvaient  pénétrer  sans  obs- 
tacle. Le  roi ,  qui  n'avait  que  quarante-quatre  ans,  pouvait 
espérer  qu'il  vivrait  assez  longtemps  pour  achever  la  délivrance 
du  royaume. 

«  La  faiblesse  de  sa  santé  n'arrêtait  point  l'activité  de  son 
esprit;  une  sage  économie  lui  avait  ménagé  des  ressources 
pour  continuer  la  guerre  sans  fouler  ses  peuples  par  de  nou- 
veaux impôts. 

«  Encore  quelques  années»  et  ce  grand  monarque  éta- 
blissait sur  des  bases  inébranlables  la  prospérité  et  la  splen- 
deur es  la  Frase*;  mais  l'édifiée»  encore  imparfait,  devait 
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s'écrouler  s'il  n'était  soutenu  par  des  mains  fermes  et  habiles, 
f  La  couronne  tombait  sur  la  tête  d'un  enfant  dé  douze  ans  ; 
les  ducs  d'Anjou,  de  Berri  et  de  Bourgogne  étaient  appelés, 
par  leur  naissance ,  à  la  direction  des  affaires  pendant  la  mino- 
rité de  Charles  VI.  Le  roi ,  qui  avait  su  contenir  leur  ambition 
et  réprimer  leur  avidité,  prévoyant  ce  qui  arriverait  après  sa 
mort»  leur  avait  adjoint  pour  la  régence  le  duc  de  Bourbon , 
son  beau-frère ,  dont  il  connaissait  les  talents  et  l'austère  pro- 
bité ;  mais  ce  prince  ne  put  ni  empêcher  le  mal  ni  en  arrêter 
les  progrès.  Les  trésors  amassés  pour  la  défense  du  royaume 
furent  employés  à  de  folles  entreprises,  et  la  France,  livrée 
aux  factions,  ne  fut  plus  en  état  de  résister  à  l'ennemi  qu'elle 
avait  vaincu  sous  le  règne  précédent  :  un  seul  homme  l'avait 
sauvée,  sa  mort  la  replongea  dans  l'abîme.  » 

C'est  surtout  à  l'égard  d'un  sujet  utile,  tel  que  Duguesclin, 
qu'on  aime  à  voir  les  rois  déployer  leur  tendresse  reconnais- 
sante. Le  dernier  mot  que  ce  grand  capitaine  fit  entendre  à 
son  maître ,  fut  un  vœu  pour  la  paix.  En  partant  pour  sa  der- 
nière campagne,  il  l'exhorta  fortement  à  terminer  la  guerre , 
surtout  il  lui  fit  sentir  la  nécessité  de  faire  la  paix  avec  le  duc 
de  Bretagne.  Le  roi  le  lui  promit  ;  et  il  eût  tenu  parole ,  maii 
il  ne  survécut  pas  longtemps  à  la  perte  du  connétable  et  1 
eeUe  de  la  reine,  Jeanne  de  Bourbon.  Il  avait ,  dit-on ,  depuis 
vingt-deux  ans ,  au  bras  droit ,  une  fistule  qui  lui  avait  sauvé 
te  vie ,  lorsqu'il  avait  été  empoisonné  par  le  roi  de  Navarre. 
Cette  fistule,  qui  servait  d'issue  aux  humeurs ,  avait  été  mé- 
îagée  par  un  médecin  que  l'empereur  Charles  IV  avait  envoyé 
en  France  dans  cette  occasion.  Le  médecin ,  dit-on  encore» 
avait  prédit  que,  quand  la  fistule  se  fermerait,  le  roi  mour- 
rait, mais  qu'il  aurait  environ  quinze  jours  pour  se  reconnal- 
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tre  et  se  préparer  à  la  mort.  Ainsi  Charles  Y  put  calculer  ses 
derniers  moments,  comme  il  avait  calculé  les  événements  de 
son  règne. 

Ce  grand  roi  fut  enlevé  à  ses  peuples  le  46  septembre 
1380,  dans  sa  quarante-quatrième  année,  ayant  fait  tout  ce 
qu'un  bon  roi  ne  commence  à  faire  qu'à  cet  âge ,  ayant  gou- 
verné sur  un  plan  nouveau  et  régulier,  dont  il  fut  l'inven- 
teur. Seul  entre  tant  de  grands  rois ,  Charles  obtint  le  nom  de 
Sage. 

Nous  allons  voir  après  lui  une  génération  d'insensés  occu- 
per tous  les  trônes.  Au  glorieux  Edouard  III  va  succéder  l'é- 
tourdi Richard  II ,  au  prudent  empereur  Charles  IX  l'ivrogne 
Wenceslas  ;  au  sage  Charles  V  Charles  VI.  Urbain  VI ,  D.  Pè- 
dre  de  Castille ,  Jean  Visconti ,  donnèrent  tous  des  signes  de 
dérangement  d'esprit.  Les  fils  que  les  habiles  avaient  cru  te- 
nir s'embrouillaient  de  plus  en  plus  (4). 

M.  de  Barantc  a  recueilli,  sur  la  mort  de  Charles  V,  des 
détails  précieux  que  je  crois  devoir  reproduire  ici  : 

«  Charles  V  se  sentait  mourir;  jadis  il  avait  été  empoisonné 
par  quelque  infâme  complot  de  son  cousin ,  le  roi  de  Navarre  ; 
du  moins  c'était  à  lui  qu'on  attribuait  ce  crime,  comme  bien 
capable  de  le  commettre.  Ce  poison  l'avait  mis,  dans  le  temps, 
près  de  la  mort ,  et  il  avait  été  sauvé  seulement  par  les  soins 
d'un  médecin  allemand,  que  lui  avait  envoyé  l'empereur;  ce 
qui  ,1e  maintenait  dans  sa  faible  santé  et  le  faisait  vivre ,  c'était 
une  suppuration  que  cet  habile  homme  avait  établie  à  son  bras, 
lui  disant  que  lorsqu'elle  viendrait  à  se  dessécher,  il  n'aurait 
plus  longtemps  à  vivre  Averti  ainsi  de  sa  mort ,  il  voulait  ré- 

(1)  Michelet. 
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gler  tout  autant  qu'il  le  pourrait  pour  le  bien  de  son  fils ,  qu'il 
laissait  encore  enfant,  et  le  bonheur  de  son  royaume,  dont  il 
avait  si  bien  commencé  à  réparer  les  maux  et  dont  il  ayait  re- 
conquis la  moitié  presque  sans  sortir  de  sa  chambre. 

D  avait  lieu  de  craindre  que  tout  ce  fruit  d'un  si  bon  gou- 
vernement ne  fût  bientôt  perdu  pour  son  peuple,  qu'il  avait 
aimé  plus  qu'aucun  roi  n'avait  fait  jusqu'alors.  Ses  frères  ne 
pouvaient  pas  rassurer  sa  prévoyance.  Le  duc  d'Anjou  était 
un  prince  avide,  dur,  entreprenant.  U  avait  commis  de  telles 
exactions  en  Languedoc,  et  y  avait  si  cruellement  réprimé  les 
séditions  causées  par  sa  mauvaise  conduite,  que  le  roi  venait 
d'être  obligé  de  lui  en  ôter  le  gouvernement.  Il  s'était  en  outre 
fait  adopter  par  la  reine  Jeanne  deNaples,  et  aurait  employé 
les  trésors  et  le  sang  de  la  France  à  recueillir  ce  lointain  hé- 
ritage. 

Le  duc  de  Berri  avait  des  vues  d'une  moindre  étoffe  :  il 
était  débauché,  dissipateur,  et  peu  estimé  dans  le  royaume. 
Le  duc  de  Bourgogne  avait  toujours  eu  la  confiance  et  l'amitié 
du  roi,  son  frère,  et  les  avait  méritées  par  son  attachement  et 
sa  fidélité.  Son  âme  était  plus  grande  et  meilleure  que  celle 
des  autres  princes  ;  mais  il  était  loin  d'avoir  cette  sagesse  et 
cette  prudence ,  ce  soin  pour  le  bien  commun ,  qui  avaient 
rendu  le  roi  mourant  si  cher  à  son  royaume.  Il  était  prodigue, 
toujours  embarrassé  d'argent.  Or,  la  justice  envers  les  sujets 
résulte  toujours  de  l'économie  dans  les  finances.  Quand  on 
ménageait  son  revenu,  on  n'opprimait  point  les  peuples;  ils 
étaient  heureux  ou  malheureux,  selon  que  le  maître  savait 
bien  ou  mal  gérer  son  domaine.  D'ailleurs  le  duc  de  Bourgo- 
gne était  souverain  d'un  autre  Etat,  et  ses  intérêts  n'étaient 
pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  France.  Le  duc  de  Bourbon, 
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beau-frère  du  roi ,  eût  mieux  mérité  sa  confiance.  C'était  un 
excellent  prince  ;  mais  son  rang  et  sa  puissance  ne  l'égalaient 
point  aux  autres. 

Le  roi  n'avait  point  fait  appeler  le  duc  d'Anjou,  et  lui  avait 
ordonné  au  contraire  de  rester  dans  son  apanage  h  la  tête  des 
troupes  qu'il  commandait  pour  la  guerre  de  Bretagne.  Il  le 
savait  d'une  telle  rapacité ,  qu'il  voulait  empêcher  que  le  tré- 
sor ne  tombât  entre  ses  mains.  Aussi ,  en  réglant  la  tutelle  du 
jeune  roi ,  il  avait  eu  soin  de  séparer  la  régence  de  l'adminis- 
tration des  finances,  qui  devait  être  confiée  aux  ducs  de  Bour- 
gogne et  de  Bourbon ,  avec  la  garde  et  tutelle  du  jeune  roi. 

Quand  ces  deux  princes  furent,  ainsi  que  le  duc  de  Berri , 
auprès  du  roi  qui ,  depuis  deux  jours ,  se  préparait  à  la  mort 
par  les  plus  saintes  prières  et  avec  la  plus  ferme  raison,  il  les 
fit  approcher,  et  leur  dit  :  «  Mes  bons  frères,  je  sens  bien  que 
l'ordre  de  la  nature  ne  me  laisse  plus  longtemps  à  vivre.  Je 
vous  confie  et  vous  recommande  mon  fils  Charles.  Conduisez- 
vous  avec  lui  comme  doivent  faire  des  oncles  loyaux  et  fidè- 
les. Couronnez-le  roi  au  plus  tôt  après  ma  mort.  Je  mets  toute 
ma  confiance  en  vous.  L'enfant  est  jeune ,  d'un  caractère  fa- 
cile ;  il  a  besoin  d'être  bien  conduit  et  élevé  dans  de  bonnes 
doctrines.  Enseignez-lui ,  et  faites-lui  enseigner  les  préceptes 
et  devoirs  de  la  royauté  !  Mariez-le  à  un  si  haut  parti  que  le 
royaume  en  puisse  profiter.  J'ai  eu  longtemps  un  maître  as- 
tronome qui  affirmait  que  dans  sa  jeunesse  il  aurait  fort  à 
faire ,  et  échapperait  h  de  grands  dangers.  J'ai  beaucoup  réflé- 
chi sans  imaginer  d'où  ils  pourraient  venir,  à  moins  que  ce 
ne  soit  du  fait  de  la  Flandre;  car,  Dieu  merci ,  les  affaires  de 
notre  royaume  sont  en  bon  point.  Le  duc  de  Bretagne  est  in- 
constant et  cauteleux  ;  il  a  toujours  eu  le  cœur  plus  anglais  que 
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français.  Il  faut  donc,  pour  rompre  ses  desseins,  que  tous 
gagniez  toujours  l'amour  des  nobles  et  des  bonnes  villes  de 
Bretagne.  J'aime  les  Bretons;  ils  m'ont  toujours  servi  loyale- 
ment et  aidé  à  garder  mon  royaume  contre  mes  ennemis. 
Faites  le  sire  de  Clisson  connétable;  tout  bien  considéré ,  je 
ne  vois  personne  qui  convienne  mieux  à  cet  office.  Cherchez 
à  marier  mon  fils  Charles  en  Allemagne  ;  il  y  trouvera  de  fortes 
alliances.  Vous  savez  que  notre  adversaire  veut  aussi  y  prendre 
une  femme  dans  le  même  espoir.  Les  pauvres  gens  de  notre 
royaume  sont  bien  tourmentés  et  grevés  par  les  subsides  et  les 
aides.  Otez-les  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  ;  nonobstant  que 
je  les  ai  établis,» rien  ne  me  chagrine  plus  et  ne  me  pèse  da- 
vantage sur  mon  cœur  ;  ce  sont  les  grandes  affaires  que  nous 
avons  eues  dans  toutes  les  parties  de  notre  royaume  qui  m'ont 
contraint  à  y  recourir.  »  Il  leur  parla  encore  longtemps ,  leur 
donna  les  plus  sages  conseils,  puis  il  fit  apporter  la  sainte 
couronne  d'épines ,  et  lui  adressa  une  longue  prière.  Il  de- 
manda aussi  qu'on  tirât  du  trésor  de  Saint-Denis  sa  couronne 
royale ,  et  la  fit  poser  aux  pieds  de  son  lit.  «  Ah  !  précieuse 
couronne  de  France ,  dit-il ,  et  à  cette  heure  si  impuissante  et 
si  humble  ;  précieuse ,  par  le  mystère  de  la  justice  renfermée 
en  toi;  mais  vile,  plus  vile  que  toutes  choses,  à  cause  du 
fardeau ,  du  travail ,  des  angoisses ,  des  tourments ,  des  peines 
de  cœur,  de  corps,  d'âme,  et  des  périls  de  conscience  que  tu 
donnes  à  ceux  qui  te  portent.  Ah  !  s'ils  pouvaient  d'avance  le 
savoir,  ils  te  laisseraient  plutôt  tomber  en  la  boue  que  de  te 
placer  sur  leur  tête.  * 

Il  avait  fait  entrer  dans  sa  chambre  des  gens  du  peuple,  et 
se  tournant  vers  eux  et  vers  la  foule  de  ses  domestiques,  il 
leur  dit  :  Je  sais  bien  que  dans  le  gouvernement  du  royaume  , 
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et  en  mainte  occasion ,  j'ai  dû  offenser  les  grands,  les  moyens 
et  les  petits,  auxquels  j'aurais  dû  être  bienveillant  et  recon- 
naissant pour  leurs  loyaux  services.  Assez  donc,  merci  de 
moi,  je  vous  prie ,  je  vous  en  demande  pardon.  » 

Et  comme  tout  le  monde  pleurait  autour  de  lui ,  il  les  con- 
solait en  disant  :  «  Réjouissez-vous  mes  bons  amis ,  mes  loyaux 
serviteurs,  dans  une  heure  ce  sera  fini.  * 

La  fin  approchait;  il  ordonna  qu'on  fit  venir  le  jeune  dau- 
phin pour  le  bénir,  ce  qu'il  fit  dans  les  paroles  de  la  Bible, 
comme  Isaac  avait  béni  Jacob.  «  Plaise  à  Dieu  d'accorder  à 
mon  fils  Charles  la  rosée  du  ciel ,  la  graisse  de  la  terre,  l'abon- 
dance du  froment,  du  vin  et  de  l'huile;  que  sa  famille  lui 
obéisse  ;  qu'il  soit  le  seigneur  de  ses  frères  ;  que  les  fils  de  sa 
mère  s'inclinent  devant  lui;  qui  le  bénira  soit  béni;  qui  le 
maudira  soit  maudit.  » 

Il  donna  encore  sa  bénédiction  à  tous  ceux  qui  étaient  pré- 
sents, ajoutant:  c  Mes  amis,  maintenant  retirez- vous;  priez 
pour  moi  et  laissez-moi  endurer  en  paix  le  dernier  travail  de  la 
mort.  »  Il  se  tourna  de  l'autre  côté ,  se  fit  lire  la  passion ,  et 
commença  d'agoniser.  Peu  après ,  il  rendit  le  dernier  soupir 
entre  les  bras  de  son  ami ,  le  sire  de  Rivière. 

Le  duc  d'Anjou  n'avait  point  obéi  ;  il  avait  de  secrets  amis 
près  du  roi ,  qui  l'instruisaient  do  moment  en  moment ,  par 
des  messagers ,  des  progrès  de  la  maladie.  Quittant  son  armée, 
il  arriva  avant  la  mort  de  son  frère ,  sans  chercher  à  le  voir; 
il  était  à  Paris,  même  assez  près  de  sa  chambre,  au  moment 
où  il  expira  (4). 

(1)  Le  roi  de  Navarre  avait  donné  da  poison  è  Charles  lorsqu'il  n'était  encore  que 
dauphin  :  nn  médecin  suspendit  l'effet  du  poison  en  lui  ouvrant  le  bras,  et  dit  que, 
quand  cette  plaie  se  refermerait,  il  mourrait  ;  la  plaie  se  referma  en  1380~Ce  prince» 
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CHAPITRE  XX. 

Du  gouvernement  de  Charles  V. 

Le  pouvoir  absolu  entre  les  mains  de  Charles  V,  et  plus  tard 
de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  qui ,  dit-on ,  mit  la  royauté  hors 

le  jov  même  de  sa  mort ,  supprima ,  par  une  ordonnance  expresse ,  une  partie  des 
impôts  qu'il  «fait  établis.  Charles  V,  entre  bien  des  éloges,  en  a  mérité  un  qui  doit 
servir  d'instruction  a  tons  les  rois  :  c'est  que  jamais  prince  ne  se  plnt  tant  a  demander 
conseil ,  et  ne  se  laissa  moins  gouverner  que  lni  ;  Edouard  disait  qu'il  n'y  eut  orne 
roi  qui  si  peu  ferma  et  oui  lui  donna  tant  d'affaires.  Et  du  Tillet  le  loue  en  disant 
que  jamais  il  ne  vêtit  armure  ni  autre  habillement  de  guerre.  En  effet,  il  ne  parât 
jamais  h  la  tète  de  ses  armées ,  dont  il  donna  le  principal  commandement  an  connéta- 
ble Dugueselin  ;  mais  sa  rare  prudence  répara  les  malheurs  qui  avaient  affligé  la  France 
pendant  le  règne  dn  roi  Jean  :  elle  lni  fit  reprendre  sur  les  Anglais ,  sans  sortir  de 
son  cabinet,  presque  tout  ce  qne  son  grand-père  et  son  père ,  avec  dn  courage  et  bka 
des  peines ,  avaient  perdu  en  combattant  en  personne ,  et  la  gloire  de  ce  règne  fat 
d'avoir  en  en  même  temps  le  prince  le  plus  sage  et  le  général  le  plos  habile.  On  ne 
doit  pas  omettre  une  belle  réponse  de  ce  prince  :  quelqu'un  murmurait  de  l'honneur 
qu'il  portait  aux  gens  de  lettres,  appelés  dans  ce  temps  clerce;  il  répondit  :  Lee 
eUree  ou  saptenee,  Von  ne  peut  trop  honorer,  et  tant  que  eapieuee  sera  honorée  en 
et  rogomme,  U  continuera  à  prospérité;  maie  quand  déboutée  g  iera,  U  déehera 
(  Christine  de  Pisan  ).  Au  rapport  de  Froissait,  on  n'avait  pas  jugé  trop  favorable- 
ment de  ce  prince  h  la  bataille  de  Poitiers,  par  la  faute  de  son  gouverneur,  qui, 
des  le  commencement  du  combat,  le  fit  retirer  avec  ses  deux  frères  :  Charles,  Louis 
et  Jean,  dit-il,  /U*  du  roi  de  France,  étaient  jeunes  dTâge  et  de  conseil,  si  avait  en 
eux  peUt  recouvrer,  nul  feux  ne  voulait  entreprendre  le  gouvernement  du  rogoume. 
Comment  Froissait,  dont  l'histoire  ne  finit  qu'en  1400 ,  n'a-t-il  pas ,  pour  son  hon- 
neur, désavoué  un  jugement  si  précipité  et  si  injuste  pour  s'accorder  avec  toute  la 
natioa  sur  le  mérite  éminent  et  reconnu  de  ce  grand  roi!  Cependant  Brantôme  lui 
reproche  d'avoir  trop  consulté  son  goût  en  épousant  la  fille  du  due  de  Bourbon,  au 
lieu  d'épouser  l'héritière  de  Flandres ,  qu'il  donna  en  mariage  a  son  dernier  frère 
Patâppë-le-Hardi.  Il  avait  acheté ,  pendant  la  prison  du  roi  son  père ,  l'hôte!  de  saint 
Paul,  qu'il  appela  VhéUl  des  grands  abattements.  L'argent  immense  qu'il  y  dépensa 
dans  des  temps  si  malheureux  pourrait  étonner;  aussi  donna-t-il  des  lettres,  en  1314, 
pour  que  cet  hôtel  (ut  réuni  au  domaine.  Mais  ce  fut  l'effet  d'une  plus  sage  adminis- 
tration; car  ayant  trouvé  a  la  mort  de  son  père  le  trésor  épuisé,  il  répara  les  finan- 
ces; nt%  troupes  furent  bien  payées,  il  gagna  les  princes,  ses  voisins,  II  bititplus 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  et  il  ne  mit  pas  d'impôts;  il  fit  reconstruire  ses  emV 
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de  page,  a  été  fondé  sur  la  nécessité  de  combattre  partout  les 
Anglais.  Le  roi  a  été  un  généra}  en  chef  dirigeant ,  soit  de  son 
cabinet  ou  du  champ  de  bataille ,  toutes  les  forces  de  la  France 
pour  échapper  à  l'invasion. 


tarai  de  Çreil ,  de  Yincennes ,  de  Beauté ,  de  Mentes ,  de  Jf ontaigle>  C'est  sur  une 
des  cheminées  de  ce  dernier  château  qu'est  représenté  le  combat  oVun  chien  contre 
le  meurtrier  de  son  mettre. 

ta  marine  fut  presque  oubliât  en  France  après  k  mort  de  CharLsmefae.  Depam  es 
ntg»ev  les  seigneur*  particuliers  avaient  leurs  amiraux  nommés  fêtante**;  elle 
ntommenca  a  renaître  sons  saint  Louis,  le  premier  de  nos  rois  oui  ait  en  un  < 
principal  a?ec  la  titra  d'enté?**.  La  guerre  ère*  rAnglelatre  rendit  la  ; 
«ansidérabie  sous  Charles  V,  par  les  soins  de  son  amiral  Jean  do  Vienne,  i 
do  Rouan».  Cet  emiml  disait  que  les  Anglais  n'étalent  jamais  fins  niâtes  faa  chef 
aux.  Les  règnes  saiTanta  laissèrent  la  marina  dans  l'oubli ,  ainsi  que  la  commette, 
dont  il  n'était  seulement  pas  question  ;  mais  l'un  et  l'autre  ont  nparu  avec  édat  sons 
la  ministère  du  cardinal  a^RkheUeuetontétéélefésauplusaautdea^despleadeuf 
par  M.  GolbartetM.  de  Seigneiai*  son  fila,  tous  le  régie  de  Louis  XIY.  Cmpeui 
f egarder  Charles  Y  comme  le  véritable  fondateur  de  la  bibliothèque  4n  roi  s  an  pnnee 
aimait  fort  la  lecture,  et  c'était  lui  faire  nn  présent  tres-agtéaWe  que  da  lui  domet 
«>s  livres,  n  parvint  h  en  rassembler  environ  etnq  centa,  nombre  bien  considérable 
peur  nn  temps  pu  l'imprimerie  n'avait  pas  encore  été  inventée,  et  pour  an  prince  | 
fui  k  rot  Jean,  son  paie ,  n'avait  laissé  qu'une  vingtaine  de  volumes  an  pana.  I* 
bibliothèque  de  Charles  Y  était  composée  de  livres  de  dévotion,  d'astrologie ,  e>  mé- 
decine, de  droit,  d'histoires  et  de  romans;  peu  d'anoiens  auteurs  des  bons  attelés; 
pas  un  seul  exemplaire  dos  ouvrages  de  tteéron;  et  l'on  n'j  trouvait  dos  poète»  latin» 
qu'Ovide ,  Lneain  et  Boôce ;  des  traductions  en  français  do  quelques  auteurs,  caansno 
les  Politiques  d'Aristote,  Tite»Live ,  Yalèro-Maxime ,  la  cité  de  Dieu,  mttUo. 

Charles  Y  les  fit  placer  dans  une  des  tours  du  Louvre,  que  l'on  nomme  as  tour  a% 
«s  librairie.  C'est  do  ces  faibles  commencements  que  s'est  formée  h  hiUiothèqiie 
royale,  dont  il  aurait  été  difficile  alors  de  prévoir  l'édat  et  la  grandeur  s  elle  fut  cent» 
sidérablement  augmentée  par  les  soins  do  Louia  XU  et  do  François  I*,  è  musa» 
que  les  laftfs»  et  le  goftt  dos  sciences  s'étendirent  dans  la  Fronce  sons  le  protectk» 
de  ces  princes. 

Catherine  de  Médicis,  qui  avait  acheté  la  bibliothèque  des  MéAcis,  qttole  marnent 
dos  guerres  d'Italie  avait  fait  transporter  è  Borne,  la  garda  tant  qu'elle  vécut,  avant 
un  bibliothécaire  è  ses  gages,  et,  après  sa  mort,  M.  do  Thon»  qui  était  bibliothé- 
caire du  roi,  racheta  cette  bibliothèque  dos  créanciers  de  Catherine  et  es  enrichit  le) 
bibliothèque  du  roi.  Mais  c'a  été  principalement  sons  les  règnes  de  Louai  XIY  et  do 
Louis  XY  qu'elle  a  été  portée  à  oe  degré  d'immensité  et  do  magnificouee  qui  la  ren> 
dont  aujourd'hui  la  plus  riche  et  la  plus  prémeuee  bibUothèqne  du  i 


CHARLES  V  249 

Ce  n'est  donc  pas  un  pouvoir  dont  nos  rois  se  soient  em- 
parés par  une  suite  d'usurpations  politiques.  C'était  une  dicta- 
ture contre  l'anarchie  féodale  et  contre  les  Anglais,  et  plus 
tard  les  guerres  de  religion  firent  le  pouvoir  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV. 

La  France  a  éprouvé  tous  les  maux  de  l'aristocratie,  de  la 
théocratie  et  de  la  démocratie. 

L'aristocratie  sous  la  deuxième  race  a  détruit  l'unité  de  la 
France. 

La  théocratie  a  feit  l'usurpation  de  Pépin. 

Sous  la  troisième  race ,  les  seigneurs  faisaient  la  guerre  m 
roi  et  empêchaient  la  France  de  se  développer.  Il  y  a  plus,  l'a- 
ristocratie détrôna  le  roi  légitime  et  fit  couronner  un  roi  d'An- 
gleterre à  Paris. 

Nous  avons  vu  la  démocratie  à  l'œuvre. 

Au  reste ,  les  hommes  de  89  comme  ceux  de  4  830  ne  firent 
qu'imiter  Marcel,  dont  M.  Fournel  a  dit  dans  son  Histoire 
des  avocats  au  parlement  et  du  barreau  de  Paris  :  «  11  s'établit 
à  l'hfttel-de-ville  à  la  tête  d'une  autorité  qui  s'était  constituée 
d'office ,  cette  autorité  affectait  de  braver  la  puissance  royale, 
prétendant  être  dépositaire  des  droits  du  peuple.  » 

La  France  a  vu  aussi  le  pouvoir  absolu  s'établir  sur  les  rui- 
nes de  toutes  les  usurpations  féodales,  cléricales  et  parlemen- 
taires. 

Après  Charles  Vin  (c'est  Bodin  qui  parle  dans  son  Traité 
de  la  République)  un  avocat  dit  en  plaidant  que  le  peuple  de 
France  avait  transféré  en  la  personne  du  roi  toute  sa  puis- 
sance ,  de  même  que  le  peuple  romain  avait  remis  toute  la 
sienne  à  l'empereur.  Les  gens  du  roi  se  levèrent  et  demandè- 
rent à  la  cour  que  ces  mots  fussent  rayés  du  plaidoyer,  re- 
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montrant  que  jamais  les  rois  de  France  n'ont  eu  leur  puis- 
sance du  peuple.  La  cour  fit  défense  à  l'avocat  d'user  plus  de 
telles  paroles ,  et  depuis  il  ne  plaida  plus  aucune  cause. 

Le  gouvernement  fut  presque  absolu  sous  Charles  V.  Les 
seigneurs  perdirent  entièrement,  pendant  ce  règne,  le  droit  de 
se  faire  la  guerre.  Le  roi  poussa  la  rigueur  jusqu'à  menacer  de 
la  privation  du  port  d'armes  ceux  qui  transgresseraient  ses  or- 
dres à  cet  égard,  et  personne  ne  murmura.  Les  grands,  ne  pou- 
vant plus  se  soustraire  à  l'autorité  royale,  changèrent  de  vues 
et  de  conduite.  Ils  se  montrèrent  zélés  défenseurs  de  l'autorité 
monarchique;  ils  cherchèrent  à  étendre  les  prérogatives  de  la 
couronne ,  afin  de  se  rendre  nécessaires.  Ils  devinrent  les  pre- 
miers officiers,  les  conseillers,  les  confidents  et  même  quelque- 
fois les  favoris  du  prince.  Ils  oublièrent  les  libertés  publiques 
dont  le  retour  eût  nécessairement  nui  à  leur  fortune.  Cepen- 
dant la  France  reprit  des  forces  sous  ce  mode  de  gouverne- 
ment. L'agriculteur  ne  fut  jamais  vexé  ;  il  cultiva  avec  activité 
une  terre  dont  les  produits  lui  étaient  assurés.  L'abondance 
naquit  de  ses  travaux,  et  quoi  qu'aient  écrit  certains  hommes 
à  systèmes ,  il  est  indubitable  que  l'encouragement  de  l'agri- 
culture est  la  première  source  de  la  prospérité  des  empires. 
On  passa  de  l'anarchie  féodale  à  un  pouvoir  central  qui  hé- 
rita de  tous  les  pouvoirs  particuliers  (4  ). 

L'art  d'administrer  les  finances  était  bien  loin  de  ce  qu'il 
est  de  nos  jours.  Les  percepteurs  de  l'impôt  dispensaient  de  le 
payer  ceux  qui  leur  faisaient  des  présents ,  et  ils  surchar- 
geaient l'indigent  dont  les  plaintes  étaient  étouffées.  Us  établis- 
saient ,  de  leur  chef,  des  impôts  imaginaires  ;  ils  en  percevaient 

fi)  M.  Letan. 
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rigoureusement  le  produit,  et  ils  n'en  rendaient  aucun  compte. 
Lorsqu'on  voulait  éclairer  leur  conduite,  ils  se  faisaient  des 
protecteurs  puissants  en  leur  sacrifiant  une  partie  de  ce  qu'ils 
avaient  volé  au  peuple.  Charles  V  voulut  mettre  un  terme  à 
des  exactions  aussi  criantes;  il  rendit  des  ordonnances,  il  les 
réunit  à  celles  qui  existaient  déjà ,  et  il  en  forma  une  espèce 
de  code  financier.  Il  enjoignit  à  ses  tribunaux  de  poursuivre 
les  coupables.  Leur  adresse ,  les  détours  de  la  chicane  rendi- 
rent vains  tous  les  efforts  qui  se  renouvelaient  sans  cesse  sous 
des  formes  nouvelles  ;  le  roi  fit  face  aux  dépenses  énormes  qu'il 
fut  obligé  de  faire,  et  à  sa  mort  on  trouva  dans  son  épargne 
dix-sept  millions  de  livres  de  ce  temps-là. 

Charles  commença ,  en  1 367,  une  nouvelle  enceinte  de  mu- 
railles autour  de  la  ville  de  Paris.  La  mort  le  prévint ,  et  le 
travail  ne  fut  terminé  que  pendant  le  règne  de  son  successeur. 
Du  côté  du  nord,  il  recula  les  murailles  jusqu'aux  fossés  de 
l'Arsenal.  Les  portes  Saint-Antoine,  Saint-Martin ,  Saint-Denis 
furent  reconstruites  sur  les  points  où  passent  aujourd'hui  les 
boulevards.  Il  y  a  loin  de  là  à  l'extrémité  des  faubourgs ,  et  on 
peut  juger  de  l'accroissement  qu'a  pris  la  capitale  de  la  France, 
de  ce  règne  jusqu'à  nos  jours.  Ces  différentes  portes  étaient 
jointes  par  des  murs  qui  traversaient  les  rues  Bourbon-Ville- 
neuve, du  Pelit-Carreau,  de  Montmartre,  la  place  des  Vic- 
toires, l'hôtel  de  Penthièvre,  l'emplacement  du  Palais-Royal, 
la  rue  Saint-Honoré,  et  se  terminaient  à  l'extrémité  de  la  rue 
Saint-Nicaise,  à  l'endroit  où  est  aujourd'hui  la  place  du  Car- 
rousel. 

Cette  enceinte  était  flanquée  de  quatre  grosses  tours  ;  la  tour 
de  Nesle ,  bfltic  sur  le  terrain  où  l'Institut  tient  maintenant  ses 
séances  ;  celle  de  la  Tournelle ,  qui  fut  remplacée  par  l'Arc  de 
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Triomphe,  dit  de  Saint-Bernard ,  près  la  Garre;  la  tour  de 
Billy ,  élevée  près  du  couvent  des  Célestins  ;  enfin  une  grosse 
tour  en  bois»  située  en  face  du  vieux  Louvre,  sur  le  bord  de 
la  rivière.  De  grosses  chaînes  de  fer  la  traversaient»  et  assu- 
raient le  paiement  des  droits  d'entrée  qui  étaient  très-modiques 
en  ce  temps-là. 

Charles  aima  les  lettres,  et  il  forma  des  établissements  utiles. 
L'université  de  Paris  ne  suffisait  plus  à  la  foule  des  écoliers  qui 
y  venaient  de  toutes  parts  ;  il  créa  celles  de  Montpellier»  d'Or- 
léans et  de  Poitiers»  Il  fonda  quelques  collèges ,  et  l'émulation 
créée,  par  son  exemple  ou  le  désir  de  lui  plaire,  détermina 
plusieurs  seigneurs  à  l'imiter. 

La  philosophie  que  l'on  étudiait  était  celle  d'Aristote,  et 
chacun  se  permettait  de  l'interpréter  à  sa  manière.  On  sent 
combien  devait  être  informe  la  logique,  qui  est  l'art  de  rai- 
sonner. On  la  gâta  entièrement  en  l'appliquant  à  l'astrologie 
judiciaire»  On  eût  eu  raison  en  reconnaissant  l'influence  que 
tous  les  corps  exercent  les  uns  sur  les  autres.  Mais  chaque 
homme  voulut  avoir  son  étoile ,  et  y  lire  son  sort  à  venir.  Les 
rêveries  commençaient  à  être  fort  en  vogue,  et  le  furent  long- 
temps. On  croyait  à  la  magie  et  aux  sorciers.  On  attribuait 
des  vertus  prodigieuses  à  des  figures  de  cuivre,  de  plomb ,  de 
cire;  ou  avait  ses  amulettes ,  ses  talismans.  L'établissement  de 
quelques  manufactures  de  papier  fit  tomber  celles  de  parche- 
mins dont  on  s'était  servi  jusqu'alors.  Ce  papier,  qu'on  don- 
nait à  bas  prix,  favorisa  les  rêveurs  et  ceux  qu'on  appelait  les 
savants.  Jamais  on  ne  fit  tant  de  livres;  jamais  on  n'en  fit 
d'aussi  pitoyables. 

A  travers  ce  chaos  scientifique ,  Charles  cultivait  la  saine 
littérature.  Son  père  lui  avait  à  peiue  laissé  vingt  volumes.  Il 
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en  eut  neuf  oents,  et  an  regardait  cette  collection  eomm*  ùi 
prodige.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  ouvrages  ne  traitaient 
que  de  l'astrologie  judiciaire.  Mais  le  roi  profita  qu'il  atalt  le 
goût  du  beau.  Il  fit  traduire  César,  Suétohe,  Valère-Màxime* 
les  Œuvres  d'Aristote,  la  Rhétorique  deCieéron,  les  Méta- 
morphoses d'Ovide  et  les  Fables  d'Esope; 

La  peinture  et  la  sculpture  avaient  été  apportées  en  France 
par  des  Vénitiens  et  des  Florentins.  Les  Français  apprirent  à 
dessiner  avec  moins  d'incorrection.  Mais  ils  ignorèrent  long* 
temps  encore  l'art  de  peindre  les  passions.  Ils  imaginèrent  de 
faire  sortir  de  la  bouche  de  leurs  personnages  des  bandes  de 
papier  sur  lesquelles  ils  écrivaient  ce  que  le  spectateur  n'eût 
jamais  deviné.  Ce  moyen  absurde  passa  de  génération  en  géné± 
ration.  On  le  retrouve  encore  sur  certains  lambeaux  de  vieilles 


Nos  sculpteurs  n'étaient  pas  beaucoup  plus  habiles  que  nos 
peintres.  On  peut  juger  de  leur  talent  par  les  figures  informes 
qu'on  voit  encore  sur  les  portiques  de  nos  anciennes  églises. 

Les  rois  de  France  portaient  sur  leur  sceau,  sur  leur  écu 
et  sur  leur  bannière  des  fleurs  de  lys  en  nombre  indéterminé» 
Charles  Y  ordonna  qu'il  n'y  en  eût  que  trois  à  l'avenir,  et  c'est 
à  peu  près  la  seule  de  ses  dernières  volontés  à  laquelle  ses 
successeurs  se  soient  conformés. 

Les  enfants  de  France  étaient  servis  par  les  officiers  du  roi , 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  un  apanage.  Les  princesses  avaient 
un  chevalier  d'honneur,  une  dame ,  une  demoiselle  qui  les 
accompagnaient  partout,  et  un  clerc  chargé  de  leur  apprendre 
à  lire.  Le  roi  et  les  jeunes  princes  voyageaient  dans  des  char- 
ridts  attelés  de  cinq  chevaux.  Les  princesses  se  faisaient  trans- 
porter en  litière.  Le  luxe  a  considérablement  augmenté ,  et  n'a 
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rien  ajouté  à  la  considération  qu'on  portait  aux  souverains , 
parce  que  les  yeux  s'accoutument  à  tout. 

Aucun  peuple  n'a  été  aussi  inconstant  que  les  Français  dans 
leurs  habillements.  Une  galerie  plaisante  et  intéressante  à  la 
fois  serait  celle  où  Ton  trouverait  toutes  nos  coutumes  par  or* 
dre  de  dates ,  depuis  quatre  siècles  seulement. 

Toutes  les  modes  nous  paraîtraient  ridicules ,  et  les  nôtres 
nous  plaisent ,  par  la  seule  raison  que  nous  les  voyons  vivantes 
et  que  nous  sommes  habitués  à  les  voir.  11  n'est  pas  de  vêtement 
qui  ne  gâte  plus  ou  moins  la  nature ,  et ,  sous  ce  rapport,  nous 
n'avons  rien  à  reprocher  à  nos  ancêtres. 

Sous  Charles  V  on  porta  l'habit  long  à  la  ville  et  le  court  à 
la  campagne  et  à  l'armée.  Les  habits  longs  étaient  blasonnés, 
c'est-à-dire,  qu'ils  étaient  chargés  des  armoiries  de  celui  qui 
les  portait.  L'aumussc  était  un  vêtement  fourré  qu'on  mettait 
par-dessus  l'habit.  Le  chaperon  ou  le  mortier  était  une  espèce 
de  capuchon  qui  se  terminait  par  une  longue  pointe.  On  le 
porta  négligemment  sur  l'épaule  pendant  le  règne  de  Charles  V, 
et  alors  il  ne  servit  plus  h  rien.  11  est  devenu  la  chausse  des 
avocats.  Des  présidents  au  parlement  en  raccourcirent  la 
queue ,  s'en  coiffèrent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  on 
leur  donna  l'épithète  de  présidents  à  mortier.  Les  chanoines 
s'emparèrent  plus  tard  de  l'aumusse. 

Les  chanoines  mangent  le  produit  de  leurs  prébendes.  Ils 
sont  à  l'évéque  ce  que  les  courtisans  sont  au  souverain. 

Les  hommes  et  les  femmes  portaient  sur  la  tête  un  béguin 
de  toile  découpé  ou  brodé.  Cette  coiffure  était  surmontée  d'une 
corne  de  la  même  étoffe ,  qui  fut  plus  ou  moins  élevée ,  selon 
le  temps.  De  cette  corne  vint  probablement  le  nom  de  cornette. 
La  corne  a  disparu ,  et  les  cornettes  sont  restées. 
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La  noblesse  craignait  toujours  de  n'être  pas  assez  eu  évi- 
dence ,  même  dans  les  combats.  Les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne joignirent  à  leurs  armoiries,  dont  ils  chargeaient  leurs 
écus  et  leur  bannière,  uneécharpe  très-longue  qui  prenait  sur 
l'épaule  et  se  nouait  avec  grAce  sur  le  côté.  Chaque  seigneur 
avait  adopté  une  couleur  pour  son  écharpe.  Les  comtes  de 
Flandre  portaient  le  vert  foncé;  les  comtes  d'Anjou,  le  vert 
clair  ;  les  ducs  de  Bourgogne ,  le  rouge  ;  les  ducs  de  Bretagne, 
le  noir  et  le  blanc.  Les  petits  seigneurs  adoptèrent  cet  usage, 
et  ils  joignirent  aux  armoiries  qu'ils  avaient  adoptées  une  bande 
à  la  couleur  de  leur  suzerain.  Quelques  chevaliers  imaginèrent 
de  prendre  sur  leur  écharpe  les  couleurs  de  leurs  dames.  On 
combattait,  on  était. vainqueur,  on  se  faisait  tuer  pour  elles. 
Cet  usage  donna  à  quelques  femmes  une  triste  célébrité;  mais 
les  Français  devinrent  plus  aimants  et  plus  aimables,  et  la 
valeur  nationale  n'en  fut  pas  moins  brillante. 

Les  jeux  de  dés  eurent  pendant  ce  règne  une  vogue  extra- 
ordinaire. Toutes  les  classes  de  la  nation  y  jouaient  avec  fu- 
reur. Charles  V  crut  arrêter  ces  excès  par  des  ordonnances; 
elles  ne  purent  rien  contre  les  passions.  On  se  cachait  pour 
jouer,  comme  on  a  vendu  depuis  des  livres  prohibés  sous  le 
manteau. 

Cependant  la  musique,  encouragée  par  le  roi,  faisait  de 
grands  progrès.  On  commençait  à  faire  usage  des  dièzes,  des 
bémols  et  des  soupirs.  On  distinguait  les  notes  en  longues ,  en 
communes,  en  minimes.  On  chanta  des  quatuors  accompa- 


Les  poètes  s'associèrent  aux  musiciens.  Us  donnèrent  des 
représentations  dans  les  palais,  dans  les  châteaux,  et  même 
sur  les  places  publiques.  Ils  furent  généralement  connus  sous 
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le  nom  de  jongleurs ,  qui  était  loin  d'être  alors  injurieux.  Ces 
ménétriers,  ces  jongleurs  avaient  un  roi  qui  maintenait  l'ordre 
dans  le  corps ,  et  qui  en  faisait  exécuter  les  règlements. 

Ce  roi  des  ménétriers  me  conduit  naturellement  à  celui  des 
hérauts  d'armes,  qui  était  d'une  toute  autre  importance.  La 
personne  d'un  héraut  d'armes  était  inviolable.  D'après  cela, 
leur  chef  devait  occuper  une  place  distinguée  à  la  cour.  En 
effet,  celui  qu'on  élevait  à  cette  dignité  était  revêtu  d'un  man- 
teau royal;  le  connétable  le  conduisait  à  l'église  >  précédé  des 
hérauts  :  il  le  plaçait  sur  un  siège  couvert  d'un  tapis  de  ve- 
lours violet.  Le  nouveau  roi  d'armes  attendait  dans  cette  posi- 
tion que  le  souverain  parût.  On  lui  faisait  alors  prononcer  à 
genoux  un  serment  qu'il  répétait  d'après  le  connétable.  S'il 
n'était  pas  encore  chevalier,  le  roi  lui  conférait  cette  dignité , 
le  faisait  revêtir  d'une  cotte  d'armes,  et  lui  mettait  une  cou- 
ronne sur  la  tête.  Après  la  messe ,  il  dinait  chez  le  roi.  H  oc- 
cupait la  première  place  à  la  seconde  table ,  et  il  en  faisait  les 
honneurs.  Tout  cela  parait  insignifiant,  déplacé  même  aujour- 
d'hui ,  parce  que  les  mœurs  et  les  usages  ont  changé. 

Un  autre  usage  voulait  que  le  roi  ait  un  fou  en  titre  d'office. 
Ce  dignitaire  était  exclusivement  chargé  de  faire  rire  le  mo- 
narque, selon  son  bon  plaisir,  et  il  n'est  pas  aisé  d'être  face* 
tieux  au  commandement.  On  a  recueilli  de  ces  fous  quelques 
mots  qui  prouvent  qu'ils  avaient  beaucoup  d'esprit,  et  qu'ils 
avaient  l'art  de  le  cacher.  Ainsi  ils  renonçaient,  pour  de  l'ar- 
gent ,  à  la  qualité  d'homme,  et  se  mettaient  au  niveau  des  sa* 
pajous,  à  qui  on  jette  des  gimblettes  d'une  main  et  qu'on  fouette 
de  l'autre. 
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CHAPITRE  XXI. 

Christine  de  Pisan. 

•  D'avoir  le  prit  en  aeienee  et  doctrine 
Bien  mérite  de  Pisan  la  Christine 

Durant  ses  jours....  » 

Ces  vers,  de  Clément  Marot,  saluent  un  des  personnages 
les  plus  curieux  de  la  France  littéraire  au  quatorzième  sièole» 

Christine  était  fille  de  Thomas  de  Pisan ,  Bolonais ,  astrolo- 
gue et  médecin  renommé ,  lequel  avait  été  appelé  en  France 
par  Charles  Y.  L'honorable  accueil  que  le  roi  fit  au  savant» 
ses  offres  généreuses,  ses  pressantes  sollicitations,  fixèrent 
Thomas  à  Paris  ;  il  y  fi  t  venir  sa  femme  et  sa  fille. .  . .  Cette  fille 
était  Christine.  Née  en  4  363 ,  elle  avait  alors  cinq  ans.  Traitée 
comme  une  demoiselle  de  qualité ,  elle  fut  élevée  à  la  cour,  et 
son  père ,  qui  connaissait  les  rares  facultés  de  son  esprit,  ne 
négligea  rien  pour  que  l'éducation  vint  encore  les  développer. 
Un  invincible  goût  pour  l'étude,  des  progrès  rapides,  ré- 
pondirent à  ses  soins.  La  jeune  fille  apprit  en  se  jouant  le 
français,  le  latin ,  l'italien,  et  fut  initiée  par  son  père  et  par 
d'autres  illustres  professeurs ,  dans  la  connaissance  des  scien- 
ces les  plus  abstraites. 

A  quatorze  ans  elle  épousa  Etienne  Ducastel ,  «  un  jone  es~ 
c  colier  bien  né  et  de  nobles  parents  de  Picardie .  comme  elle 
«  le  dit  elle-même  dans  l'histoire  de  sa  vie  :  tout  fussè-je  en- 
«  core  jeunette  nonobstant  que  par  chevaliers ,  autres  nobles 
c  et  riches  clercs ,  fusse  de  plusieurs  demandée ,  comme  mon 
€  dit  père  respectast  celluy  plus  valable  qui  le  plus  science 
c  avec  bonnes  mœurs  avait ,  à  celluy  que  il  réputa  commp 
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i  propre  fils  je  fus  donnée.  En  ce  cas  ne  me  plains-je  de  for- 
«  tune.  »  Tant  que  vécut  le  royal  protecteur  qui  avait  appelé 
cette  famille  auprès  de  lui ,  la  fortune  entoura  Catherine  de 
délices  et  mignotements  ;  mais  à  la  mort  de  Charles  Y  vin- 
rent, pour  elle,  les  jours  mauvais.  Thomas,  qui  recevait  sur 
l'épargne  du  roi  400  livres  par  mois  et  k  peu  près  autant  de 
gratifications,  ce  qui  faisait  un  traitement  très-élevé  pour  ce 
temps ,  Thomas ,  h  qui  Ton  avait  promis  de  plus  un  fonds  de 
terre  de  500  livres  de  revenu  pour  lui  et  les  siens ,  vit  s'éva- 
nouir son  crédit,  ses  biens  et  son  espoir.  Réduit  h  l'état  le 
plus  humble ,  vieux  et  chagrin ,  il  suivit  de  près  dans  la  tombe 
le  sage  roi  que  venait  de  perdre  la  France. 

La  mort  ne  se  contenta  pas  de  frapper  ce  coup  aux  côtés  de 
Christine ,  elle  perdit  aussi  l'époux  bien  aimé  de  qui  elle  a  écrit 
ces  lignes  touchantes  :  «  Las  mon  plaisir  estoit  tout  en  luy , 
c  mon  amour  si  fermement  assis  en  sa  pensée ,  et  me  tenoit 
c  telle  loyauté  que  quand  je  serois  cent  ans  à  louer  sa  per- 
c  fection ,  encore  n'en  aurois  fait  satisfaction  de  luy  digne.  » 

La  douleur  du  veuvage  l'eût  tuée ,  les  devoirs  de  la  mater- 
nité la  sauvèrent  :  elle  avait  trois  enfants.  Rappelant  son  cou- 
rage, elle  fit  des  livres  pour  les  faire  vivre,  et  ces  livres  ont 
empêché  son  nom  de  mourir. 

Elle  eût  pu  trouver  ailleurs  qu'en  France  une  position  bril- 
lante, ses  poésies  lui  avaient  donné  de  la  réputation  dans 
plusieurs  cours.  L'usurpateur  du  trône  de  Richard  II  essaya 
vainement  de  l'attirer  en  Angleterre  par  les  plus  séduisantes 
promesses ,  la  femme  forte  répondit  qu'elle  les  refusait  «  pour 
ce  que  je  ne  puis  croire ,  dit-elle,  que  fin  de  dcsloyal  et  félon 
vinque  à  bon  terme.  >  Il  n'y  à  pas  de  véritable  tnlcnt  sans 
conscience  et  sans  probité. 
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Jean  Galéas  Visconti,  duc  de  Milan,  fit  aussi  de  grands 
efforts  pour  la  faire  venir  à  sa  cour....  Elle  ne  se  laissa  pas 
tenter  par  ses  offres  magnanimes.  H  n'y  avait  plu^  de  patrie 
pour  elle  qu'entre  les  tombeaux  de  son  père  et  de  son  époux. 
Où  aurait-elle  porté  le  berceau  de  ses  enfants?  Il  y  avait  une 
langue  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  désapprendre,  celle 
dont  elle  s'était  servie  pour  chanter  les  joies  de  l'épouse  et  de 
la  mère;  die  ne  pouvait  plus  parler  et  écrire  que  le  français. 

L'imagination  vive,  l'esprit  étendu  de  Catherine ,  son  éru- 
dition prodigieuse,  ne  pouvaient  pas  se  renfermer  toujours 
dans  le  cercle  étroit  des  ballades,  des  lais,  virelais  et  ron- 
deaux, elle  aborda  de  grands,  d'immenses  ouvrages. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  Chemin  de  longue 
étude,  des  Cent  histoires  de  Troie,  de  Mutation  de  fortune  % 
poème  de  plus  de  six  mille  vers  consacré  aux  révolutions  qpe 
la  fortune  accomplit  dans  le  monde  ;  des  Epttres  du  débat  sur 
les  romans  de  la  Rose,  du  livre  de  la  Vision,  des  Jeux  à 
vendre,  du  dit.  de  Poissy,  du  Livre  des  trois  Jugements,  de 
la  Cité  des  Dames,  etc. ,  etc.  Nous  dirons  seulement  quelques 
mots  du  Livre  des  Faits  et  bonnes  Mœurs  du  sage  roi  Char- 
les V. 

Ce  fut  le  duc  de  Bourgogne  qui.  eut  la  pensée  de  confier  à 
la  plume  de  Christine  Y  Histoire  du  sage  roi.  On  mit  à  sa  dis- 
position toutes  les  pièces ,  toutes  les  chroniques ,  tous  les  ren- 
seignements désirables.  On  devine  avec  quelle  ardeur  Chris- 
tine entreprit  cet  ouvrage,  il  devait  l'aider  à  acquitter  la  dette 
de  son  cœur  envers  le  bienfaiteur  de  sa  famille.  Ce  retour  vers 
les  temps  où  elle  avait  vécu  si  heureuse  et  si  aimée  comme 
fille  et  comme  épouse ,  fut  un  travail  à  la  fois  doux  et  triste , 
et  Ton  devine  en  lisant  certaines  pages  quelle  a  du  les  écrire 
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avec  le  sourire  sur  les  lèvres,  et  des  larmes  dans  les  yeux. 
L'ouvrage  fui  terminé  en  moins  d'un  an.  Il  est  divisé  en  trois 
livres.  C'est  un  précieux  document  historique ,  ear  aux  ma- 
tériaux qui ,  nous  l'avons  dit ,  forent  mis  sous  ses  yeux ,  aux 
détails  qu'elle  trouva  danB  les  chroniques  de  Saint-Denis ,  elle 
ajouta  ce  qu'elle  put  recueillir  de  la  bouehe  <  de  plusieurs 
t  gens  notables  encore  vivants ,  jadis  serviteurs  du  roi.  » 

Christine  de  Pisan  avait  donc  à  sa  disposition  tous  les  maté* 
riaux  nécessaires  pour  écrire  une  histoire  pleine  d'intérêt  ; 
ainsi  a-treile  fait ,  et  Ton  peut  seulement  lui  reprocher  de  n'a- 
voir pas  assez  compté  pour  exciter  et  soutenir  cet  intérêt  sur 
les  seules  ressources  de  son  sujet.  Tous  les  détails  de  cette  vie 
si  grande  et  si  pure  lui  semblant  trop  connus  des  gens  de  son 
époque,  elle  a  cru  se  rendre  favorables  les  lecteurs  de  son 
temps,  en  entremêlant  perpétuellement  son  récit,  soit  de 
faits ,  de  mots ,  ou  de  sentences  empruntés  Jt  l'histoire  greo 
<fue  et  romaine,  soit  de  dissertations  subtiles  te  plus  sou- 
vent justes  et  saines,  mais  parfois  eonfuses  etalambiquées, 
selon  le  goût  de  l'époque,  sur  la  morale,  la  philosophie,  h 
métaphysique  et  les  diverses  facultés  de  l'esprit  humain.  On 
admire  et  on  déplore  à  la  fois  son  érudition  qui  vient  sans  cesse 
se  jeter  à  la  traverse  de  son  récit ,  et  qui  ne  lui  permet  pas  de 
citer  une  action  ni  une  parole  du  sage  roi  qu'elle  met  en 
scène,  sans  apporter  aussitôt  en  parallèle  quelque  mot  ou  quel» 
que  action  du  même  genre  d'un  grand  homme  de  i'antiquilé. 
Cette  manière  a  le  défaut  d'encombrer  l'esprit  à  la  fois  de  trop 
d'éléments  divers,  et  aussi  d'eêhoer,  si  cela  était  possible, 
l'effet  produit  par  les  faits  et  gestes  du  héros  français.  La  am-< 
pficité  sublime  du  roi  chrétien  qui  agissait  surtout  au  nom  de 
Dieu  et  de  sa  conscience,  pourrait  pâlir  parfois  pour  certains 
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esprit*  superficiels,  devant  h  vanité  de  tous  ces  grand»  hom- 
mes païeps  qui  se  drapaient  orgueilleusement  dans  l'héroïsme 
ei| la  vertu  pour  arrivera  la  renommée,  seule  immortalité 
qu'ils  connussent. 

Le  livre  dont  bois  bous  occupons  est  plutôt  encore  un 
traité  sur  la  sagesse  qu'une  Histeite  du  mge  rçi  Charles  V} 
et  pourtant,  b  plume  de  Christine  de  Pisan  n'est  jamais  plus 
gracieuse  et  {dus  habile  que  lorsqu'elle  parle  des  fltiti  #1  ton* 
net  mœurs  du  bienfaiteur  de  son  père. 

«  De  même»  dit-elle,  que  l'on  enchâsse  dans  l'or,  l'émail 
«  «m  la  soie,  que  l'on  environne  de  parfums  une  pierre  pré* 
t  rieuse,  belle,  rare  et  d'un  grand  prix,  ainsi  est-il  juste 
t  que  le  récit  véritable  d'une  si  noble  vie  seit  orné  de  senti* 
«  ments  propres  à  faire  germer  la  vertu  dans  les  cœurs*  > 

C'est  ainsi  qu'elle  explique  l'extension  un  peu  trop  grande 
qu'elle  a  donnée  à  son  sujet. 

Voici ,  d'après  Christine  de  Pisan ,  le  portrait  du  roi  Char- 
lesV: 

«  De  corsage  étoit  hault  et  bien  formé  >  droit  et  lé  par  les 
«  épaules ,  et  haingre  par  les  laacs  ;  gros  bras  et  beauls  mena* 
«  bres  avoit  si  correspondants  au  corps  qu'il  conveqoit ,  le  vi- 
t  page  de  beau  tour  un  peu  longuet,  grant  front  et  large) 
*  avait  sourcils  en  arohiez ,  les  yeuls  de  belle  forme  «  bien  as- 
«  sis ,  ehastâns  en  couleur  et  arrêtée  en  regart;  hault  nés 
€  assez  et  bouche  non  trop  petite  et  tenues  lèvres;  asseï 
i  barbu  estait,  et  ot  un  peu  les  os  des  joues  hault,  le  poil  ne 
€  blont  ne  noir,  la  charneure  clere  brune;  mais  la  chiere  ot 
«  assez  pâle,  et  eroy  que  ce,  et  ce  qu'il  étoit  moult  maigre, 
«  luy  estoit  venu  par  accident  de  maladie  et  non  de  coadicioi 
«  propre*  Sa  phinesomie  et  façon  estoit  sfge ,  attroupée  et 
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«  rassise  à  toute  heure,  en  tous  états  et  en  tous  mouvements  ; 
c  chauU,  furieux  en  nul  cas  n'estoit  trouvé,  ains  agmodéré 
c  en  tous  ses  faits ,  contenances  et  maintiens,  tout  tels  qu'ap- 
«  partiennent  à  remply  de  sagesse,  hault  prince.  Ot  belle 
c  aleure ,  voix  (Tomme  de  bon  ton  ;  et  avec  tout  ce ,  certes, 
c  à  sa  belle  parleure  tant  prdenée  et  par  si  belle ,  arrangé 
c  sanz  aucune  superfluité  de  parolle,  ne  croy  que  rhétoricien 
c  quelconque  en  langue  françoise  sceurrions  amender.  » 

La  dévotion,  la  douceur,  la  justice,  la  charité ,  la  piété, 
la  véracité ,  la  science ,  la  courtoisie ,  la  libéralité ,  la  sobriété, 
la  débonnaireté ,  la  chasteté,  la  tendresse  conjugale  du  sage 
roy  Charles  ne  sont  pas  célébrés  avec  moins  de  talent  que  ses 
avantages  physiques  par  cette  femme  vraiment  remarquable, 
la  première  dame  française  qui  ait  écrit  pour  le  public. 

Après  avoir  parlé  de  tous  les  princes  de  la  famille  royale, 
et  déploré  la  maladie  mentale  de  cet  infortuné  Charles  VI, 
elle  exprime  ainsi  ses  vœux  pour  le  bonheur  à  venir  de  la 
France. 

c  Si  avons  cause  d'espérer,  à  l'ayde  de  Dieu ,  et  n'est  point 
c  de  double,  France  estre  continuée  en  bonne  convalescence 
c  et  prospérité,  selon  les  aultres  terres  de  crestienté,  ésquel- 
c  les  les  seigneuries  sont  venues  d'aventure  et  continuées  par 
c  tirannie,  non  pas  ainsi  naturelles  comme  en  ce  royaume, 
c  et  où  il  n'a  tant  de  pilliers  nobles  et  puissants,  tous  d'une 
c  loyale  aliance  et  d'un  lignage ,  vray,  et  obéissants  à  un  seul 
c  chief  ;  et  quoique  plusieurs  gens  dient  et  jugent  que  tout 
c  ira  mal,  pour  les  péchiez  commis  en  ce  royaume,  je  tiens 
<  que  Dieu  misericors ,  qui  scel  la  fragilité  humaine ,  conser* 
«  vera  son  roy  et  son  peuple.  Yray  crestien  et  non  cruel,  mais 
t  humainement  pêcheur,  et  non  obstiné,  ne  de  si  horrible 
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c  perversité  comme  en  plusieurs  pays  sont;  laquelle  chose 
t  Dieu,  par  sa  miséricorde,  vueille  octroyer!  > 

Lorsqu'après  avoir  relaté  les  événements  du  règne  de  Char- 
les V,  Christine  de  Pisan  arrive  à  la  fin  de  son  œuvre  »  elle 
dit: 

c  Gomme  dit  Ovide ,  en  la  fin  de  son  livre  Métamorpho- 
«  ses,  je  ay  fait  un  œuvre,  lequel  par  feu  ne  eaue ,  ne  peut 
c  estre destruit ,  comme  livres  qui  tost sont  vendez  en  plu- 
c  sieurs  pars  par  diverses  copies  n'en  puiss  estre  destruicte 
«  la  matière,  est  bien  droiz  que ,  pour  belle  légende  et  exem- 
€  plaire  notoire  aux  princes  à  venir  soit  enregistrée  chose  la- 
c  quelle  si  notablement  et  grandement  ne  pourrait  avoir  esté 
c  menée  et  par  tel  ordre  en  toutes  chose,  sanz  en  aucune  avoir 
c  quelconque  faulte ,  se  grant  poissance ,  grant  seus  et  grant 
c  prudence  ne  l'eut  gouvernée  ;  lesquelles  choses  sont  en  ce- 
c  fluy  sage  roy  dont  nous  parlons.  » 

Elle  raconte  enfin  la  mort  du  sage  roi:  c  Après  ees  choses, 
«  requist  la  couronne  d'espines  de  Nostre-Seigneur,  par  l'é- 
t  véque  de  Paris ,  lui  fust  apportée  ;  et  aussi ,  par  l'abbé  de 
c  Saint-Denis ,  la  couronne  du  sacre  des  rois;  celle  d'espines 
c  receupt  à  grant  dévotion,  larmes  et  révérance ,  et  haulte- 
c  ment  la  fist  mectre  devant  sa  face;  celle  du  sacre  soubz  ses 
f  piez  ;  adone  commença  telle  oraison  à  la  saincte  couronne  : 
c  O  couronne  précieuse ,  dyadème  de  nostre  salut,  tant  est 
«  douls  et  emmiellé  le  rassadyement  que  tu  donnes,  par  le 
c  mistère  qui  en  toy  fut  compris  à  nostre  rédempcion  ;  si 
c  vrayement  me  soit  celluy  propice  duquel  sang  tu  fus  arro- 
c  sée,  comme  mon  esprit  print  ressayssemcnt  en  la  visita- 
«  cion  de  ta  digne  présence.  • 

Et  longue  oraison  y  dist  moult  dévote. 

t.  ix.  17 
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«  Après ,  tourna  ses  par.ollès  àla  couronne  du  sacre  et  dist  : 
0  couronné  de  France ,  que  tu  es  précieuse»  et  précieuse- 
ment très-ville!  précieuse,  considéré  le  mistère  de  justice 
lequel  en  tey  tu  contiens  et  porte  vigoureusement*  mais 
ville  et  plus  ville  de  toutes  choses,  considéré  le  faiz ,  labeur, 
angoisses  v  tourment  et  peines  de  cueur,  de  corps,  de  cons- 
cience et  périte  d'âme ,  que  tu  donnes  à  eeulz  qui  té  por- 
tent sur  leurs  épaules;  et  qui  )>ien  à  ces  choses  viserait, 
plustôt  te  laisserait  en  la  boe  gésir  qu'il  ne  te  relèverait 
pour  mectre  sur  son  chief. 

c  Là ,  dist  le  roy  maintes  notables  parolles ,  plaines  de 
grant  foy,  dévoeion  et  recognoiscence  envers  Dieu,  qui 
tous  les  oyans  mouvoient  à  grant  compassion  et  larmes. 
«  Après  ce ,  la  messe  fut  chantée  et  volt  le  roy  qu'en  chants 
mélodieux  et  orgues,  fussent  à  Dieu  chantées  laudes  et 


t  Porté  fut  le  roy  de  sa  couche  en  son  lit,  et  comme  il 
prensit  moult  à  firbloyer,  son  confesseur  lui  ala  dire  :  Sire, 
mesme  commandastes  que,  sans  actendre  au  derrain  be- 
soing,  je  vous  ramentense  le  derrain  sacrement;  combien 
que  nécessité  ne  vous  y  chace  mie  et  que  maint,  après  celle 
anxion,  soyent  retournez  à  bonne  convalescence,  vous 
plaist-il,  pour  le  reconfort  de  vostre  âme,  recepvoir  la? 
«  Le  roy  respondit  que  :  «  Moult  lui  plaisait.  »  Adont,  lui 
fu  aprestée,  et  volt  le  roy,  que  toutes  manières  de  gens  à 
qui  il  plairait  entrassent  dedans  sa  chambre ,  laquelle  f  u  tost 
remplie  de  barons,  prélas,  chevaliers,  clercs  et  gens  de 
peuple,  tous  pleurans  à  grans  sanglots  de  la  mort  de  leur 
bon  prince;  sur  tous  y  menoit  dueil  son  loyal  chambellan, 
le  seigneur  de  la  Rivière,  silgrant  que  il  sembloit  comme 
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;  homme  tout  remis  de  son  sens,  et,  par  telle  contenance, 
ala  le  roy  baisier,  si  comme  il  mit  dehors ,  qui  à  tous  fist 
moult  grant  pitié. 

«  Le  roy  lui-mesme,  selon  sa  foiblece,  s'aida  à  s'enulier. 
Quand  la  croix  lui  fu  présentée ,  la  baisa,  et ,  en  l'embras- 
sant, commença  à  dire,  regardant  la  figure  de  Nostre-Sei- 
gneur  :  c  Mou  très-douls  Saulveur  et  Rédempteur ,  qui  en 
ce  monde  daignas  venir,  affin  que  moy  et  tout  l'umain  li- 
gnage, par  la  mort,  laquelle,  volontairement  et  sans  con- 
trainte, volz  souffrir,  rachetasses,  et  qui,  moy  indigne  et 
insipient  à  gouverner  ton  réaume  de  France,  as  institué  ton 
vicaire,  j'ay  tant  griefment  vers  toy  péchié ,  dont  je  dis  : 
mea  culpa ,  mea  gravissima  culpa ,  mea  maxima  culpa ,  et , 
nonobstant ,  mon  douls  Dieu ,  que  je  t'ai  courroucié  par 
defiaultes  innumérables,  je  sçay  que  tu  es  vray,  miséricors 
et  ne  veuls  la  mort  du  pêcheur  ;  pour  ce,  £  toy,  père  de 
miséricorde  et  de  toute  consolation,  en  l'article  de  ma  très- 
grant  nécessité ,  criant  et  t'appelant ,  te  demande  pardon.  » 
c  Celle  oraison  finie ,  se  fist  tourner  la  face  vers  les  gens 
et  peuple  qui  là  estaient  et  dist  : 
c  Je  sçay  bien  que ,  on  gouvernement  du  royaume ,  en  plu- 
sieurs choses ,  grans ,  moyens  et  petits,  ay  offensez ,  et  aussi 
mes  serviteurs ,  auxquels  je  delvoye  estre  bénigne  et  non 
ingrat  de  leur  loyal  service  ;  et ,  pour  ce ,  je  vous  pry ,  ayez 
merci  de  moy,  je  vous  requier  pardon  ;  et  adont  se  fit  haus- 
ser les  bras  et  leur  joigni  les  mains;  si  povez  savoir,  se 
grant  pitié  et  larmes  y  ot  giclées  de  ses  loyaulx  amis  et  ser- 
viteurs. 

«  Encore  dist  :  Sachent  tout,  et  Dieu  Ta  premièrement 
cogneu ,  que  nulle  temporalité ,  ne  prospérité  de  vanité 
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c  mondaine  ne  me  per trait  ne  incline  à  vouloir  de  moy  autre 
c  chose  ne  mes  ce  que  Dieu  a  voulu  de  moy  ordonner,  lequel 

*  scet  qu'il  n'est  quelconque  chose  précieuse  pour  laquelle 
c  je  voulsisse  ou  désirasse  estre  retourné  de  cette  maladie. 

«  Un  peu  après,  en  approchant  le  terme  de  la  fin,  en  la 
c  manière  des  anciens  pères  patriarches  du  vieulx  Testament, 
€  fist  amener  devant  lui  son  filz  aîné,  le  dauphin;  alors,  en 
«  le  bényssant,  commença  ainsi  à  dire  : 

«  Ainsi  comme  Abraham,  son  fils  Isaac,  en  la  rouzée  du 

*  ciel,  et  en  gresse  de  la  terre,  et  en  l'abondance  de  froment  t 
c  vin  et  oile ,  beney  et  constitua ,  en  enjoignant  que ,  qui  be- 
c  nistrait  lui  fust  beneit ,  et  qui  le  mauldiroit  fust  rempli  de 
«  maleisson  ;  ainsi  plaise  à  Dieu  qu'à  cestui  Charles  vient  la 
«  rousée  du  ciel  et  la  gresse  de  la  terre  et  l'abondance  de  fro- 
«  ment,  vin  et  oile,  et  que  les  lignées  le  servent,  et  soit  sei- 
«  gneur  de  tous  ses  frères  t  et  s'enclinent  devant  lui  les  fils  de 
<t  6a  mère;  qui  le  beneistra  soit  beneit!  et  qui  le  maudira  soit 
«  remply  de  maleisson  !  » 

c  Ce  mistère  fait,  à  la  prière  du  seigneur  de  la  Rivière, 
c  beny  tous  les  présents,  disant  ainsy  :  Benedictio  Dei,  Po- 
t  tris  et  Ftlii  et  Spiritus  Sancti ,  descendat  super  vos  et  mor 
€  neat  semper  :  laquelle  beneysson  receurent  tous  à  genous, 
c  &  grant  dévocion  et  larmes.  Puis  leur  dist  le  roy  :  Mes  amis, 
c  alez-vous-en  et  priez  pour  moy,  et  me  laissiez ,  affin  que 
c  mon  travail  soit  fini  en  paix  :  lors ,  luy  tourné  sus  l'autre 
c  costé ,  tost  après  tirant  l'angoisse  de  la  mort ,  cy  toute  l'his- 
c  toire  de  la  passion ,  et  oncques  près  de  la  fin  de  l'evvangile 
«  saint  Jehan ,  commença  à  labourer  à  la  derrenière  fin  ;  et , 
€  à  peu  de  trais  et  sanglots,  entre  les  bras  du  signeur  de  la 
c  Rivière,  que  moult  chièremcnt  il  amait,  rendit  l'esprit  à 
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«  Nostro-Seigneur,  qui  fu,  comme  dit  est ,  environ  l'eure  de 
c  midi,  le  vingt-sixième  jour  de  septembre,  le  dit  an  1380 , 
c  et  le  quarante-quatrième  de  son  aage,  le  dix-septiesrae  de 
<  son  règne. 

c  Lequel  trespassement  fut  plaint  et  pleuré  merveilleuse* 
€  ment  de  ses  frères ,  parents  et  amis ,  et  de  ses  serviteurs 
€  moult  regraictez  et  de  tous  autres  sages  et  prudes  hommes , 
«  et  à  bonne  cause  ;  car,  perte  de  si  excellent  prince  n'est  mie 
c  merveilles  se  elle  est  doulaisée.  > 

Tout  en  blâmant  un  peu  de  longueur  et  de  diffusion  dans  le 
livre  des  Faits  et  bonnes  mœurs  du  sage  roy  Charles  K,  nous 
le  recommandons  à  nos  lecteurs  comme  un  ouvrage  fort  re- 
marquable pour  le  temps  où  il  a  paru.  C'est  d'ailleurs  le  seul 
monument  contemporain  qui  parle  de  Charles  V;  la  vie  de  ce 
roi ,  écrite  par  le  même  religieux  qui  a  laissé  une  Vie  de  Char- 
les VI,  a  été  perdue  à  travers  les  âges. 

L'ouvrage  de  Christine  est  divisé  en  trois  livres;  le  premier 
livre,  intitulé  Noblesse  de  courage,  traite  des  vertus  de  Char- 
les V;  le  second,  intitulé  Noblesse  de  chevalerie,  roule  prin- 
cipalement sur  les  guerres  de  cette  époque  ;  le  troisième ,  inti- 
tulé Noblesse  de  sagesse ,  est  consacré  à  l'éloge  de  Charles  V, 
sous  les  rapports  de  la  science ,  des  arts  et  de  la  politique. 

L'âme  bonne  et  pure  de  l'auteur  s'y  montre  à  chaque  page; 
un  profond  amour  des  nobles  et  des  grandes  choses  respire 
dans  sa  narration ,  en  ses  tableaux ,  et  Ton  trouve  ce  livre  re- 
marquablement écrit,  en  songeant  qu'il  date  d'une  époque  où 
la  littérature  française  bégayait  à  peine  ;  pour  faire  tout  ce  qu'a 
fait  Christine ,  il  fallait  plus  que  de  l'érudition  et  du  talent,  il 
fallait  du  génie. 
Le  Chemin  de  longue  estude  fut  le  dernier  ouvrage  de  Chris- 
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tine  de  Pisan  ;  c'est  un  poème  de  plus  de  six  mille  vers ,  il 
renferme  toute  la  poésie,  toute  la  philosophie  du  quatorzième 
siècle.  Il  fut  composé  en  1 41 5.  Elle  avait  alors  cinquant-deux 
ans;  passé  cette  époque,  on  ne  découvre  plus  aucun  vestige  de 
cet  intéressant  auteur;  il  n'est  pas  probable  qu'elle  ait  vécu 
longtemps  encore. 

CHAPITRE  XXn. 

Des  Mémoires  de  Duguesclin. 

Les  Mémoires  de  Bertrand  Duguesclin,  tels  qu'ils  existent 
dans  la  Collection  Petitot ,  contiennent  :  4  °  une  Notice  ; 
2°  un  Précis  des  guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre  de- 
puis 4076  jusqu'à  4380;  3°  les  anciens  Mémoires  sur  Du- 


Dans  la  Notice ,  M.  Petitot  passe  en  revue  toutes  les  chro- 
niques d'où  il  a  tiré  les  Mémoires  relatifs  au  héros  breton; 
cette  notice,  qui  n'est  après  tout  qu'une  compilation,  ne  man- 
que ceçerçdant  pas  d'un  certain  intérêt  qu'elle  doit  en  grande 
partie  aux  remarques  judicieuses  dont  elle  est  enrichie.    * 

Le  Précis  n'a  été  rédigé  que  pour  servir  d'introduction  à 
l'histoire  particulière  de  Duguesclin.  M.  Petitot  prend  la  peine 
de  l'expliquer  lui-même  ;  il  fallait ,  dit-il ,  suppléer  au  silence 
des  chroniques  qui  f  entièrement  occupées  de  leur  héros , 
avaient  oublié  de  rappeler  presque  tous  les  événements  mili- 
taires des  règnes  des  rois  Jean  II  et  Charles  V,  qui  ne  se  rat- 
tachaient pas  aux  faits  et  gestes  de  l'illustre  breton.  M.  Peti- 
tot,a  voulu  combler  cette  lacune,  et  nous  lui  devons  cette 
justice,  qu  il  a  rempli  cette  tâche  avec  bonheur. 

Les  anciens  Mémoires  sur  Duguesclin  qui  terminent  le  livre 
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et  en  forment  la  partie  la  plus  volumineuse,  est  également 
la  plus  importante  ;  c'est  en  réalité  l'Histoire  de  la  vie  de  Ber- 
trand Duguesclin  à  partir  de  sa  plus  tendre  enfance. 

Ces  anciens  Mémoire?,  {çls  qu'ils  ont  été  choisis,  mis  en 
ordre  et  publiés  par  M.  Petitot ,  jettent  un  grand  jour  sur  ces 
temps  reculés  de  la  monarchie  ;  ils  font  en  outre  particulière- 
ment connaître  la  plus  grand  capitaine  du  quatorzième  siècle* 
celui  qui  eut  la  gloire  de  battre  les  Anglais  et  les  Espagnols  i 
kttéie  4'uoe  armée  française;  on  y  reconnaît  que  Bertrand 
Dogueftctin  unissait  de  grands  défauts  à  de  grandes  qualités; 
mai&opi  reconnaît  aussi  que  ses  défauts  .appartenaient  à  son 
siècle  et  que  ses  qualités  avaient  leur  source  dans  son  cœur. 
h  liais  ce  qui  doit;  rendra  à  jamais  sa  mémoire  chère»  à  la 
France,  qui  lui  a  élevé  des  statues ,  c'est  cet  ardent  amgttr 
qu'il  avait  pour  cette  France ,  quoiqu'il  fût  le  sujet  d'un  au- 
tre souverain ,  et  sa  haine  mortelle  pour  l'anglais ,  héréditaire 
du  reste  chez  les  Bretons.  >       . 

Les  Mémoires  sur  Duguesclin  de  la  collection  Petitot  sonl 
donc  un:  curieux  monument  de  la  monarchie  française  au 
quatorzième  siècle;  matériaux  précieux,  mais  que  l'histo- 
rien doit  employer  avec  discernement  ;  car  les  anciens  chroni- 
queurs n'ont  souvent  pas  mieux  respecté  la  vérité  que  les 
écrivains  modernes  ;  ces  paroles  du  Livre  de  la  Sagesse  :  om*- 
mis  hùmo  mendax,  sont  applicables  à  tous  les  temps  et  à  tous 
les  régimes;  tout  le  mérite  de  l'historien  qui  fouille  dans  ces 
matériaux  gtt  dans  le  discernement;  s'il  laisse  de  côté  Terreur 
pour  ne  saisir  que  la  vérité ,  il  aura  atteint  son  but;  mais  le 
difficile  est  d'y  parvenir. 
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CHARLES  VI. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Considérations  préliminaires. 

t  Nous  voulons  transmettre  à  la  postérité  l'histoire  du  règne 
de  Charles  VI ,  règne  le  plus  malheureux  dont  la  monarchie 
ait  conservé  le  souvenir;  règne  qui  la  mit  à  deux  doigts  de  sa 
ruine;  règne  qui  fit  éprouver  à  tout  le  royaume,  pendant 
quarante-deux  ans ,  les  funestes  effets  de  l'intérêt ,  de  l'ambi- 
tion, de  la  haine  et  de  la  vengeance.  Pendant  ce  règne,  la 
France  éprouva  tous  les  malheurs  que  peuvent  entraîner  une 
minorité  et  le  gouvernement  d'un  prince  qui,  à  peine  en  état  de 
régner  par  lui-même,  tombe  en  démence.  Les  fureurs  des 
guerres  civiles  se  joignirent  aux  guerres  étrangères.  Trois 
plaies  profondes  épuisèrent  le  sang  de  la  noblesse  française  : 
Rosbec,  Nicopolis  et  AzincourL  Trois  assassinats  furent  la  se- 
mence fatale  de  tant  d'adversités  :  celui  du  connétable  de  Clis- 
son,  vers  le  commencement  de  ce  règne,  en  fut  l'origine; 
l'assassinat  de  Monsieur,  duc  d'Orléans,  vers  le  milieu;  et, 
sur  la  fin ,  le  meurtre  du  duc  de  Bourgogne  à  Montereau.  Les 
femmes  s'unirent  aux  hommes  pour  ajouter  aux  maux  des 
Français  :  deux  princesses  aussi  ambitieuses  que  jalouses,  une 
reine  galante  et  vindicative  se  livrèrent  impétueusement  au  feu 
de  leurs  passions.  Enfin  tous  les  ordres  de  l'état  furent  trou- 
blés et  se  ressentirent  des  calamités  publiques  :  l'Eglise  fut 
affligée  de  ce  schisme  scandaleux  qui  la  rendit  presque  mé- 
connaissable et  qui  fit  douter  les  faibles ,  si  son  époux  ne  l'a- 
vait point  abandonnée.  Voilà  les  principales  matières  de  ce 
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règne  malheureux;  elles  sont  tristes,  et  n'offrent  rien  à  l'es- 
prit que  d'affligeant.  Le  lecteur  sera  porté  d'abord  à  condam- 
ner le  choix  de  ce  sujet  ;  mais  les  peintres  les  plus  fameux 
ont  représenté  des  aventures  tragiques  et  terribles.  La  force 
et  la  beauté  de  leur  pinceau  se  sont  fait  sentir  dans  la  repré- 
sentation des  objets  les  plus  affreux.  Les  hommes  n'ont-ils  pas 
plus  à  profiter  des  exemples  de  malheur  que  des  tableaux 
riants  de  la  prospérité.  Battus  de  l'orage,  ils  ont  besoin  de 
pilotes  ;  un  doux  calme  conduit  sans  guide  au  port. 

c  Les  malheurs  de  ce  règne  infortuné  n'ont  pas  été  sans  in- 
tervalles. On  y  verra  la  nation  au  plus  haut  point  de  réputa- 
tion et  d'estime  où  elle  fût  encore  parvenue.  Sa  magnificence 
attirait  tous  les  peuples  de  l'Europe  et  obscurcissait  celle  des 
autres  cours.  Sa  valeur  pénétrait  aux  extrémités  du  monde; 
et  jusque  dans  ses  disgrâces  elle  eut  des  symptômes  de  gran- 
deur et  de  générosité  qui  rendirent  sa  chute  éclatante  et  qui 
semblèrent  annoncer  la  gloire  de  son  rétablissement. 

«  La  situation  heureuse  où  Charles  Y  avait  laissé  la  France 
fit  sentir  plus  amèrement  les  calamités  du  règne  de  son  fils.» 

Ainsi  s'exprime  un  historien  de  Charles  VI  (1)  en  commen- 
çant le  récit  de  son  règne. 

Mirabeau  dit  en  parlant  du  règne  de  Charles  YI  :  €  La  dé- 
mence, la  cupidité,  l'ambition  détruisent  en  un  instant  ce  que 
la  sagesse  et  la  constance  de  Charles  Y  avaient  fait.  Le  royaume 
est  pendant  quarante  ans  en  proie  à  des  malheurs  affreux; 
alors  commence  l'horrible  usage  de  juger  par  commissaires, 
satellites  odieux  du  despotisme ,  qui  ne  trouvèrent  jamais  un 
innocent  dans  ceux  que  les  ministres  accusèrent;  alors  on  op- 

(1)  Mademoiselle  de  Lussan. 


966  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

prime  la  liberté  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice  par  des 
voies  d'autorité  jusque-là  inconnues ,  et  depuis  Si  Multipliées  ; 
alors  Charles  VI  déshérite  son  fils  en  faveur  de  l'ennemi  dés 
Français,  et  s'ils  eussent  connu  l'obéissance  passive  qu'on 
exige  d'eux  aujourd'hui ,  le  sang  de  la  maison  royale  était 
pour  jamais  exclu  du  trône.  » 

Ce  règne  si  long  et  si  malheureux  a  souvent  été  cité  comme 
un  témoignage  des  dangers  qui  accompagnent  le  gouverne- 
ment d'un  seul,  mais  qui  ne  voit  que  les  désordres  éprouvés 
alors  par  la  France  ne  peuvent  être  attribués  à  l'unité  du  pou- 
voir, puisqu'ils  eurent  tous  pour  cause  l'absence  même  de 
cette  unité  (1). 

Georges  III ,  dit  M.  de  Chateaubriand ,  dans  une  monarchie 
constitutionnelle ,  a  été  privé  plusieurs  années  d'intelligence, 
et  c'est  l'époque  la  plus  glorieuse  de  la  monarchie  anglaise; 
Charles  VI ,  dans  une  monarchie  absolue ,  resta  à-peu-près  le 
même  iiombre  d'années  dans  un  état  de  démence ,  et  c'est  l'é- 
jx>que  la  plus  désastreuse  de  la  monarchie  française  :  dans  la 
monarchie  représentative ,  la  raison  nationale  prend  la  place 
de  la  raison  du  roi;  dans  la  monarchie  absolue,  la  folie  de  la 
cour  succède  à  la  folie  royale.  » 

Les  peuples  avaient  acquis  cependant,  de  l'aveu  de  Sis- 
mondi ,  presque  partout  plus  de  richesses  et  aussi  plus  de 
lumières;  la  seule  durée  des  états,  la  seule  stabilité  du  pou- 
voir avaient  suffi  pour  faciliter  ces  progrès. 

Les  peuples  avaient  eu  à  gémir  des  excès  de  la  féodalité  ; 
mais  du  milieu  du  quatorzième  au  milieu  du  quinzième  siècle) 
l'indépendance  de  la  noblesse  féodale  avait  à-peu-près  dis- 

(1)  Fiévée. 
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paru  ;  elle  ne  pouvait  plus  se  défendre  ou  résister  au  pouvoir 
royal  ;  elle  ne  pouvait  plus  décider  ses  querelles  privées  par 
la  guerre;  on  ne  voyait  plus,  excepté  sur  les  frontières  dés 
Pyrénées ,  des  comtes  ou  des  barons  hésiter  un  instant  à  obéir 
aux  ordres  royaux,  soutenir  des  sièges  dans  leurs  châteaux 
contre  des  armées  royales ,  ou  entreprendre  des  expéditions 
militaires  contre  les  barons  leurs  voisins.  Aussi  n'ayant  plus 
occasion  de  changer  leurs  paysans  en  soldats,  les  seigneurs 
les  ménageaient-ils  et  les  protégeaient-ils  beaucoup  mieux. 
D'ailleurs  tous  les  chefs  de  cette  noblesse  avaient  disparu.; 
toutes  les  plus  grandes  maisons  de  France  étaient  éteintes.  Le 
roi  d'Angleterre,  qui  avait  succédé  aux  droits  des  ducs  de 
Normandie  et  de  ceux  d'Aquitaine;  des  comtes  de  Poitou, 
d'Anjou,  du  Maine,  d'Angouléme  et  d'Alençon,  avaty  perdu 
la  plus  grande  partie  de  ses  domaines;  le  roi  de  Navarre ,  qui 
avait  succédé  ou  qui  prétendait  succéder  aux  droits  des  comtes 
de  Blois ,  de  Champagne ,  de  Brie  et  d'Evreux ,  les  avait  aussi 
tous  perdus.  Les  comtés  de  Vermandois  et  de  Toulouse  avaient 
été  réunis  à  la  couronne,  le  duché  de  Bourgogne,  le  duché  de 
Bretagne ,  les  comtés  d'Artois  et  de  Boulogne ,  le  Dauphiné 
de  Clermont  et  le  comté  d'Auvergne  devaient  avoir  bientôt  le 
même  sort.  Désormais ,  c'était  comme  princes  du  sang  que 
les  grands  seigneurs  disposaient  des  provinces ,  des  troupes  et 
des  revenus  de  l'Etat,  pour  se  partager  l'autorité  d'un  mo- 
narque imbécile  ;  ce  n'était  plus  comme  représentants  dçs 
droits  et  de  l'indépendance  des  provinces ,  ce  n'était  plus 
comme  héréditairement  liés  par  l'affection  et  la  confiance  à 
leurs  habitants.  Le  roi  n'était  plus,  comme  dans  les  temps 
vraiment  féodaux ,  le  premier  gentilhomme  de  son  royaume, 
le  premier  entre  des  égaux  ;  il  n'était  que  le  premier  entre  ses 
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cousins.  Ceux-ci  étaient  séparés  du  reste  de  la  noblesse  par 
un  abîme. 

Sous  Charles  Y»  la  petite  vassalité  fut  détruite  par  la  royauté 
dans  tous  les  pays  où  la  royauté  s'était  rétablie.  Sous  Char- 
les VI ,  la  royauté  fut  dominée  par  les  grands  vassaux.  Char- 
les VII  remonta  sur  le  trône  malgré  eux ,  et  Louis  XI  anéantit 
leur  puissance. 

Dès  que  la  France  redevint  une ,  Charles  VIII  commença 
les  expéditions  d'Italie,  et  François  I"  put  commencer  contre 
la  maison  d'Autriche  cette  lutte  que  Richelieu  termina  au 
profit  de  la  France. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Rtgence  sons  Charles  VI. 

Charles  VI  parvint  au  trône  au  même  Age  que  Saint-Louis, 
et  leurs  règnes ,  presque  également  longs ,  forment  chacun 
une  période  de  près  d'un  demi-siècle  dans  l'histoire  de  la  mo- 
narchie. 

Ces  deux  enfants ,  dont  l'un  semblait  appelé  par  la  Provi- 
dence à  donner  à  la  France  toutes  les  espèces  de  bonheur  et 
de  gloire ,  dont  l'autre  devait ,  involontairement  et  par  l'effet 
d'une  sorte  de  malédiction  attachée  à  tous  les  événements  de  sa 
vie,  laisser  flétrir  les  nobles  travaux  de  son  prédécesseur,  ap- 
peler sur  son  peuple  les  plus  horribles  fléaux,  et  finir  parle 
soumettre  au  joug  étranger,  Saint  Louis  et  Charles  VI ,  des- 
tinés à  remplir  une  carrière  si  différente ,  furent  l'objet  des 
douloureuses  sollicitudes  de  Louis  VIII  et  de  Charles  V,  frappés 
presque  au  même  âge  d'une  mort  prématurée,  et  prenant  à 
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peu  près  les  mêmes  mesures  pour  assurer  le  trône  à  leurs  fils 
et  la  tranquillité  à  leurs  sujets. 

Mais  Louis  VIII  avait  pu  remettre  la  régence  et  l'éducation 
de  son  jeune  fils  à  la  reine  Blanche,  si  digne  de  cette  double 
fonction;  et  Charles  V,  au  moment  de  sa  mort,  avait  perdu, 
depuis  trois  ans ,  Jeanne  de  Bourbon ,  son  épouse ,  qui ,  si  l'on 
en  juge  par  le  caractère  qu'elle  déploya  comme  dauphine  et 
comme  reine ,  aurait  rappelé  les  grandes  vertus  de  la  mère  de 
saint  Louis. 

En  France,  où  la  loi  fondamentale  éloignait  les  femmes  de 
h  couronné ,  la  tutelle  d'un  roi  mineur  ne  pouvait  être  confiée 
plus  sûrement  qu'à  l'amour  désintéressé  d'une  mère.  Seule , 
au  milieu  de  l'ambition  turbulente  des  princes  du  sang,  elle 
n'avait  et  ne  devait  avoir  d'autre  objet  que  de  veiller  sur  son 
fils,  et  de  lui  conserver  intacts  les  droits  de  la  couronne. 

Quoique  le  schisme  d'Occident*  qui  troubla  l'Eglise  pen- 
dant quarante  ans  •  eût  commencé  avant  l'avènement  de 
Charles  VI,  les  dissensions  religieuses  n'eurent  presque  au- 
cune influence  sur  les  factions  dont  la  France  éprouva  long- 
temps les  fureurs.  La  puissance  temporelle  des  papes  avait  été 
considérablement  affaiblie  par  le  terrible  dénouement  des  dé- 
mêlés de  Philippe-le-Bel  et  de  Boniface  VIII  ;  et  la  cour  do 
Rome,  sans  abandonner  ses  principes ,  était  devenue  plus  cir- 
conspecte dans  la  manière  de  les  appliquer;  le  schisme,  d'ail» 
leurs,  contribuait  à  diminuer  ce  pouvoir  en  occasionnant  les 
disputes  publiques  et  en  forçant  les  pontifes  à  s'abaisser  de- 
vant les  princes,  dont  la  protection  leur  devenait  nécessaire. 

Les  querelles  sanglantes  du  règne  de  Charles  VI  n'eurent 
donc  que  la  politique  pour  objet.  L'ambition ,  la  cupidité  et  la 
conduite  déréglée  des  grands  les  firent  naître;  l'esprit  factieux 


270  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

des  peuples  les  prolongea  \  et  elles  prirent  un  caractère  d'a- 
charnement et  de  férocité  dont  les  annales  françaises  n'avaient 
pas  encore  offert  d'exemple.  Au  milieu  de  ces  désastres, 
l'homme  le  plus  malheureux  était  le  roi ,  qui ,  flottant  pendant 
trente  années  entre  les  ténèbres  d'un  égarement  déplorable  et 
les  faibles  lueurs  d'une  raison  importune ,  connaissait  les  majix 
auxquels  ses  sujets  étaient  livrés ,  et  en  était  d'autant  plus 
vivement  tctaché ,  que ,  malgré  l'impuissance  où  il  se  trouvait 
de  les  soulager,  il  conserva  leur  amour  jusqu'à  ses  derniers 
moments  (4). 

La  mort  de  Charles  V,  qui  arriva  le  4  6  septembre  4  380 , 
au/ château  de  Beauté-sur4Iarne ,  lorsque  ce  prince  avait  à 
peine  quarante-quatre  ans,  n'excita  que  dans  un  petit  nombre 
dè'Français  lés  regrets  et  les  inquiétudes  que  les  événements 
du  règne  suivant  devaient  si  tristement  justifier.  Charles  V, 
comme  presque  tous  les  bons  rois,  ne  devait  être  apprécié 
qu'après  sa  mort. 

*  Ce  prince  avait  échoué  dans  le  projet  de  réunir  la  Bretagne 
à  ses  domaines,  et  d'enlever  ainsi  à  l'Angleterre  l'unique  allié 
qui  lui  restât  en  France.  Mais  cet  échec,  le  seul  qu'il  eût 
éprouvé  depuis  qu'il  était  parvenu  au  trône,  n'avait  point 
compromis  la  sûreté  de  ses  Etats,  parce  que  les  Bretons,  en 
s*opposant  à  la  réunion,  avaient  également  repoussé  les  secours 
intéressés  des  Anglais.  Il  était  en  paix  avec  tous  ses  autres 
voisins  dont  l'ambition  avait  désolé  la  France  pendant  les  ca- 
lamités du  règne  de  Jean ,  et  la  guerre ,  dont  Charles  Y  avait 
fait  un  si  heureux  usage  pour  assurer  l'indépendance  et  la 
tranquillité  de  son  royaume,  ne  pouvait  se  rallumer  que  du 

(t)  Petitot. 
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côté  de  l'Italie,  où  deux  événements  importants  venaient  de  se 
passer. 

CHAPITRE  m. 

Eut  de  l'Italie. 

Grégoire  XI  était  mort  à  Rome  le  27  mars  1 378.  Ce  pape, 
né  Français  et  n'ayant  presque  composé  le  sacré  collège  que 
de  prélats  de  cette  nation,  devint  odieux  aux  Romains  (1).  Un 
soulèvement  eut  lieu  lorsque  le  conclave  fut  réuni  pour  lui 
donner  un  successeur,  et  les  cardinaux  se  trouvèrent  forcés 
d'élire Barthélemi  Prignano,  Napolitain,  archevêque  de  Bari, 
qui  prit  le  nom  d'Urbain  YI.  Ils  sortirent  quelque  temps  après 
de  Rome,  protestèrent  contre  la  contrainte  qu'ils  avaient  éprou- 
vée, et,  s  étant  réunis  de  nouveau  dans  la  ville  deFondi,  i}s 
donnèrent  la  thiare  à  Robert  de  Genève ,  évéque  de  Cambrai, 
connu  sous  le  nom  de  Clément  YH.  L'Europe  se  partagea 
entre  ces  deux  pontifes ,  sans  que  ce  schisme  si  funeste  pour  ]a 
religion  parût  influer  beaucoup  sur  la  politique.  La  plus  grande 
partie  de  l'empire,  la  Hongrie,  la  Bohême ,  l'Angleterre,  re- 
connurent Urbain  ;  la  France ,  l'Espagne ,  l'Ecosse ,  le  royaume 
de  Naples,  file  de  Chypre  se  soumirent  à  Clément,  qui,  ne 
pouvant  entrer  à  Rome,  vint  Tannée  suivante  tenir  son  siège 
dans  la  ville  d'Avignon.  Tel  fut  le  grand  schisme  d'Occi- 
dent^). 

(1)  Après  la  mort  de  Benoît  XI,  en  1304,  il  y  eut  successivement  sept  papes 
français  d'origine,  savoir  :  Clément  V,  Jean  XXIII,  Benoît  XII ,  Clément  VI ,  Inno- 
cent VI ,  Urbain  V  et  Grégoire  X ,  qui  tinrent  leur  siège  a  Avignon.  Ce  dernier, 
ayant  fait  an  voyage  a  Rome ,  y  tomba  malade  et  y  mourut. 

(2)  Ce  schisme  dura  quarante  ans.  Mais  aucun  des  déni  partis  n'était  capable  de 
désobéissance  envers  l'Eglise  ni  envers  son  chef;  l'on  et  l'autre  désiraient  également 
de  connaître  le  véritable  pape ,  tout  prêta  a  lii  rendre  obéissance  dès  qu'il  serait  eer- 
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Cette  scission  dans  l'Église,  dit  Condillac,  avait  été,  si  l'on 
en  croit  plusieurs  contemporains,  l'ouvrage  d'une  femme  cé- 
lèbre par  sa  beauté,  son  esprit ,  ses  faiblesses,  et  que  l'histoire 
accuse  du  meurtre  de  son  époux  à  un  âge  où  l'on  commet  ra- 
rement de  grands  attentats,  au  moment  où  elle  portait  dans  son 
sein  le  premier  gage  de  leur  union ,  et  sans  que  la  conduite  qu'elle 
tint  dans  lé  reste  d'une  vie  troublée  par  les  plus  horribles  re- 
vers ,  ait  pu  justifier  l'idée  d'une  semblable  atrocité.  Jeanne  I", 
reine  de  Naples,  avait  eu  constamment  les  papes  pour  protec- 
teurs; c'était  elle  qui,  comme  comtesse  de  Provence,  avait 
vendu ,  en  4  348,  la  ville  d'Avignon  à  Clément  VI.  Après  avoir 
pris  pour  quatrième  époux  le  prince  Othon  de  Brunswick,  et 
adopté  pour  fils  et  pour  héritier  Charles  de  Duras,  prince  de 
la  famille  royale,  elle  éprouva  l'ingratitude  de  ce  dernier,  qui, 
formant  un  parti  considérable  contre  elle ,  ne  voulut  pas  atten- 
dre que  la  mort  de  sa  bienfaitrice  le  laissât  légitime  posses- 
seur du  trône.  Urbain  VI  venait,  dans  ce  moment,  d'être 
nommé  pape;  elle  lui  envoya  sur-le-champ  des  ambassadeurs, 
espérant  qu'il  aurait  pour  elle  les  mêmes  bontés  que  ses  pré- 
décesseurs; mais  Urbain ,  né  son  sujet,  se  déclara  hautement 
pour  Charles  de  Duras,  et  menaça  la  reine  de  l'envoyer  filer 

Pendant  cet  intervalle ,  Urbain  VI  eut  ponr  successeurs ,  a  Rome ,  Boniface  IV, 
Innocent  VII,  Grégoire  XII ,  Alexandre  V  et  Jean  XXIII.  Le  siège  d'Avignon  fot 
tenu  par  Citaient  VU  pendant  dix  ans ,  et  durant  vingt-trois  ans  par  Benoît  XIII ,  son 
successeur.  En  1409,  le  concile  de  Pise,  assemblé  pour  éteindre  le  schisme,  ne  put 
en  venir  a  bout  ;  vainement  il  déposa  Grégoire  XII ,  pontife  de  Rome,  et  Benoit  XIII, 
pape  d'Avignon;  vainement  il  élut  a  leur  place  Alexandre  V,  tous  les  trois  eurent  des 
partisans ,  et  au  lieu  de  deux  compétiteurs  il  s'en  trouva  trois. 

Enfin,  ce  scandale  cessa  l'an  1417,  au  concile  général  de  Constance,  assemblé 
pour  ce  sujet  :  Grégoire  XII  renonça  au  pontificat  ;  Jean  XXIII ,  qui  avait  remplacé 
Alexandre  V,  fut  forcé  de  faire  de  même ,  et  Benoît  XIII  fut  solennellement  déposé. 
On  élut  Martin  V,  qui  peu  a  peu  fut  universellement  reconnu ,  quoique  Benoit  XIII 
ait  encore  vécu  cinq  ans  et  se  soit  obstiné  a  garder  le  nom  de  pape  jusqu'à  sa  mort. 
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au  fond  d'un  cloître.  On  dit  qu'alors  elle  encouragea  les  car- 
*  dinaux  mécontents,  et  qu'elle  fut  la  principale  cause  de  la 
nomination  de  Clément  VII.  Elle  ne  borna  pas  ses  moyens  de 
défense  à  cette  mesure,  qui  pouvait  lui  être  très-utile  pour, 
l'avenir,  mais  qui  ne  lui  assurait  aucun  secours  prochain. 

Le  29  juin  4  380 ,  elle  adopta  pour  fils  et  pour  héritier 
Louis,  duc  d'Anjou ,  son  proche  parent,  frère  du  roi  Char* 
les  Y.  Elle  se  flatta  que  la  France  ferait  de  grands  efforts  pour 
assurer  le  trône  de  Naples  à  l'un  de  ses  princes ,  et  que  les 
armées  françaises  renouvelleraient  en  Italie  les  prodiges  qui 
les  avaient  rendues  si  redoutables  à  la  fin  du  règne  de  saint 
Louis.  Le  sage  roi  Charles  V,  sur  le  bord  du  tombeau ,  ne  re- 
jeta pas  les  offres  qu'on  faisait  au  duc  d'Anjou  ;  mais  il  ne  se 
pressa  pas  de  permettre  une  entreprise  hasardeuse  à  laquelle 
cependant  ses  trésors  l'auraient  mis  en  état  de  pourvoir  sans 
imposer  à  ses  peuples  de  nouvelles  charges. 

Telles  étaient  les  diverses  relations  de  la  France  dans  les 
derniers  jours  du  règne  de  Charles  V.  L'intérieur  pouvait  fa- 
cilement être  agité ,  si  les  factieux  savaient  profiter  de  la  fai- 
blesse d'une  minorité  ;  et  les  armées  qui  avaient  retrouvé  la 
discipline  et  la  victoire  sous  les  bannières  de  Duguesclin ,  dé- 
sespérées de  sa  mort  récente ,  réclamaient ,  en  menaçant ,  les 
arrérages  d'une  solde  dont  la  maladie  du  roi  avait  suspendu 
le  paiement. 

Le  jeune  Charles  VI ,  âgé  de  douze  ans ,  annonçait  les  qua- 
lités les  plus  brillantes,  et  ses  inclinations  belliqueuses  l'avaient 
rendu  cher  aux  soldats.  Quelque  temps  auparavant  on  l'avait 
conduit  au  château  de  Melun ,  ou  se  trouvait  déposée  une  par- 
tie des  trésors  de  son  père.  11  ne  parut  faire  attention  qu'aux 
trophées  d'armes ,  et  regarda  d'un  œil  de  dédain  tous  les  au- 

T.    IX.  18 
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très  objets  précieux.  On  lui  dit  de  choisir  ce  qu'il  voudrait,  il 
ne  prit  qu'une  épée.  Une  autre  fois  son  père  lui  offrit  un  cas- 
que et  une  couronne;  il  refusa  la  couronne,  et  ne  voulut  ac- 
cepter que  le  casque.  Duguesclin  était  continuellement  l'objet 
de  ses  discours ,  et  il  se  faisait  répéter  sans  cesse  le  récit  de 
ses  exploits  (4). 

Charles  V,  dit  Gaillard ,  avait  pris  un  soin  particulier  de  for- 
mer le  cœur  de  son  fils ,  il  se  faisait  un  plaisir  d'éprouver  ses 
premiers  sentiments.  L'histoire  a  conservé  quelques  traits ,  qui 
marquent  d'un  côté  l'attention  de  Charles  V  à  observer  les 
mouvements  de  cette  âme  naissante,  de  l'autre,  la  manière 
dont  l'enfant  répondait  à  ses  soins  paternels.  Un  jour  Charles  V 
l'ayant  fait  venir  dans  son  cabinet,  lui  permit  de  choisir  un 
bijou  parmi  ceux  qui  composaient  son  trésor.  Le  jeune  prince, 
négligeant  tout  ce  qu'il  voyait  de  riche  et  de  précieux ,  s'ar- 
rêta, comme  Achille,  à  une  épée  suspendue  dans  un  coin  du 
cabinet.  Une  autre  fois,  le  roi  lui  présenta  d'une  main  une 
couronne  d'or ,  et  de  l'autre  un  casque ,  le  prince  choisit  le 
casque  :  Sire,  dit-il  à  son  père,  gardez  à  jamais  votre  cou- 
ronne. 

CHAPITRE  IV. 

Les  frères  de  Charles  V. 

A  peine  Charles  V  eut-il  les  yeux  fermés ,  que  le  duc  d'An- 
jou commença  à  s'emparer  des  joyaux  et  du  trésor,  qu'on  fai- 
sait, chose  incroyable ,  monter  à  dix-neuf  millions.  «  Sans  nul 
égard  pour  les  volontés  de  son  frère,  il  voulait  aussi  se  saisir  de 

(1)  Petitot. 
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l'autorité  entière  et  absolue  (4)  ;  les  autres  princes  étaient  Iqji 
d'y  consentir.  Chacun  avait  ses  partisans,  ses  hommes  d'ar- 
mes. Le  duc  d'Anjou  se  tenait  à  Paris;  ses  frères,av*ieot  em- 
mené le  jeune  roi  à  Meluq.  La  guerre  allait,  éclater  entre  eux. 
Les  hommes  sages  et  considérables  du  royaume  obtinrent 
cependant  qu'on  proposerait  les, difficultés  à, une  assemblée 
composée  des  princes  du  sang,  desévêques,  des  .principaux, 
seigneurs  et  des  gens  les  plus  habiles  du  parlement  et  de  la 
chambre  des  comptes  (2). 

«  Il  n'y  avait  alors  nulle  règle  et  nulle  habitude  dans  le 
royaume.  Les  nobles  ni  les  communes  n'avaient  jamais  eu  la 
coutume  de  se  réunir  en  parlement  chaque  année.  Chacua 
des  seigneurs  et  des  barons  défendait  ses  droits  comme  il  pou- 
vait, et  cjierchait  ses  avantages  en  se  mettant, du  parti  de 
quelqu'un  des  princes  ou  dçs  grands  vassaux.  Les  bonnes  villes 

(i)  M.  4e  Barante. 

(ft)  Use  partie  dee  soins  qne  le  roi  Charles  V  avait  pris  pour  rétablir  la  France  fat 
précisément  ce  qui  précipita  sa  subversion.  Ses  trésors  amassés  furent  dissipés,  et  les 
impôts  qu'il  avait  mW  révoltèrent  la  nation.  On  remarque  que  ce' prince  dépensait  pour 
sa «taison  1,500  marcs  d'or  par  an ,  environ  l  ,200  mille  de  nos  livres.  Ses  frères, 
régents  du  royaume,  dépensaient  7,000  marcs,  ou  5,600,000  livres  pour  Char- 
les VT,  Agé  de  treize  ans,  qui,  malgré  cette  dissipation,  manquait  du  nécessaire,  fi 
ne  fatat  pas  mépriser  de  tels  détails  qui  senti»  source  cachée  de  là  ruine  des  étals 
comme  des  familles.  (Voltaire.) 

Ce  fut  sous  ce  règne  que  te  parlement  devint  continuel.  Depuis  que  Philippe-Ie-Bel 
l'avait  rendu  sédentaire;  le  parlement  'ne  s'assemblait  que  deux  fois  par  m,  aux  ©oc- 
taves de  Pâques  et  de  la  Toussaint,  souvent  qu'une  fois.  «  Même  advenait  de  fois  à 
«  autre,  dit  Pasquier,  que  l'on  était  un  an  entier  sans  le  tenir.  Chaque  séance  n'était 
«  que  de  deux  mois ,  et  a  chaque  ouverture  le  rof  décernait  nouvelles  lettres  patentes , 
«  en  forme  de  commission,  avec  une  liste  de  ceux  qui  voulaient  avoir  séance,  et 
«  n'était  pas  dit  que  celui  qui  avait  été  appelé  au  précédent  y  eût  lieu  au  subséquent , 

•  sinon  qu'il  fit  compris  dans  le  rôle  qu'on  y  envoyait...  Sous  le  règne  de  Charles  VI, 

•  le  parlement  commença  a  se  tenir  de  lui-même ,  sans  discontinuation  :  ne  nous  res- 
«  tant  aujourd'hui  de  cette  ancienneté  que  l'image ,  parce  qu'aux  octaves  de  Pâques 
«  et  de  la  Toussaint  on  fait  des  cérémonies  tout  ainsi  que  si  c'étaient  ouvertures  de 
«  paitenents  qui  eussent  été  iûtetmes.»(U  président  H*^ 
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faisaient  leurs  affaires,  chacune  à  part,  selon  qu'elle  avait  de 
bonnes  relations  avec  le  roi ,  avec  les  gouverneurs  qu'il  en- 
voyait ou  avec  le  seigneur  héréditaire  dont  elle  dépendait  plus 
ou  moins.  11  n'y  avait  pas,  à  bien  dire ,  de  libertés  ni  de  pri- 
vilèges du  royaume ,  pas  plus  que  de  moyens  légitimes  de  les 
faire  valoir.  Ce  qu'il  y  avait  de  droits  et  de  franchises  tenait 
plus  à  chaque  province  qu'à  la  France.  Les  Etats-Généraux 
ne  s'assemblaient  jamais  en  la  même  forme  ni  de  la  même 
sorte.  Depuis  longtemps,  on  ne  les  appelait  plus  que  lorsque 
le  royaume  était  tombé  dans  la  détresse  ;  alors  les  communes 
arrivaient  toutes  courroucées  do  tant  de  maux ,  de  tant  d'abus, 
de  tant  de  promesses  violées.  Sans  tenir  compte  des  périls  et 
des  malheurs  ou  l'on  avait  jeté  la  France,  elles  ne  songeaient 
qu'à  en  prévenir  le  retour,  à  éloigner  les  mauvais  conseillers 
et  à  gêner  le  pouvoir  du  roi  au  moment  où  il  aurait  eu  besoin 
d'en  avoir  beaucoup  pour  se  tirer  d'affaire.  Les  factions,  qui 
divisaient  la  noblesse ,  cherchaient  d'abord  à  se  faire  un  appui 
de  la  force  des  communes;  mais  les  intérêts  étaient  si  diffé- 
rents ,  les  répugnances  et  les  rancunes  si  grandes ,  que  de 
telles  alliances  étaient  peu  durables.  L'œuvre  du  sage  roi  Char- 
les V  ne  devait  pas  survivre  à  sa  personne  ;  sa  dernière  volonté, 
les  dispositions  qu'il  avait  prises  n'étaient  garanties  par  rien; 
elles  étaient  considérées  comme  non  avenues,  bien  qu'il  en  eût 
fait  jurer  solennellement  le  maintien  par  ses  frères.  Il  avait,  par 
son  ordonnance  de  4  374 ,  désigné  un  conseil  de  tutelle  formé 
des  archevêques  de  Reims  et  de  Sens,  des  évéques  de  Laon,  de 
Paris ,  d'Auxerre  et  d'Amiens ,  des  abbés  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Menent,  du  chambellan  de  France,  du  connétable,  du 
bouteiller',  du  pannetier,  des  deux  maréchaux ,  du  grand-mal- 
tre  de  la  maison ,  garde  de  l'oriflamme;  de  Pierre  d'Auraont 
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et  Philippe  de  Savoisy ,  chambellans;  du  comte  de  Brienne , 
du  sire  de  Coucy ,  du  sire  de  Clisson ,  d'Arnaud ,  de  Corbie  et 
Etienne  de  la  Grange,  présidents  au  parlement;  de  Nicolas 
Dubois  et  Evrard  Tramagon ,  conseillers  ;  de  Philibert  d'Espi- 
nasse,  Thomas,  Boudenay  et  Jean  de  Rye,  chevaliers;  de 
Nicolas  Braque,  Jean  Pastourel,  Jean  Bernier,  Bertrand  Du* 
clos ,  Philippe  d1  Augier  et  Pierre  Duchâtel ,  maîtres  des  comp- 
tes; du  doyen  de  Besançon,  de  Jean  Lemercier,  général  des 
aides  ;  de  Jean  d'Ay ,  avocat;  et  de  six  bourgeois  de  Paris  au 
choix  des  princes.  Ce  ne  fut  point  ce  conseil  qu'on  rassembla 
et  auquel  on  eut  recours  pour  décider  les  querelles  des  prin- 
ces. On  réunit  à  la  hâte  les  personnages  importants  de  l'Etat 
qui  se  trouvaient  présents ,  et  Ton  conféra  sur  les  affaires  du 
moment.  Le  duc  d'Anjou ,  qui  savait  fort  bien  parler,  soutint 
que  la  régence  lui  appartenait  de  droit,  et  que  la  garde  et  la 
tutelle  du  roi  ne  pouvaient  en  être  séparées.  Ses  frères,  moins 
habiles  dans  le  discours,  ne  répliquèrent  point  eux-mêmes; 
mais  le  chancelier  d'Orgemont  demanda  que  les  dernières  vo- 
lontés du  roi  Charles  Y  fussent  exécutées.  L'avocat-général 
Desmarets  soutint  qu'elles  ne  devaient  pas  l'être  en  ce  qui 
était  contraire  au  droit  du  duc  d'Anjou.  On  ne  se  persuada 
point;  les  esprits  s'animèrent;  chacun  avait  dans  la  ville  ou 
aux  environs  des  hommes  d'armes  prêts  à  combattre.  Il  fallait 
se  hâter  de  prévenir  de  grands  maux  ;  c'était  pour  le  moment 
la  suprême  justice.  Sur  les  instances  de  l'avocat-général,  les 
princes  consentirent  à  en  passer  par  la  décision  de  quatre 
arbitres,  dont  le  nom  n'est  pas  resté  connu.  Ces  arbitres 
prêtèrent  serment  sur  les  saints  évangiles  de  n'agir  ni  par 
hainç ,  ni  par  crainte,  ni  par  intérêt,  et  de  ne  consulter 
que  le  bien  du  royaume.  La  convention  fut  agréée  par  les 
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princes  et  enregistrée  au  parlement  en  solennel  lit  de  justice. 

«  Le  point  important,  aux  yeux  de  toute  la  France ,  c'était 
que  le  jeune  roi  fut  sacré;  sans  cette  solennité,  il  n'eut  pas 
semblé  qu'il  fût  revêtu  de  la  puissance  souveraine.  Le  duc 
d'Anjou  y  consentit  pour  le  meilleur  gouvernement  du  royaume 
et  pour  nourrir  la  paix  et  l'union  entre  les  princes.  En  consé- 
quence ,  de  sa  propre  autorité,  il  émancipa  le  roi  et  le  réputa 
suffisamment  âgé.  On  ne  toucha  pas  non  plus  à  la  sage  dispo- 
sition du  roi ,  qui  avait  fixé  à  quatorze  ans  la  majorité  des 
rois.  La  garde  et  la  tutelle  furent  conservées  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon  ;  mais  le  duc  d'Anjou  obtint  ce  qu'a- 
vant tout  il  avait  voulu  avoir,  les  joyaux ,  la  vaisselle  et  l'ar- 
gent ;  sa  seule  pensée  était  de  réunir  le  plus  de  trésors  qu'il 
pourrait ,  afin  de  commencer  son  entreprise  sur  Naples.  H 
eessa  de  solder'  les  hommes  d'armes  qui  environnaient  Paris 
et  (jui  pour  lors  se  répandirent  de  tous  côtés  en  pillant.  Le  duc 
dC Bourgogne  s'en  plaignit;  le  régent  licencia  alors  les  trou- 
pes, ce  qui  ne  fit  qu'augmenter  le  désordre. 

«  En  même  temps  le  peuple  de  Paris ,  qui  savait  que  le  bon 
rôi  Charles  avait,  en  mourant,  recommandé  qu'on  supprimât 
lés  aides,  voulait  que  cette  paternelle  volonté' fût  accomplie; 
on  refusa  de  payer;  on' se  mutina;  les  bourgeois  vinrent  en 
feule,  lé  prévôt  dfcs  marchands  à  leur  tête ,  trouver  le  régent, 
et  se  mirent  à  crier  qu'ils  mourraient  plutôt  mille  fois  que 
d'endurer  tant  d'exactions  et  d'injures  faites  à  leur  liberté.  Le 
régent  n'avait  pas  de  forcés  pour  leur  résister,  et  aucune  en- 
vie de  leur  rendre  justice.  11  fit  de  vagues  promesses  qui  ne 
réussirent  à  rien  calmer.  Cependant  il  continuait  à  presser  les 
receveurs  des  impôts  et  à  faire  argent  de  tout.  Il  s'entendait 
avec  le*  pape  Clément  d'Avignon  pour  laisser  les  bénéfices  en 
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vacance  et  partager  les  revenus  :  il  taxait  aussi  les  bénéficiera. 
Ce  fut  encore  par  avidité  qu'il  vendit  aux  Juifs  une  prolonga- 
tion de  cinq  ans  de  séjour  dans  le  royaume.  » 

CHAPITRE  V. 

Le  sacre  du  roi. 

On  se  rendit  à  Reims  pour  le  sacre;  chemin  faisant,  le  duc 
d'Anjou  apprit  que  le  roi  Charles  Y  avait  caché  un  trésor  dfuis 
son  hôtel  de  Melun.  Il  manda  le  sire  de  Savoisy,  chambellan., 
et  lui  demanda  où  était  ce  trésor.  Le  sire  de  Savoisy  s'y  refusa 
et  voulut  demeurer  fidèle  aux  promesses  qu'il  avait  faites.  Le 
régent ,  furieux ,  fit  avancer  le  bourreau ,  et  obtint ,  par  cette 
menace,  la  révélation  qu'il  souhaitait. 

La  ponppe  du  sacre  fut  magnifique.  Le  roi  était  accompagné 
de £es  quatre  oncles,  des  ducs  de  Brabant,  de  Lorraine,  de 
Bar,  des  comtes  d'Eu  et  de  Namur.  Auprès  de  lui  étaient  les 
jeunes  princes  de  son  âge  et  de  sa  parenté ,  les  fils  du  roi  de 
Navarre,  du  comte d'Albret,  du  duc  de  Bar,  du  sired'Harcoftft, 
gt  tous  tes  jeunes  gens  des  premières  maisons  du  royaume  9 
qui  lui  servaient  de  compagnons.  Il  entra  à  Reims  au  son  de 
vingt-quatre  trompettes ,  ce  qui  sembla  à  tout  le  monde  une 
bien  harmonieuse  musique.  Le  jeune  roi  fit,  suivant  l'usage , 
la  veille  des  armes  dans  la  cathédrale  de  Reims;  car  il  devait 
être  reçu  chevalier  en  même  temps  que  roi. 

Le  lendemain ,  entouré  de  tout  ce  jeune  et  beau  cortège, 
oi  Ton  voyait  son  frère,  encore  enfant,  porter  la  Joyeuse, 
célèbre  épée  de  Charlemagne ,  le  roi  fut  sacré  de  la  Sainte- 
Ampoule  par  l'archevêque  de  Reims  et  armé  chevalier  par 
son  oncle,  le  duc  d'Anjou  ;  puis  lui-même  conféra  la  chevale- 
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rie  à  ses  jeunes  compagnons,  qui  avaient  fait  avec  lui  la  veille 
des  armes.  L'église  était  remplie  de  toute  la  noblesse  de  France, 
si  pressée  qu'on  ne  pouvait  se  retourner. 

Puis  on  se  rendit  au  festin ,  dans  une  grande  salle  de  char* 
pente  qui  avait  été  élevée  en  la  cour  du  palais.  Les  prélats 
s'assirent  à  la  droite  du  roi  ;  le  duc  d'Anjou  avait  mis  son  siège 
à  la  gauche;  mais  le  duc  de  Bourgogne,  réclamant  les  droits 
et  les  honneurs  de  premier  pair  de  France,  s'élança,  et,  sans 
s'adresser  à  personne ,  se  plaça  entre  son  frère  et  le  roi.  Cha- 
cun fut  surpris  de  cette  assurance  :  le  duc  d'Anjou  resta  inter- 
dit ;  le  roi  et  les  autres  princes  ne  parurent  point  blâmer  la 
démarche  soudaine  de  Philippe-le-Hardi ,  et  il  assura  ainsi , 
pour  le  présent  et  l'avenir,  le  rang  de  sa  pairie,  qui  jusqu'a- 
lors n'avait  passé  qu'après  le  duc  de  Normandie  et  le  comte  de 
Flandre. 

Le  service  du  festin  fut  commandé  parles  plus  hauts  barons 
du  royaume  ;  le  sire  de  Coucy,  le  connétable  de  Clisson ,  l'a- 
miral de  Neime ,  le  sire  de  la  Trémouille ,  remplirent  cet  of- 
fice ,  montés  sur  leurs  chevaux  de  parade  et  vêtus  de  drap 
d'or.  On  représenta  aussi  pendant  le  repas  plusieurs  beaux 
mystères  nouvellement  composés  ;  puis  on  revint  à  Paris ,  où 
se  célébrèrent  encore  de  nouvelles  fêtes  (1). 

CHAPITRE  VI. 

Richard  II  en  Angleterre. 

Jusqu'ici  j'ai  fait  marcher  de  front  l'histoire  de  tous  les 
peuples,  et  surtout  l'histoire  de  l'Angleterre.  Je  continuerai 

(1)  Histoire  des  dues  de  Bourgogne. 
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ainsi.  On  l'a  dit  avant  moi,  les  historiens  ont  tort  de  s'enfer- 
mer si  exclusivement  dans  le  sujet  qu'ils  traitent,  que  leurs 
lecteurs  ignorent  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  de  l'univers. 
Toutes  les  révolutions  se  tiennent  par  quelques  points.  On  ne 
sait  pas  bien  les  annales  d'un  peuple  ou  d'une  époque  quand 
les  regards ,  toujours  fixés  sur  un  coin  de  terre ,  ne  s'étendent 
point  au-dehors  pour  saisir  les  rapports  de  l'événement  parti- 
culier qui  occupe  l'écrivain  avec  la  destinée  générale  des  na- 
tions. 

Jamais  deux  Etats  voisins  et  rivaux  ne  s'étaient  trouvés 
dans  une  situation  plus  semblable ,  que  la  France  et  l'Angle- 
terre au  commencement  du  règne  de  Charles  VI  et  de  Ri- 
chard II.  Ces  deux  rois  étaient  du  même  âge ,  tous  deux  en- 
core dans  l'enfance ,  tous  deux  gouvernés  par  trois  oncles 
paternels  ambitieux  et  mal  intentionnés.  Le  sort  semblait  même 
s'être  étudié  à  mettre  entre  les  trois  oncles  du  roi  d'Angleterre 
la  même  différence  de  caractère  qu'entre  les  trois  oncles  du 
roi  de  France ,  et  cette  différence  de  caractère  suivait  le  même 
ordre  chez  les  princes  des  deux  nations  (1  ). 

Le  duc  de  Lancastre  v  régent  en  Angleterre ,  avait  la  hau- 
teur, l'ambition ,  l'avidité  du  duc  d'Anjou ,  régent  en  France; 
le  duc  d'Yorck  ressemblait  au  duc  de  Berri  par  la  mollesse  et 
l'indolence,  et  le  duc  de  Glocester  au  duc  de  Bourgogne  par 
l'audace  et  la  turbulence.  En  Angleterre,  comme  en  France, 
l'autorité  du  régent  était  moins  bornée  par  la  loi ,  que  gênée 
par  la  jalousie  de  ses  frères ,  et  les  débats  que  cette  jalousie 
faisait  nattre ,  se  terminaient  toujours  aux  dépens  du  peuple 
chez  Tune  et  l'autre  nation.  Si  le  régent  d'Angleterre  avait  des 
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droits  à  la  couronne  de  Castille ,  le  régent  de  France  en  avait  à 
la  couronne  de  Naples,  et  il  en  résulta  de  part  et  d'autre  les 
mêmes  effets  dans  la  politique  tant  extérieure  qu'intérieure. 
Au-dehors ,  le  roi  de  Castille  continua  d'être  ennemi  de  l'An- 
gleterre, comme  la  maison  d'Aragon,  qui  disputait  le  trône 
de  Naples ,  fut  ennemie  de  la  France.  Au-dedans ,  les  deux 
régents,  occupés  d'un  objet  d'ambition  personnelle,  donnaient 
moins  d'attention  aux  affaires  du  royaume ,  et  songeaient  à 
employer  les  trésors  de  leur  patrie  à  l'acquisition  d'un  trône 
étranger.  Le  jeu  de  ces  passions  avides  produisit  de  part  et 
d'autre  des  injustices  et  des  impôts  qui ,  de  part  et  d'autre 
aussi ,  produisirent  des  soulèvements. 

En  Angleterre ,  on  établit  une  espèce  de  capitation  d'envi- 
ron douze  sous  par  tête  au-dessus  de  quinze  ans;  mais  la  dis- 
proportion des  fortunes  rendait  cet  impôt  trop  inégal;  le  par- 
lement se  contenta  d'inviter  vaguement  le  riche  à  venir  au 
secours  du  pauvre  par  une  répartition  équitable.  On  peut 
croire  que  la  répartition  ne  fut  point  ou  ne  parut  point  équi- 
table, et  que  les  pauvres  se  jugèrent  sacrifiés  aux  riches.  De 
là  une  animosité  plus  marquée  entré  ces  deux  classes  de  ci- 
toyens; l'envie  naturelle  que  les  riches  inspirent  aux  pauvres, 
dégénéra  en  une  haine  de  parti  que  la  première  occasion  fit 
éclater. 

Dans  un  village  du  pays  d'Essex ,  un  forgeron  étant  à  tra- 
vailler à  sa  forge ,  les  collecteurs  vinrent  lui  demander  la  capi- 
tation de  sa  fille.  Il  prétendit  qu'elle  n'avait  point  l'âge  exigé 
parle  statut;  un  des  collecteurs  offrit  de  prouver  le  contraire 
par  une  indécence  révoltante ,  et  déjà  il  saisissait  la  jeune  fille. 
Cette  brutalité  fut  punie;  le  père  indigné  brisa  la  tête  au  col- 
lecteur à  coups  de  marteau  :  les  voisins  applaudirent;  ils  firent 
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plus ,  ils  s'armèrent  :  cette  fureur  se  communiqua  de  proche 
en  proche  ;  bientôt  tout  fut  en  feu  dans  le  pays  d'Essex ,  dans 
le  royaume  de  Kent,  dans  l'Est-Anglie,  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  Test  et  du  midi ,  depuis  le  Sussex  jusqu'aux  extré- 
mités septentrionales  de  la  province  de  Lincoln.  Des  prédicants 
attisèrent  ce  feu ,  et  firent  de  cette  révolte  une  espèce  de  secte, 
en  rappelant  le  peuple  à  l'égalité  originaire ,  à  la  liberté  natu- 
relle ,  en  déclamant  contre  la  tyrannie  des  distinctions  et  des 
rangs.  Mais  c'est  aux  grands  et  aux  riches  qu'il  faut  dire  sans 
cesse  que  tous  les  hommes  sont  égaux;  les  pauvres  et  les  fai- 
bles l'oublient  souvent  pour  leur  bonheur.  Le  forgeron  fut  mis 
à  la  tête  des  révoltés,  et  son  nom  (  Wat-tyler)  serait  resté 
aussi  célèbre  que  celui  de  Guillaume  Tell ,  si  la  révolution  eût 
été  consommée  en  Angleterre  comme  elle  l'avait  été  en  Suisse. 
L'Angleterre  se  ressentait  encore  beaucoup  de  l'état  d'escla- 
vage où  elle  avait  été  réduite  par  Guillaûme-le-Conquérant  et 
par  ses  fils.  La  servitude  y  était  très-commune  dans  le  peu- 
ple ;  un  grand  nombre  de  vassaux  tenaient  les  terres  à  titre  de 
villenage  ;  on  les  nommait  les  Copyhoiders  :  ce  furent  ces  Co- 
pyholders  que  le  désir  de  la  liberté  et  le  ressentiment  de  ce 
qu'ils  avaient  souffert  dans  l'esclavage,  animèrent  le  plus  vi- 
vement contre  les  grands ,  contre  les  nobles  et  contre  les  riches 
abbayes  dont  ils  avaient  été  serfs  ;  ils  se  contentaient  d'abord 
d'extorquer  des  lettres  d'affranchissement  ;  ils  en  vinrent  en- 
suite à  piller  les  monastères ,  à  brûler  les  châteaux ,  à  égorger 
les  nobles;  ce  fut  même  bientôt  un  précepte  de  leur  secte; 
leurs  forces  s'accrurent  au  point  de  devenir  redoutables  à  la 
nation  entière  ;  ils  étaient  jusqu'à  cent  mille  hommes  en  ar- 
mes. Ils  rencontrèrent  la  princesse  de  Galles;  ils  la  firent  pas- 
ser au  milieu  de  leurs  rangs,  et  lui  firent  reconnaître  l'égalité 
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naturelle  des  hommes ,  en  la  forçant  de  les  embrasser  ;  ils 
marchèrent  à  Londres ,  et  demandèrent  au  jeune  roi  une  con- 
férence. Richard  y  consentit;  il  sortit  de  la  tour  où  il  s'était 
réfugié ,  et  s'avança  vers  eux  dans  sa  barque  sur  la  Tamise. 
On  crut  apercevoir,  de  la  part  des  révoltés ,  quelque  mouve- 
ment tendant  à  lui  couper  la  retraite ,  on  le  fit  rentrer  préci- 
pitamment. Aussitôt  on  entend  dans  tous  les  rangs  des  rebelles 
ce  cri  terrible  :  Trahison  !  trahison!  ils  attaquent  dans  Londres 
tout  ce  qui  leur  est  suspect;  ils  pillent  le  palais  du  duc  de 
Lancastre,  les  magasins  des  plus  riches  marchands;  ils  cou- 
pent les  vivres  au  roi  lui-même,  et  demandent  les  têtes  du  chan- 
celier et  du  trésorier,  qui  avaient  entraîné  le  roi  dans  la  tour; 
ils  se  partagent  en  différentes  bandes  pour  continuer  leurs  ra- 
vages; mais  il  en  reste  une  qui  tient  le  roi  assiégé  dans  la  tour, 
sans  vivres  et  sans  troupes.  Le  roi  vient  traiter  avec  les  mutins  : 
leurs  demandes  ne  parurent  point  déraisonnables  ;  elles  se  bor- 
nèrent à  une  amnistie,  à  l'abolition  de  l'esclavage  qu'ils  consen- 
taient de  convertir  en  un  droit  pécuniaire ,  enfin  à  la  liberté  du 
commerce.  Le  roi  accorda  tout;  mais  pendant  que  cet  accom- 
modement se  concluait,  une  autre  bande ,  à  la  tête  de  laquelle 
était  Wat-Tyler,  force  la  tour,  massacre  le  chancelier  et  le 
trésorier,  ravage  la  cité.  Le  roi  rencontre  cette  nouvelle  bande; 
il  n'avait  avec  lui  qu'une  faible  escorte  :  Wat-Tyler,  se  sentant 
supérieur  en  forces ,  affecta  toutes  les  marques  de  l'égalité;  il 
nemit  point  pied  à  terre ,  à  peine  daigna-t-il  faire  un  pas  vers 
le  roi.  Un  homme  de  la  suite  de  Richard,  nommé  Newton, 
choqué  de  ces  manières  insolentes ,  avertit  Wat-Tyler  du  res- 
pect qu'il  devait  au  roi  ;  pour  toute  réponse ,  Wat-Tyler  tire 
son  poignard,  Newton  tire  le  sien  ;  le  roi  ordonne  à  Newton 
de  remettre  son  poignard  à  Wat-Tyler,  et  il  se  met  à  traiter 
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tranquillement  avec  les  rebelles.  Wat-Tyler,  toujours  avec  la 
même  insolence,  rejette  toutes  les  propositions  du  roi.  Il  tire 
de  nouveau  son  poignard,  et  on  le  voit  prêt  à  s'élancer  sur  le 
roi,  soit  pour  l'égorger,  soit  pour  l'arrêter.  Walworth,  maire 
de  Londres,  se  jetant  au-devant  du  roi ,  frappe  et  renverse 
Wat-Tyler  d'un  coup  de  massue;  les  autres  personnes  de  la 
suite  du  roi  achèvent  d'assommer  Wat-Tyler  :  aussitôt  les 
rebelles,  criant  Wat-Tyler  et  vengeance!  bandent  leurs  arcs 
et  saisissent  leurs  flèches  :  la  troupe  du  roi ,  toute  faible  qu'elle 
est,  se  prépare  au  combat:  le  roi  la  retient;  il  s'avance  seul 
vers  les  rebelles:  «  Mes  amis,  leur  dit-il,  Wat-Tyler  est 
mort  ;  vous  n'aurez  plus  désormais  d'autre  chef  que  votre  roi.  » 
Cette  fermeté  tranquille,  cette  présence  d'esprit  à  seize  ans, 
promettaient  un  héros  :  on  s'étonne  ;  on  croit  voir  revivre 
Edouard  ni  et  le  prince  Noir  ;  les  rebelles  le  suivent.  Un  mo- 
ment après,  arrive  Robert  Knolles,  qui,  ayant  rassemblé  à  la 
hâte  tout  ce  qu'il  avait  pu  trouver  de  troupes,  volait  au  se- 
cours du  roi;  il  demanda  la  permission  de  charger  les  rebelles. 
Des  rebelles!  dit  le  roi,  il  n'y  en  a  plus;  vous  ne  voyez  ici  que 
mes  sujets  et  mes  enfants.  On  ne  pouvait  s'annoncer  avec  plus 
d'éclat  :  le  reste  de  la  vie  de  Richard  ne  répondit  point  à  ce 
moment  ;  et  c'est  encore  un  trait  de  conformité  qu'il  eut  avec 
Charles  VI,  son  rival,  il  ne  remplit  pas  les  espérances  qu'il 
avait  fait  naître. 

Il  restait  d'autres  troupes  à  soumettre;  la  noblesse  se  ras- 
sembla autour  de  son  roi,  qui  eut  sous  ses  ordres  une  armée 
de  quarante  mille  hommes.  Les  rebelles  n'en  avaient  plus 
tant  ;  ils  commençaient  à  se  dissiper,  et  la  gloire  que  Richard 
venait  d'acquérir  par  un  exploit  supérieur  à  toutes  les  victoi- 
res, imposait  à  la  nation.  11  se  vit  en  état  de  faire  la  loi.  Henri 
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Spencer,  évoque  de  Norwick ,  prélat  célèbre  comme  guerrier, 
combattit  les  paysans  avec  un  succès  soutenu;  Richard  lui- 
même  les  vainquit  en  personne  daqs  deux  batailles,  et  rode- 
venu  le  maître ,  il  redevint  peut-être  injuste;  il  permit  beau- 
coup de  supplices;  il  révoqua  les  chartes  d'affranchissement 
qu'il  avait  accordées ,  il  rétablit  la  servitude. 

Il  peut  être  curieux  et  important  de  rechercher  pourquoi 
ce  soulèvement  des  paysans  anglais,  ayant  eu  à  peu  près  les 
mêmes  causes ,  et  ayant  commencé  à  peu  près  de  la  mêpae 
manière  que  celui  de  Guillaume  Tell  et  de  ses  compagnons , 
n'a  pas  produit  en  Angleterre  la  révolution  qui  .s'était  opérée 
en  Suisse  vers  le  commencement  du  même  siècle.  L'oppres- 
sion ,  chez  les  Suisses ,  était  parvenue  à  un  tel  point ,  que ,  ne 
pouvant  plus  s'accroître,  il  fallait  quelle  cédât  la  place  à  la 
liberté.  EJn  Angleterre,  la  constitution  seule  suffisait  pour  dé- 
fendre la  liberté  publique,  et  par  conséquent  pour  préserver 
l'État  d'une  révolution.  Quand  la  liberté  publique  est  respec- 
tée, quand  .la  constitution  est  bonne,  quand  les  abus  ne  sont, 
pas  intolérables,  tout  le  monde  a  intérêt  au  maintien  du  gou- 
vernement existant,  par  la  seile  raison  qu'il  en  coûterait  d$s 
troubles  pour  en  sortir.  Aussi  le  roi,  les  grands,  lçs  commu- 
nes, tous  les  pouvoirs  étaient-ils  réunis  contre  ces  paysans 
fanatiques ,  qui  réclamaient  une  liberté  destructive  et  une 
égalité  impossible.  Peut-être  aurait-on  dû  anéantir  la  servitude 
de  la  glèbe,  et  donner  satisfaction  sur  ce  point  à  une  portion 
utile  et  respectable  du  peuple;  mais  il  ne  fallait  pas  que  cette 
grâce  ou  cette  justice  fût  demandée  les  armes  à  la  main. 

C'est  par  des  raisons  à  peu  près  semblables  qu'en  France  la 
Jacquerie  n'avait  produit  que  des  ravages  et  point  de  révolu- 
tion. La  Jacquerie  était  une  querelle  entre  les  paysans  et  les 
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nobles  ;  or  les  divisions  entre  deux  ordres  de  l'Etat  ne  produi- 
sent guère  que  des  troubles ,  toujours  très-funestes  sans  doute, 
mais  passagers.  C'est  le  mécontentement  universel ,  c'est  la 
réunion  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  contre  des  abus  excessifs 
et  contre  une  tyrannie  insupportable,  qui  forment  les  grandes 
révolutions. 

Les  paysans  anglais,  dans  les  commencements  de  la  ré- 
volte ,  exigeaient  de  ceux  qui  embrassaient  leur  parti ,  ou  qu'ils 
forçaient  à  l'embrasser ,  le  serment  d'être  fidèles  au  roi  Richard, 
et  de  ne  jamais  reconnaître  pour  roi  aucun  homme  qui  se 
nommât  Jean ,  c'était  leur  manière  de  désigner  et  d'exclure  le 
duc  de  Lancastre,  principal  auteur  de  la  révolte  par  rétablis- 
sement des  impôts.  C'était  aussi  une  manière  de  rendre  le  duc 
de  Lancastre  suspect  au  roi  Richard.  D'autres  événements 
concoururent  à  prévenir  le  jeune  roi  contre  le  régent.  Au  mi- 
lieu de  la  solennité  de  Pâques ,  un  carme  irlandais  remit  au 
roi ,  avec  beaucoup  d'appareil  et  pourtant  avec  beaucoup  d'af- 
fectation de  mystère ,  un  papier  contenant  le  détail  d'une  cons- 
piration qu'il  accusait  le  duc  de  Lancastre  d'avoir  formée  con- 
tre la  vie  du  roi.  Pour  toute  preuve  de  ce  fait ,  il  en  jurait  la 
vérité  par  le  sacrement  de  l'autel.  Richard,  étant  à  délibérer 
sur  ce  sujet  avec  deux  clercs  de  sa  chapelle,  qui  avaient  sa 
confiance,  le  duc  de  Lancastre  entra  :  il  vit  de  l'altération  sur 
le  visage  du  roi;  il  crut  que  le  roi  voulait  être  seul  avec  ces 
deux  prêtres ,  il  sortit  par  discrétion  :  un  moment  après ,  on 
le  rappelle ,  et  le  roi,  par  le  conseil  de  ces  prêtres,  lui  com- 
munique le  papier  :  le  duc  de  Lancastre  le  lit  sans  émotion , 
offre  de  se  justifier  par  le  duel ,  si  quelque  chevalier  entreprend 
la  défense  du  carme ,  et  demande  que  ce  moine  soit  arrêté.  La 
proposition  est  jugée  raisonnable;  on  arrête  le  moine  :  mais 
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au  jour  marqué  pour  l'examen  de  l'affaire,  on  trouve  le  carme 
massacré  dans  la  prison;  les  soupçons  redoublent,  on  veut 
faire  arrêter  Lancaslre  ;  on  en  parle  au  duc  de  Glocester,  qui , 
à  cette  proposition ,  entre  en  fureur,  met  l'épée  à  la  main  dans 
la  chambre  du  roi ,  et  jure  de  tuer  quiconque  oserait  accuser 
son  frère.  Le  roi  et  ses  timides  conseillers  n'osèrent  répliquer. 
Le  duc  de  Lancastre  se  met  en  sûreté  dans  un  de  ses  châteaux; 
cependant  on  instruit  le  procès  du  lord  Zouch ,  désigné  dans 
le  papier  du  cartne ,  comme  complice  du  duc  de  Lancastre. 
Zouch  est  déchargé  de  l'accusation ,  et  la  princesse  de  Galles 
parvient  à  réconcilier  le  roi ,  son  fils ,  avec  le  duc  de  Lancas- 
tre. 

Elle  trouva  plus  de  difficulté  à  le  réconcilier  avec  Holland , 
qui  avait  assassiné  le  fils  du  comte  de  Stafford.  Richard  voulait 
abandonner  Holland  à  la  rigueur  des  lois ,  quoiqu'il  fût  son 
frère  utérin ,  étant  né  d'un  premier  mariage  de  la  princesse  de 
Galles  avec  un  seigneur  de  Holland.  Le  crime  de  Holland 
et  l'inflexibilité  de  Richard ,  firent  mourir  de  douleur  la  prin- 
cesse de  Galles,  leur  mère.  Holland  obtint  pourtant  sa  grâce; 
il  épousa  une  fille  du  duc  de  Lancastre.  Les  crimes  des  grands 
n'étaient  pas  plus  punis  alors  en  Angleterre  qu'en  France. 

Richard  démentait  de  jour  en  jour  le  moment  de  vigueur 
qui  lui  avait  si  bien  réussi  dans  l'affaire  des  paysans  révoltés. 
Livré  à  la  mollesse  et  à  la  dissipation ,  il  avait  abandonné  les 
traces  de  son  père  et  de  son  aïeul ,  pour  suivre  celles  de  son  bi- 
saïeul Edouard  II.  Il  eut  des  favoris  qu'on  crut  des  mignons; 
Froissard  les  appelle  toujours  les  marmouzets  et  les  poupées  du 
roi.  Robert  de  Vère,  comte  d'Oxford,  gouverna  Richard  comme 
Gaveston  et  Spencer  avaient  gouverné  autrefois  Edouard  IL 
Les  mœurs  de  ce  favori ,  les  agréments  de  sa  figure ,  les  pro- 
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fusons  du  roi  envers  lui ,  étaient  autant  d'objets  de  scandale. 
Richard  avait  créé  pour  de  Vère  le  titte  de  marquis  de  Dublin, 
et  ce  fut  le  premier  qui  porta  le  titre  de  marquis  en  Angle- 
terre; il  lui  avait  conféré  ensuite  le  titre  de  duc  d'Irlande;  il 
avait  été  jusqu'à  lui  donner  cette  lie  en  toute  souveraineté ,  au 
moins  pour  sa  vie.  Il  lui  avait  fait  épouser  sa  cousine  ger- 
maine, fille  d'Enguerrand  de  Coucy  et  d'Isabelle  d'Angleterre  ; 
il  lui  avait  permis  ensuite  de  la  répudier  pour  épouser  une  au- 
tre femme ,  préférant  ainsi  la  satisfaction  de  son  favori  à  l'hon- 
neur de  son  propre  sang.  Enfin  le  favori  pouvait  tout  et  abu- 
sait de  tout  ;  il  était  généralement  haï  :  le  roi  était  d'autant 
plus  méprisé,  qu'il  avait  surpris  un  moment  d'estime;  la  na- 
tion le  punissait  d'avoir  trompé  ses  espérances. 

Richard  était  à  la  fois  faible  et  impétueux  ;  il  ne  savait  ni 
se  refuser  aux  préventions ,  ni  les  dissimuler;  il  mettait  l'hu- 
meur à  la  place  de  l'autorité.  Sa  réconciliation  avec  le  duc  de 
Lancastre  était  souvent  troublée  par  des  scènes  d'éclat.  Dans 
une  expédition  contre  l'Ecosse ,  le  duc  de  Lancastre  lui  con- 
seillait de  pénétrer  jusqu'aux  extrémités  septentrionales  de  ce 
royaume,  comme  avait  fait  Edouard  m  ,  à  l'exemple  d'E- 
douard I6*.  Les  mignons  frondèrent  cet  avis,  parce  qu'il  était 
donné  par  le  duc  de  Lancastre ,  et  qu'ils  redoutaient  d'ailleurs 
l'ascendant  qu'une  sorte  d'expérience  du  duc  de  Lancastre  à 
la  guerre  pourrait  lui  faire  prendre  sur  son  neveu  dans  le  cours 
d'une  longue  expédition.  Le  roi,  prévenu  par  eux,  répondit 
sèchement  au  duc  de  Lancastre ,  qui  le  pressait  sur  cet  article  : 
c  Vous  pouvez  aller  où  il  vous  plaira  ;  pour  moi,  je  ne  ferai 
point  un  pas  de  plus  vers  le  nord.  »  «  Je  n'ai  point  d'autre 
volonté  que  celle  de  mon  souverain ,  répondit  respectueuse- 
ment Lancastre ,  je  m  suis  qu'un  sujet ,  et  un  sujet  soumis.  % 

T.   IX.  19 
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«  Soumis?  c'est  ce  qui  est  m  question ,  répliqua  Richard  avec 

colère  et  en  quittant  la  place.  >  

Les  grands  se  liguèrent  avec  les  princes  contre  un  tel  gou- 
vernement ;  le  duc  de  Glocester  se  mit  à  la  tête  de  cette  cabale^ 
en  l'absence  du  duc  de  Lancastre,  qui  était  allé  se  faire  battre 
en  Espagne ,  après  quelques,  légers  succès,  comme ,  peu  de 
temps  auparavant,  le  duc  d'Anjou  était  allé  mourir  dans  le 
royaume  de  Naples ,  à  la  poursuite  de  ses  droits.  Le  parlement 
s'assembla  :  il  étajt  dévoué  aux  princes;  il  s'$tev(a  contre  les 
ministres,  et  voulut  forcer  le  roi  de  les  renvoyer.  Le  roi ,  si 
Ton  en  croit  Knyghton,  répondit  qu'il  ne  renverrait  p^s,  pour 
l'amour  du  parlement,  le  moindre  marmiton  de  sa  cuisse ,  $( 
menaça  de  se  liguer  avec  le  roi  de  France  pour  apprendre  de 
lui  à  réduire  des  sujets  rebelles  ;  il  quitta  Londres  et  le  parle- 
ment ,  et  alla  tenir  sa  cour  à  Eltlrçm.  Le  parlement  lui  envoya 
une  députation  pour  l'éviter  à  revenir,  s'il  n&  voulait  voir 
l'assemblée  se  dissoudre  sans  avqir  ppuryu  aux  besoins  dç 
l'Etat  et  aux  demandes  du  trône.  Un  des  députés  lui  rappela 
sans  ménagement  la  déposition  d'Edouard  IL  Richard  eut 
peur,  et  traita.  De  tous  les  ministres  attachés  au  duc  d'Irlande 
et  admis  au  conseil  secret  du  roi ,  le  plus  b^btye  et  le  plus 
expérimenté  était  le  chancelier  Michel  de  La  Ppje,  fils  d'w 
riche  négociant ,  qui  avait  plus  d'une  fois  aidé  l'Etat  des  graitds 
biens  que  le  commerce  lui  avait  procurés.  La  chambre  des 
communes,  qui,  pendant  les  dernières  anpées  du  r^e  d'E- 
douard III,  avait  fait  l'essai  d'un  nouveau  pouvoir,  en  faisant 
dépouiller  de  ses  droits  le  lord  Latimer,  ministre  du  roi,  porta 
une  accusation  contre  le  chancelier,  à  la  cour  des  pairs.  Le 
roi  consentit  que  ce  procès  fût  suivi,  à  condition  que  les  au- 
tres ministres  seraient  épargnés,  et,  sur  cette  promesse,  il 
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revint  au  parlement.  La  Pôle ,  aihsi  sacrifié,  ftit  privé  de  son 
office  ;  sur  des  prétextes  fyul  depuis  ont  paru  àssefc  Frivoles. 
En  général ,  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  le  reste  de  ce  règne, 
soit  dans  le  parlement,  soit  hors  du  parlement,  est  tellement 
infëcté  dé  l'esprit  de  patti,  soit  de  la  part  des  agehfi,  soit  dé 
la  part  des  écrivains,  qu'il  ne  faut  plus  y  chercher  ni  raisod 
ni  justice ,  et  que  la  Vérité  inénle  ne  s'y  niôtitre  cju'â  travers 
beaucoup  de  nuages. 

On  tint  parole  au  rtii,  ori  épargna  ses  autres  ministres; 
mais  on  l'âttaquâ  lui-même  dans  son  autorité,  telle  est  là 
nature  de  l'autorité  et  de  là  liberté ,  que ,  quand  l'abus  de 
Tune  oblige  de  mettre  un  poids  dû  côté  de  l'autre  ;  ce  pbidé 
se  trouve  presque  toujours  trop  fort  et  emporte  la  balance.  On 
eut  retours  â  un  expédient  déjà  employé  contre  Jean-sàns- 
Terre  et  Henri  III ,  lorsqu'en  voulant  borner  leur  autorité,  ôû 
lavait  détruite;  cet  expédient  était  de  donner  hu  prince  un 
conseil;  sans  Fîvis  duquel  il  ùe  pût  rien  entreprendre.  Là 
minorité  de  Richard  était  dit  moins  un  prétexte  qu'on  n'avait 
pas  eu  contre  Jean-sans-Terre  et  Henri  lit.  Oh  établit  cette 
commission ,  on  fit  jurer  le  roi  de  s'jr  soumettre  ;  une  protes- 
tation générale  qu'il  fit  â  la  fin  des  séances  du  parlement  contre 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aui  droite  de  sài  coûroniie  ; 
ne  parut  point  révoquer  ce  serment;  du  moins  les  commissai- 
res continuèrent  leurs  fonctions. 

En  6tant  au  roi  sort  autorité ,  on  crut  pouvoir  lui  laisser  ses 
favoris  et  ses  ministres  ;  ils  trouvèrent  encore  des  moyens  d'a- 
gir. Ne  pouvant  plus  commander,  ils  eurent  recours  à  l'in- 
trigue; ils  essayèrent  de  soulever  les  communes  contre  les. 
grands,  ils  sondèrent  les  shérifs,  ils  consultèrent  les  juges  : 
les  juges  seuls  osèrent  déclarer  que  la  commission  était  une 
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atteinte  à  la  prérogative  royale  ;  que  ceux  qui  lavaient  établie , 
ceux  qui  avaient  conseillé  au  roi  d'y  souscrire,  ou  qui  avaient 
extorqué  son  consentement  étaient  coupables  Je  trahison  et 
dignes  de  mort. 

Cette  consultation  dans  les  mains  de  Richard  ne  put  rester 
assez  secrète  pour  que  Glocester  et  ses  adhérents  l'ignoras- 
sent :  ils  entrent  en  armes  dans  l'appartement  du  roi,  jettent 
leurs  gantelets  à  ses  pieds ,  accusent  nommément  l'archevêque 
d'Yorck,  le  duc  d'Irlande,  laPole-Suffolck,  ci -devant  chan- 
celier, et  deux  autres  favoris,  sir  Robert  Trésilian  et  sir  Ni- 
colas Brembro.  Les  accusés  s'enfuient  et  se  cachent;  le  roi 
tremble  :  le  duc  d'Irlande  seul  leva  quelques  troupes  ;  mais 
ayant  été  batu  par  le  duc  de  Glocester,  il  se  sauva  dans  les 
Pays-Bas ,  où  il  mourut  peu  d'années  après. 

Le  roi  ayant  fait  apporter  son  corps  en  Angleterre,  fit  ou- 
vrir sa  bierre  pour  le  considérer  à  loisir,  avant  qu'il  fût  dé- 
posé dans  le  tombeau  qu'il  lui  avait  fait  ériger  à  Coolne  :  «  Il 
fit  voir,  dit  le  P.  d'Orléans,  par  ces  témoignages  de  tendresse, 
qui  ne  trompent  point ,  que  tout  jeune  et  tout  roi  qu'il  était, 
il  était  bon  et  sincère  ami.  » 

On  assemble  un  parlement  dévoué  aux  princes,  qui  con- 
damna les  cinq  accusés;  Trésilian  et  Brembro  ayant  été  pris, 
furent  exécutés  ;  on  alla  jusqu'à  condamner  à  mort  tous  les 
juges  qui  avaient  signé  la  consultation,  et  en  général  tous«eux 
qui  s'étaient  déclarés  contre  la  commission  ;  on  commua  seu- 
lement leur  peine  en  un  bannissement  perpétuel  en  Irlande  : 
mais  Simon  Burley  souffrit  la  mort,  qu'il  ne  s'était  attirée  que 
par  son  attachement  pour  le  roi ,  dont  il  avait  été  nommé  gou- 
verneur par  Edouard  III  et  par  le  prince  Noir;  les  larmes  de 
la  reine  d'Angleterre  ne  purent  obtenir  sa  grâce ,  elle  la  solli- 
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cita  en  vain  pendant  trois  heures  aux  genoux  du  duc  de  Glo- 
cester.  Ce  refus  parut  d'autant  plus  barbare ,  que  la  reine  avait 
gagné  les  cœurs  de  la  nation  par  sa  bienfaisance  et  ses  vertus 
aimables;  on  l'appelait  la  bonne  reine;  c'était  Anne  de  Luxem- 
bourg, fille  de  l'empereur  Charles  IV  et  sœur  de  l'empereur 
Venceslas. 

Le  parlement  sentit  que  l'esprit  de  parti  l'avait  emporté 
au-delà  des  bornes,  et  qu'il  venait  de  rendre  au  crime  de  haute 
trahison  toute  l'étendue  que  le  fameux  statut  du  parlement 
béni  avait  voulu  lui  ôter  sous  Edouard  III  ;  il  déclara  que  les 
rigueurs  illégales  qu'il  venait  d'exercer  [ne  tireraient  point  à 
conséquence  pour  l'avenir,  et  qu'on  s'en  tiendrait  au  statut  du 
parlement  béni.  Cependant  les  princes  et  les  lords  s'engagèrent 
par  serment  à  maintenir  les  confiscations,  les  proscriptions  et 
toutes  les  violences  du  dernier  parlement.  L'archevêque  de 
Cantorbéry  excommunia  quiconque  prétendrait  y  déroger. 

Il  semblait  que  le  roi  ne  se  relèverait  jamais  d'un  tel  coup; 
cependant ,  sans  qu'on  sache  quels  ressorts  préparent  un  si 
grand  changement,  on  voit,  dès  l'année  suivante,  le  roi  dé- 
clarer sa  majorité,  annoncer  qu'il  prétend  gouverner  par  lui- 
même;  on  le  voit,  faisant  usage  à  l'instant  de  l'autorité  qu'il 
réclamait ,  ôter  la  chancellerie  à  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
déposer  plusieurs  autres  officiers,  interdire  même  l'entrée  du 
conseil  au  duc  de  Glocester,  sans  rencontrer  aucune  opposi- 
tion. 

Tout  cela  fut  l'ouvrage  d'un  moment,  et  ce  moment  fut 
beau.  Richard  était  entré  au  parlement,  paré  de  sa  bonne 
mine  et  des  grâces  de  sa  jeunesse.  Là ,  de  ce  même  air  dont  il 
avait  désarmé  autrefois  les  paysans  rebelles  :  «  Quel  âge  me 
croyez-vous?  dit-il  à  l'assemblée.  —  Vingt  et  un  ans,  lui  ré- 
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pondit-on.  —  Je  dois  donc  commencer  enfin  à  gouverner  par 

moi-même,  et  je  ne  me  sens  pas  de  pire  condition  que  mes 

prédécesseurs.  »  Ce  ton  de  fermeté  imposa  ;  on  applaudit  et  on 

obéit.  i 

'  '  •  i 

jJn  changement  plus  étonnant  encore  fut  celui  qut  parut 

s'être  fait,  du  moins  pendant  quelque  temps,  dans  son  âme 
et  dans  son  administration  ;  nulle  tentative  pour  rappeler  les 
mignons  qu'on  avait  proscrits;  nulle  marque  de  ressentiment  i 
à  l'égard  des  princes  et  des  lords  qui  l'avaient  si  cruellement 
humilié;  amnistie  universelle  et  sincèrement  respectée;  bien- 
faits envers  le  peuple ,  auquel  il  remit  un  subside  contre  toute 
espérance,  te  duc  de  Lancastre  revint  d'Espagne  ;  il  reprit  î 
dans  la  faveur  du  roi  le  rang  dû  à  sa  naissance.  Huit  années 
se  passèrent  dans  les  douceurs  de  cette  paix.  On  voyait  seule- 
ment que,  (l'un  côté,  le  roi,  infidèle  à  la  grande  querelle  de 
ses  p$res  çivec  la  France,  semblait  vouloir  se  fortifier  du  se- 
cours de  Cbarles  VI  contre  les  entreprises  des  grands  de  son  i 
royaume ,  et  que  de  l'autre  il  se  livrait  toujours  de  plus  en 
plus  à  des  favoris  obscurs ,  qui  rendaient  sa  personne  mépri- 
sable ,  lors  même  que  son  gouvernement  pouvait  paraître  irré- 
prochable ;  «  }l  (jégradait  la  majesté  du  trône,  dit  1)1.  Hume, 
en  admettant  toute  espèce  de  gens  h  sa  familiarité,  et  ne  sen- 
tait p?s  qu';en  se  opontrant  à  eux  de  trop  près ,  la  connaissance 
âê  sçs  qualités  personnelles  achevait  d'anéantir  le  respect  dû 
à  son  rang  et  à  sa  naissance ,  ci;  auquel  i|  semblait  renoncer.  » 

Le  duc  de  Glocester  jugeait  bien  que  le  cteur  du  roi  lui 
#ait  fermé  sans  retour,  i\  rechercha  la  bienveillance  de  la 
nation. 

Les  passions  des  rois  font  naître  les  guerres ,  et  les  guerres 
produisent  les  haines  nationales  ;  on  aliume  aisément  ces  haines, 
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on  ne  les  éteint  pas  quand  on  veut.  L'indifférence  de  Richard 
sur  les  rivalités  'de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  ses  liaisons 
mêmes  avec  Charles  VI ,  dont  il  avait  fiancé  la  fille ,  fournirent 
au  duc  de  Glocester  les  moyens  de  le  perdre  dans  l'esprit  des 
Anglais.  Glocester  les  enivrait  du  sduvenir  de  leurs  triomphes 
passés ,  et  leur  montrait  les  trésors  de  la  France  tout  prêts  à 
devenir  leur  proie  sous  un  prince  qui  saurait  défendre  les  droits 
de  sa  couronne.  «  Les  Ëdouards ,  disait-il ,  portaient  la  terreur 
jusque  dans  Paris  ;  sous  Richard  II ,  ce  sont  les  Français  qui  la 
portent  jusque  dans  Londres.  » 

1  Si  Von  en  croit  Froissart,  le  duc  de  Glocester  poussa  jus- 
qu'à l'infidélité  la  plus  coupable  ces  intrigues  contre  Richard. 
Nous  avons  dit  que  le  duc  de  Clarence,  l'aîné  des  frères  du 
prince  Noir,  n'avait  laissé  qu'une  fille ,  mariée  à  Edmond  Mon 
temer,  comte  de  la  Marche.  De  ce  mariage  était  né  Roger  Mor- 
tèmer,  qui  devait  naturellement  succéder  à  Richard  ,  et  que 
Richard  avait  en  effet  déclaré  son  successeur.  Selon  Froissart , 
le  duc  de  Glocester  avait  offert  à  Roger  de  l  mettre  en  posses- 
sion du  trône ,  sans  attendre  la  mort  de  Richard ,  qu'on  ferait 
déposer,  comme  incapable  de  régner.  Froissart  ajoute  que» 
sur  le  refus  de  Mortemer ,  Glocester  voulut  partager  le  royaume 
avec  ses  frères.  Quoi  qu'il  faille  en  penser,  et  soit  que  Richard 
eut  à  punir  le  duc  de  Glocester  dune  conspiration  formelle  ou 
simplement  d'intrigues  vagues  et  de  déclamations  sans  des- 
sein, la  foudre  n'est  pas  plus  prompte  que  le  coup  inattendu 
qui  mit  le  duc  de  Glocester  dans  les  fers  de  Richard  et  la  nation 
entière  à  ses  pieds. 

Richard  va  faire  une  visite  au  duc  à  la  campagne  ;  il  l'invite 
à  le  suivre  à  Londres  :  dans  la  route  et  presque  sous  les  yeux 
du  roi,  le  duc  est  arrêté;  un  vaisseau  l'attendait  sur  la  Tamise; 
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on  le  transporte  à  Calais ,  du  consentement  des  ducs  de  Lan- 
castre  et  <T Yorck ,  et  des  comtes  de  Derby  et  de  Rutland ,  leurs 
fils.  Le  roi  convoque  un  parlement,  qui  détruit  tout  ce  qu'ont 
fait  les  précédents ,  annulle  la  commission ,  déclare  criminel 
de  haute  trahison  quiconque  tentera  par  la  suite  d'en  établir 
une  pareille ,  casse  tous  les  actes  faits  contre  les  ministres  et 
les  favoris  du  roi  (actes  que  la  nation  avait  juré  de  maintenir), 
révoque  toute  grâce  particulière  et  toute  amnistie  générale  ao-  • 
cordée  aux  partisans  du  duc  de  Glocester;  en  conséquence, 
inonde  les  échafauds  du  sang  le  plus  illustre,  bannit  du  royaume 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  et  confisque  son  temporel.  Ces 
variations  perpétuelles ,  ce  flux  et  reflux  d'autorités  passagères 
et  contradictoires  formaient  une  anarchie  ridiculement  cruelle, 
dont  l'effet  était  d'immoler  tour  à  tour  des  victimes  opposées. 

Richard  se  rendait  aussi  odieux  que  méprisable  ;  il  assistait 
au  supplice  de  ses  ennemis  ;  il  jouissait  de  ce  spectacle  ;  il  était 
lâche  et  féroce  :  il  voulut  voir  trancher  la  tête  au  comte  d'A- 
rondel ,  le  seigneur  d'Angleterre  le  plus  considérable  et  le  plus 
aimé  ;  il  avait  avec  lui  le  comte  de  Nottingham ,  gendre  et  en- 
nemi d'Arondel ,  et  qui  triomphait  de  la  mort  de  son  beau- 
père  :  Arondel  les  fit  rougir  tous  les  deux  de  cette  indignité. 
Nottingham,  à  l'exemple  du  comte  de  Rutland ,  avait  été  tour 
à  tour  complice  et  délateur  des  ennemis  de  Richard. 

C'était  la  crainte  des  partisans  que  le  duc  de  Glocester  pou- 
vait avoir  en  Angleterre ,  qui  avait  fait  prendre  le  parti  de  le 
transporter  à  Calais.  Le  parlement,  croyant  cette  faction  abat- 
tue par  le  supplice  de  ses  chefs ,  osa  vouloir  juger  le  duc  de 
Glocester;  il  donna  ordre  au  gouverneur  de  Calais  d'amener 
son  prisonnier  à  Londres  ;  le  gouverneur  répondit  que  Gloces- 
ter venait  de  mourir  d'une  attaque  d'apoplexie;  on  sut  depuis 
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qu'il  avait  été  étouffé  entre  des  matelas.  Richard  se  crut  poli- 
tique alors,  parce  qu'il  était  criminel;  l'insensé  ne  voyait  pas 
le  sort  qu'il  se  préparait;  il  ne  voyait  rien  :  il  fit  jurer  au  par- 
lement, lorsqu'il  était  près  de  se  séparer,  qu'il  maintiendrait 
à  perpétuité  les  actes  qui  venaient  d'être  passés;  le  parlement 
de  Glocester  en  avait  juré  autant  pour  les  siens.  Ces  précau- 
tions sont  superflues  quand  les  actes  sont  justes ,  et  impuis- 
santes quand  ils  ne  le  sont  pas.  Dans  le  parlement  suivant ,  le 
roi  fit  jurer  sur  la  croix  de  Cantorbéry  l'exécution  des  mêmes 
actes,  et,  de  plus ,  il  les  fit  confirmer  par  une  bulle  du  pape; 
c'étaient  autant  d'aveux  de  leur  instabilité. 

Le  roi ,  non  content  de  réhabiliter  la  mémoire  de  ses  fa- 
voris, étendit  la  même  faveur  jusqu'à  ceux  de  son  bisaïeul 
Edouard  II.  Il  fit  annuler,  à  la  requête  du  lord  Spencer,  la 
sentence  qui,  en  4326,  avait  condamné  les  deux  Spencers; 
c'était  trop  maladroitement  confirmer  l'idée  qu'on  avait  conçue 
de  la  nature  de  son  attachement  pour  ses  favoris. 

De  nouveaux  orages  s'élevèrent.  Nous  avons  vu  la  bassesse 
atroce  du  comte  deNottingham  à  l'égard  du  comte  d'Arondel; 
le  comte  de  Derby,  fils  du  duc  de  Lancastre,  eut  la  bassesse 
à  son  tour  d'accuser  le  comte  de  Nottingham  de  discours  libres 
sur  les  violences  que  le  roi  exerçait  envers  la  noblesse.  D'après 
la  dénégation  de  Nottingham,  le  duel  fut  ordonné  entre  lui  et 
son  accusateur,  comme  s'il  eût  été  question  d'un  crime  :  le 
roi  cependant  ne  permit  pas  l'exécution  du  duel,  et  en  cela  il 
eut  raison;  mais  tandis  que  d'un  côté  il  ménageait  ainsi  les 
con tendants ,  de  l'autre,  il  les  supposait  tous  deux  coupables 
et  les  traitait  comme  tels;  l'accusé  tut  exilé  à  perpétuité,  l'ac- 
cusateur le  fut  pour  dix  ans  :  on  n'entend  rien  à  ce  jugement 
bizarre.  Voulait-il  encourager  les  délations?  pourquoi  punis- 
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sait-il  le  délateur?  Méprisait-il  les  délations  pomme  il  le  devait? 
pourquoi  punissait-il  l'accusé,  qui  même  n'était  pas  convaincu? 
A  travers  cette  contradiction ,  il  était  aisé  de  voir  que  sa  faveur 
était  pour  le  délateur,  c'est-à-dire;  pour  le  comte  de  Derby; 
le  rôi  lui  promit  de  borner  à  quatre  ans  le  temps  de  son  exil , 
et  il  donna  des  lettres-patentes  pour  lui  conserver  les  droits 
héréditaires  qui  pourraient  lui  échoir  pendant  son  absence, 
c'est-à-dire,  tous  les  biens  de  la  maison  de  Lancastre,  si  le 
duc  de  Lancastre,  son  père,  venait  à  mourir  pendant  son  ab- 
sence; ce  qui  arriva.  ' 
.  Quand  le  comte  de  Derby  fut  parti ,  ses  envieux ,  l'attaquant 
avec  avantage,  représentèrent  au  roi  qu'on  n'avait  rien  fait  en 
abattant  le  duc  de  Glocester ,  si  on  laissait  subsister  la  puis- 
sance, plus  formidable  encore ,  de  la  maison  de  Lancastre;  ils 
lui  firent  prendre  ombrage  de  ce  que  le  comte  de  Derby  cher- 
chait, disaient-ils,  à  se  fortifier  contre  lui  d'une  alliance  étran- 
gère et  rivale ,  en  demandant  en  mariage  la  fille  du  duc  de 
Berri ,  oncle  de  Charles  VI.  Richard  envoya  en  France  le  comte 
deSalisbury  pour  traverser  cette  négociation,  et  le  mariage 
*f  eut  point  lieu  :  de  plus ,  Richard  révoqua  les  lettres-patentes 
qu'il  avait  accordées  au  comte  de  Derby,  et ,  par  un  jugement 
absurde,  il  fit  condamner  comme  traître  le  procureur  de  Derby 
qui  faisait  valoir  ces  lettres  ;  et  le  père  de  Derby  étant  mort ,  il 
retint  les  biens  de  la  maison  de  Lancastre. 

Le  nouveau  duc  de  Lancastre,  jugeant  qu'il  fallait  opposer 
l'audace  à  l'injustice ,  revint  de  son  exil  pour  réclamer  ses  ! 
biens;  les  conjonctures  étaient  favorables,  et  Lancastre  vit  | 
bientôt  qu'il  pouvait  ôter  la  couronne  au  prince  qui  avait  voulu  ! 
lui  enlever  son  patrimoine.  L'héritier  présomptif,  Roger  de 
Mortemer,  comte  de  la  Marche,  venait  d'être  tué  dans  un 
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combat  en  Irlande,  laissant  un  fils  âgé  de  sept  ans,  qui  suc- 
cédait à  ses  droits;  le  roi  était  allé  dans  cette  lie  pour  venger 
la  riiort  de  Roger  ;  le  fils  du  comte  d' Arondel  et  tous  les  autres 
mécontents ,  enhardis  par  l'absence  du  roi ,  vont  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  Lancastre.  Ces  mécontents,  c'étaient  la  natioq 
entière:  Bieùtôt  Laricastre  se  vit  à  la  tète  d'une'  afrriée  formi- 
dable ;  le  duc  d1  Yorck ,  nommé  régent  pendant  l'absence  du 
roi,  se  joignît  lui-même  au  duc  de  Lancastre.  Richard  passe 
en  Angleterre  pour  défendre  une  couronne  qui  lin  échappait  : 
il  ne  la  défend  point;  tout  l'abandonne,  il  s'abandonne  lui- 
même;  il  quitte  le  peu  de  troupes  qui  lui  testaient,  craignant 
sans  doute  Qu'elles  né  le  livrassent  au  duc  de  Lancastre;  i) 
court  s'enfermer  dans  une  forteresse  qu'il  croyait  imprenable  : 
Lancastre  vient  l'y  assiéger ,  et  demande  2  être  introduit  dans 
la  place  avec  une  escorte  de  deux  cents  hommes  pour  conférer 
avec  Richard;  on  ne  veut  le  recevoir  qu'avec  douze  hommes, 
il  y  consent  ;  quoiqu'il  soit  dans  la  dépendance  de  Richard, 
qui  d'un  geste  ou  n'un  signe  pouvait  disposer  de  son  sort ,  e| 
qui  avait  un  intérêt  sensible  de  le  retenir  pour  servir  d'otage , 
fi  lui  parle  en  juge  et  en  maître.  «  La  nation  vous  Rejette ,  dit-» 
il;  votre  naissance  lui  est  suspecte  et  votre  administration 
odieuse.  Votre  règne  est  passé;  suivez-moi  tout  à  l'heure  à 
Londres.  >  En  mfmè  temps  il  lui  montre  son  armée  rangée 
autour  de  la  place ,  et  prête  à  la  forcer.  Richard  obéit  ;  le  due 
de  Lancastre  le  traîne  à  sa  suite  de  ville  en  ville  comme  en 
triomphe ,  aux  acclamations  du  peuple ,  qui  bénissait  Lan- 
castre et  outrageait  Richard.  On  demanda  même  au  vainqueur 
la  tête  de  ce  malheureux  prince.  Le  duc  de  Lancastre  répondit 
que  Richard  serait  jugé  par  un  parlement  libre.  Si  ce  parle- 
ment fut  libre ,  il  s'arrogea  un  droit  bien  dangereux ,  celui  de 
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déposer  le  monarque,  auquel  on  reprocha  toutes  les  fautes, 
toutes  les  violences  que  le  parlement  avait  partagées  avec  lui; 
car  jamais  Richard  n'avait  manqué  à  l'observation  des  formes 
parlementaires;  s'il  fit  des  injustices,  elles  eurent  toujours  la 
sanction  de  la  loi  ;  j'en  excepte  le  meurtre  du  duc  de  Glocester, 
mais  ce  meurtre  ne  fut  point  avéré.  Il  est  à  remarquer  qu'à  la 
différence  d'Edouard  III ,  Richard  II  n'imposa  jamais  sur  ses 
sujets  la  moindre  taxe  sans  l'aveu  du  parlement;  cependant 
Edouard  fut  l'idole  de  sa  nation ,  et  Richard  fut  déposé  :  la 
mémoire  d'Edouard  est  encore  en  vénération  ;  la  postérité  n'a 
point  réclamé  en  faveur  deiRichard.  C'est  qu'Edouard  savait 
régner,  c'est  qu'il  avait  de  la  force  et  de  la  grandeur.  S'il  vio- 
lait la  lettre  de  la  loi ,  s'il  négligeait  des  formes ,  il  savait  tour- 
ner ces  irrégularités,  sinon  au  bien  de  l'Etat,  du  moins  à  la 
splendeur  de  la  couronne.  Richard,  au  contraire,  flétrissait 
et  avilissait  tout.  Il  entreprenait  par  humeur,  et  abandonnait 
par  inconstance ,  ou  cédait  par  faiblesse  :  il  eut  les  vices  d'E- 
douard H ,  il  en  eut  le  sort.  Nous  avons  déjà  observé ,  à  l'oc- 
casion d'Edouard  Ier  et  d'Edouard  II ,  que  le  gouvernement 
faible,  qui  succède  à  un  gouvernement  injuste,  mais  vigou- 
reux, est  souvent  puni  des  torts  de  tous  les  deux ,  et  que  les 
révolutions  suspendues  par  la  vigueur  du  premier,  viennent 
accabler  la  faiblesse  du  second.  Edouard  III  et;Richard  II  en 
sont  un  nouvel  exemple. 

Richard  ne  trouva  dans  le  parlement  qu'un  seul  défenseur; 
ce  fut  l'évêque  de  Car li sic,  Thomas  Merks.  Ce  prélat  vertueux 
déploya  en  faveur  d'un  roi  opprimé  toute  l'éloquence  du  cou- 
rage ;  l'histoire  a  rendu  justice  h  son  zèle  :  le  duc  de  Lancastre 
le  fit  arrêter. 

La  déposition  de  Richard  ayant  été  solennellement  pronon- 
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cée  par  les  deux  chambres ,  si  le  trône  était  vacant ,  il  appar- 
tenait au  jeune  comte  de  la  Marche ,  fils  de  Roger  de  Morte- 
mer  et  arrière-petit-fils  du  duc  de  Clarence ,  frère  atné  du  duc 
de  Lancastre  ;  le  duc  de  Lancastre ,  dévot  ambitieux,  s'avance, 
et  faisant  le  signe  de  la  croix,  déclare  qu'il  réclamé  le  trône; 
mais  à  quel  titre?  C'est  ce  qu'il  affecta  de  n'expliquer  que 
d'une  manière  équivoque.  Faute  d'un  droit  légitime,  il  allé- 
gua tous  les  titres  à  la  fois,  et  celui  de  naissance,  et  celui  de 
conquête,  et  celui  de  vengeur  des  lois  et  de  libérateur  de  la 
nation ,  et  celui  de  résignataire  du  roi  Richard ,  auquel  il  avait 
extorqué  une  abdication  en  sa  faveur.  Il  alla  jusqu'à  tirer 
parti  d'une  fable,  décréditée,  même  parmi  le  vulgaire.  Le 
roi  Henri  III  avait  laissé  deux  fils ,  Edouard  Ier,  qui  lui  avait 
succédé,  et  Edmond,  comte  de  Lancastre.  Selon  la  tradition 
dont  il  s'agit ,  cet  Edmond  était  l'aîné  des  fils  de  Henri  III;  on 
l'avait  exclu  du  trône  à  cause  de  sa  difformité.  Or  le  duc  de 
Lancastre  descendait  de  cet  Edmond ,  par  sa  mère ,  dernier 
rejeton  de  cette  première  branche  de  Lancastre.  Cependant  il 
n'osa  pas  alléguer  expressément  cette  descendance  parmi  ses 
titres  ;  le  conte  de  la  primogéniture  d'Edmond  eût  révolté  par 
sa  fausseté  reconnue  :  il  s'enveloppa  dans  des  ambiguïtés;  il 
réclama  la  couronne ,  comme  descendu ,  disait-il ,  en  ligne 
droite  du  bon  roi  Henri  III;  mais  le  comte  de  la  Marche  des- 
cendait aussi  de  Henri  III,  et  de  plus  il  descendait  du  frère 
aîné  du  duc  de  Lancastre. 

Le  duc  pouvait  encore  moins  alléguer  le  droit  de  conquête. 
4°  Ce  droit  n'en  est  pas  un  ;  2°  C'était  par  les  forces  de  la  na- 
tion que  le  duc  avait  renversé  du  trône  Richard  II. 

Quant  au  droit  d'élection ,  qui  était  le  véritable  titre  du  duc 
de  Lancastre,  mais  qui  peut-être  l'aurait  rendu  trop  dépen- 
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dant,  11  ûe  voulait  point  l'alléguer,  <  Enfin»  dit  M.  Hume,  û 
àfiy'mt  roi,  39D9  que  personne  pût  dire  pourquoi^  comment  > 
U  fut  roi ,  parca  qu'il  osa  l'être  et  quloan'osa  Vpn  empêcher, 
l,e  droit  héréditaire,  si  mal.  réglé  en  Angleterre,,  depuis  la 
conquête  jusqu'au  temps  de  Henri  II,  avait  paru  prendre  quel- 
que stabilité  sous  les  Plantagenets  ;  cependant  Jeau-sans-Terre 
awit  exclu  du,  trône  Arthur  son .  neveu  ,.et  ,1a  sœur  de  cet  Ar- 
thur. Depuis  Henri  III  jusqu'à  Richard  II;  l'ordre  tmcce&jf  m 
fut  point  troublé  ;  mais  Henri  de  laucastre  fut  évidemment  un 
usurpateur.  Le  droit  de  la  maison  de  la  Marche  pu  de  Morte? 
mer,  que  Je  parlement;  avait  autrefois  reconnu,  ne  fut  n| 
anéanti  , ,  ni  rappelé  ;  le  légitime  héritier  se  vit  exclus  par  une 

$irçplçpr$téritjoq.    % 

M  La  fyible  prétention  que  ]e,duc  de  JUncastre  avait  marquée 
au  droit.de  conquête  ^^qfÇs^it  pouf,  alarmer  use  nation  jalo.uss 
de  ^privilèges.  Si  Henjj  IV  pétait  jjm  conquérant;  il  pouvait 
détruire  ^liberté  nalioqale;  U  fut  fqrcé de s'qxpUquefc  wr  cet 
objet,  et  de  cwfamgr  1*£  privilèges  q\i'til  trouvait  étalas.  Pc 
tout  ce  qui  se  fit.  alors  %  ce  fut,,  dit  ftncqre.  M.  Hume ,  le  serf 
article  qui  sigpifiât  qpelqjje  chose-  U  y  eut  cependant, uns  ai* 
tre  décision  raisonnable  .et  même  respectable  ; .  les  auteurs  de 
quelques  violences  exercées  au  milieu,  des  troubles,  alléguaient 
pqur  «ucuse.,,  qu'il?  n'av^ept  /ait  que  céder  h  la  force;  et 
qu'ils  avaient  agi  contre  leur  gré;  on  rf&lw  j#r  un  statut, 
qu'à  l>v^nir  la  forefi  ne  serait,  plus  admise  pour,  ex^u&e  des 
aqtions  illégitimes ,  et  qu'il  fallait  savoir  périr  j>lutOt  qutf  d$ 
prêter  son  ipiQiptère  au  crime,,  Tout  le  reste  fut, l'ouvrage. de 
cej  esprit  de  vertige  et  de  parti  qui  gouvernait  alors  l'Angle- 
terre. f  fc  ,        .  ,       {    t   , .,     t 

Un  nouveau  parlement ,  formé ,  contre  toute  règle,  des  mê- 
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mes  membres  qui  avaient  déposé, Richard,  s'attacha  unique- 
ment à  détruire  tout  ce  qu'avait  fait  le  dernier  parlement;  de 
Richard ,  comme  ce  parlement  de  Richard  avait  détruit  tout  ce 
qu'avait  fait  le  parlement  de  ISlocester,  et  comme  celui  de  GIq- 
cester  en  avait,  usé  à  l'égard  des  parlements  précédents.  *  L'ef- 
fet de  ces  changements  perpétuels  et  rapides,  dit  M.  Hume, 
fut  de  rendre  le  peuple  inconstant,  et  de  lui  faire  perdre  tou- 
tes les  notions  du  jusjte  et  de  l'injuste  en  matière  de  gouverne- 
ment. »  Las  séances  de  ce  nouveau  parlement  furent  si  tumul- 
tueuses, si  agitées,  qu'il  y  eut  jusqu'à  quarante  gantelets  je- 
tés^dans  la  chambre  des  lords  pour  s'entre-défier. 

Le  malheureux  Richard ,  étroitement  gardé  dans  le  chfttean 
de  Ponfret  i  n'y  vécut  pas  longtemps.  Les  uns  disent  qu'il  se 
tua  ljui-même;  selon  d'autres,  m  mot  de  Henri  de  Lancastre^ 
pareil  à  celui  qui,  échappé  à  Henri  II,  avait  coûté  la  Vie  à 
smpt  Thomas  de  Cantorbéry,  engagea  un  chevalier,  nommé 
Exton,  à  faire  périr,  Richard.  Exton  mène  avec  lui  huit  as* 
sassins  au  château  de  Ponfret ,  où  il  n'attend  qu'une  occasion 
qu'il  ne  tarde  pas  à  faire  naître.  Richard  s'apercevant,  S  son 
difier,  qu'on  ne  faisait  peint»  selon  l'usage,  l'essai  des  mets 
servis  sur  sa  table  f  demanda  la  raison  de  ce  changement;  l'of- 
ficier de  bouche  lui  répondit  que  le  roi  avait  ordonné  de  sup- 
primer ce  cérémonial  :  Richard  avait  vraisemblablement  les 
oreilles  fatiguées  de  ces  mots ,  le  m  l'a  ordonné  9  le  roi  Va  dé- 
fendu; H  perdit  patience,  et  frappa  l'officier  d'un  couteau 
qu'il  avait  à  la  main ,  en  lui  disant  avec  fureur  :  Va-t'en  m 
diable,  toi  et  ton  Lanças tre.  Exton  arrive  au  bruit ,  avec  ses 
huit  hommes  armés.  Richard,  convaincu  qu'on  en  voulait  à 
sa  vie ,  résolut  de  la  vendre  cher  :.  il  arracha  la  hache  d'armes 
d'un  des  assassins,  en  renversa  quatre  à  ses  pieds,  et  corn- 


304  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

mençaità  intimider  les  autres,  lors  qu'Exton  l'attaquant  par 
derrière,  lui  porta  un  coup  dont  il  mourut  sur  le  champ.  Ce 
récit ,  tout  détaillé  qu'il  est,  semble  démenti  par  une  circons- 
tance ;  c'est  que  le  corps  de  Richard ,  exposé  en  public  à  Lon- 
dres ,  dans  l'église  de  Saint-Paul ,  ne  parut  porter  aucune 
marque  de  violence;  aussi  l'opinion  la  plus  établie  est  elle, 
qu'on  le  fit  mourir  de  faim ,  et  qu'il  languit  pendant  quinze 
jours. 

Ce  malheureux  prince  avait  été  accablé  d'outrages  dans  sa 
prison.  Lancastre  le  força  d'y  recevoir  le  duc  d'Yorck  et  le 
comte  de  Rutland ,  fils  de  ce  duc.  Quand  il  les  lui  annonça  : 
Ils  m'ont  trahi  l  s'écria  Richard ,  épargnez-moi  leur  vue  :  ces 
princes  entraient  au  moment  même ,  ils  entendirent  ce  dis- 
cours. Le  comte  de  Rutland  s'avance  le  chapeau  sur  la  tête, 
donne  un  démenti  au  roi ,  et  jette  son  chapeau  par  terre  pour 
le  défier  :  action  aussi  lâche  alors ,  qu'elle  eût  été  téméraire 
avant  la  déposition  de  Richard  :  C'est  trop ,  lui  dit  ce  roi , 
d'être  à  la  fois  traître  et  insolent.  Lancastre  fut  obligé  de  les 
séparer  ;  il  fit  des  reproches  au  comte  de  Rutland,  parce  qu'a- 
lors il  croyait  devoir  ménager  Richard  pour  obtenir  son  abdi- 
cation ;  quand  elle  fut  faite ,  il  traita  Richard  lui-même  avec 
une  rigueur  propre  à  lui  faire  désirer  la  mort. 

Richard  n'avait  que  trente-quatre  ans  lorsqu'il  fut  si  indi- 
gnement sacrifié  à  la  sûreté  de  l'usurpateur.  On  voit  par  toute 
sa  conduite ,  qu'il  avait  plus  de  caractère  que  d'esprit.  Le  mo- 
ment où  il  apaisa  la  sédition  des  paysans ,  annonçait  un  héros; 
celui  où  il  déclara  sa  majorité  annonçait  un  roi.  Tout  le  reste 
fut  d'un  prince  trop  tôt  placé  sur  le  trône,  et  corrompu  par 
le  pouvoir.  Mollesse,  faste,  humeur,  violence,  voilà  tout  le 
règne  de  Richard.  Si  ta  ressemblance  des  destinées  le  fait  corn- 
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parer  à  Edouard  II ,  il  n'en  eut  pas  la  douceur  ;  si  on  le  com- 
pare aux  trois  autres  Edouards,  il  ne  fut  qu'un  indigne  fils 
de  ces  illustres  pères  ;  si  on  le  compare  enfin  à  notre  roi 
Charles  VI ,  tantôt  son  ami  et  tantôt  son  rival ,  il  eut  plus  d'é- 
nergie peut-être,  mais  moins  de  bonté. 

Le  règne  de  Richard  II  vit  paraître  le  fameux  statut  de  Pr&- 
munire ,  dont  l'objet  est  le  même  que  celui  du  statut  des  pro- 
viseurs ,  porté  sous  Edouard  III,  c'est-à-dire  d'arrêter  les  en- 
treprises de  la  cour  de  Rome  :  il  fallut  revenir  plus  d'une  fois 
sus  cet  objet. 

Tout  ce  que  le  despotisme  a  de  caprices  et  de  hauteurs,  tout 
ce  que  la  licence  populaire  a  d'emportements,  se  trouve  ras- 
semblé dans  les  vingt-deux  années  de  ce  règne  déplorable. 
Cette  fière  nation ,  qui ,  pour  la  seconde  fois ,  brise  le  sceptre 
dans  la  main  de  son  roi,  avait  débuté  avec  Richard  par  des 
traits  d'adulation  et  de  bassesse,  inconnus  aux  peuples  escla- 
ves. Dans  le  premier  parlement  tenu  sous  ce  règne,  la  cham- 
bre des  communes  avait  recommandé  au  roi  l'économie,  si  né- 
cessaire et  si  négligée  dans  tout  gouvernement  ;  et  en  indiquant 
les  moyens  de  remplir  cet  objet,  elle  demandait  que  la  cour 
fût  moins  fréquentée  par  les  femmes  et  par  les  évoques.  Les 
femmes  et  les  évoques  persuadèrent  au  roi  qu'on  attentait  à 
son  autorité;  il  s'indigna  de  cette  pétition  juste  et  raisonna- 
ble, il  voulut  en  savoir  l'auteur  ;  le  parlement  eut  non-seule- 
ment la  bassesse  de  le  nommer,  mais  encore  l'extravagance  de 
le  condamner  à  mort  comme  traître ,  pour  le  prétendu  crime 
que  les  communes  partageaient  avec  cet  homme  ;  il  se  nom- 
mait Haxey.  Le  despotisme  fut  moins  absurde  que  l'adulation. 
Richard  fit  grâce;  mais  ce  fut  à  la  prière  des  évéques,  qui 
furent  ainsi  doublement  vengés  de  Haxey. 

t.  ix.  ao 
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C'est  sous  le  règne  de  ïlichprd  que  s'introduisit  l'usage  de 
créer  des  pairs  par  lettres-patentes.  Le  lord  Beauchamp  de 
Holt  fut  le  premier.  Jusque  là  les  pairs  avaient  toiyours  été 
créés  en  parlement.  Il  y  avait  près  d'un  siècle  qu'en  France  la 
pairie  de  création  avait  succédé  aux  anciennes  pairies,  déjà 
éteintes  pour  la  plupart.  Le  premier  pair  créé  fut  Jean,  duc  de 
Bretagne,  en  1 297  ;  et  pendant  plus  de  deux  siècles,  la  pairie 
ne  fut  ainsi  conférée  qu'à  des  princes  du  sang. 

CHAPITRE  VIL 

Charles  VI  comparé  à  Richard  II. 

En  France,  la  destinée  de  Charles  VI  n'avait  pas  été  plus 
heureuse  que  celle  de  Richard  II,  ni  son  gouvernement,  ou 
plutôt  celui  de  ses  oncles ,  moins  orageux.  11  n'avait  pas  mieux 
rempli  les  espérances  qu'il  avait  fait  naître.  De  toutes  les  qua- 
lités que  son  enfance  annonçait ,  il  ne  conserva  que  la  bonté  ; 
tous  ses  penchants  naturels  le  portaient  au  bien.  Il  ne  conce- 
vait pas  le  mal.  Un  délateur  accusa  un  courtisan  d'avoir  mé- 
dit de  ce  prince  :  Cela  ne  se  peut  pas ,  dit  Charles  VI ,  je  lui 
ai  fait  du  bien.  Jaligny,  son  gouverneur,  aussi  honnête  homme 
que  grand  homme  de  guerre ,  ne  perdit  jamais  une  occasion  ae 
lui  inspirer  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  vertu. 

On  a  loué  dans  la  suite  la  libéralité ,  la  magnificence  de 
Charles  VI,  qualités  si  funestes  dans  un  roi.  Il  donnait ,  dit 
nne  ancienne  chronique ,  mille  écus  où  son  père  n'en  donnait 
que  cent.  On  peut  voir  dans  ce  seul  trait  la  source  de  tous  les 
malheurs  de  ce  règne.  La  chambre  des  comptes  ordonna  plus 
d'une  fois  la  restitution  de  ces  dons  excessifs. 

Les  trois  princes ,  oncles  paternels  de  Charles  VI ,  joignaient 
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quelques  qualités  brillantes  aux  vices  qui  firent  le  malheur  de 
la  France.  Le  duc  d  Anjou  effaçait  les  deux  autres  par  les 
avantages  extérieurs ,  et  son  éloquence  le  rendait  maître  de 
ceux  avec  lesquels  il  négociait.  Tous  trois  étaient  braves  jus- 
qu'à l'intrépidité;  le  duc  de  Bourgogne  *était  plus  soldât ,  le 

duc  d'Anjou  était  plus  capitaine  ;  le  duc  de  BerrY  portait  à  la 
-.t  .....*  .  h    i'-'iài;.      ..    •••   »      \  •  ..•  •**>!     .-wii 

guerre,  comme  dans  les  affaires,  son  inconstance  et  son  ca- 
ractère indolent  ;  il  avait  moins  de  crédit ,  mais  plus  de  dou- 
ceur et  de  Donté  qiieses  trères.  Tous  trois  avides  de  richesses! 
assez  mauvais  citoyens  pour  vouloir  en  acquérir  par  1  oppres- 
sion des  peuples,  différaient  seulement  dans  l'usage  qu'ils  en 
faisaient  :  le  duc  d'Anjou  les  prodiguait  &  ses  favoris,  ou  lés 
réservait  pour  ses  grands  içiesseins  sur  l'Italie  ;  lé  diic  de Bcrry 
les  employait  &  bâtir  ',  le  duc  de  Bourgogne  a  tenir  une  coiîr 
égale  en  magnificence  à  celle  des  rois. 

Tout  le  fruit  ae  l'économie  dé  Charles  V  ayant  passé, 
conime  nous  l'avons  vu',  dans  les  mains  avides  dû  régent ,  ne 
fit  qu'accélérer  sa  perte',  en  lui  facilitant  l'entreprise  sur  r I- 
talie. 

Il  avait  été  décidé  qu'à  la  cérémonie  du  sacre,  les  pairs  se- 
raient placés  selon  l'ordre  de  leurs  pairies  ;  que  pair  conséquent 
le  duc  de  Bourgogne  précéderait  lé  duc  d'Anjou ,  quoique 
régent  et  quoique  son  aîné  :  lé  duc  d'Anjou ,  malgré  cette  dé- 
cision', ayant  pris  place  immédiatement  après  le  frère  du  roî' 
le  duc  de  Bourgogne  court  à  lui ,  le  tire  par  le  Bras ,  et  se  met 
en  sa  placé.  Le  fier  duc  d'Anjou ,  profondément  blesse  dé  cet 
afrront,  allait  en  tirer  vengeance;  l'intrépide  Philippe  allait 
soutenir  avec  courage  cette  action  hardie  :  on  se  jette  âû  milieu 
d'eux,  on  les  sépare;  le  conseil  s'assemble,  et  prononce  dé 
nouveau  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne. 
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Bureau  de  la  Rivière,  ce  courtisan ,  ennemi  de  Duguesclin , 
et  que  ce  seul  titre  condamne,  fut  disgracié  au  commencement 
du  règne  de  Charles  VI.  \ 

Le  cardinal  de  la  Grange,  évéque  d'Amiens,  dont  les  dé- 
prédations avaient  été  la  seule  tache  considérable  du  règne  de 
Charles  V,  ayant  su  que  Charles  VI  avait  dit  à  Savoisy ,  Dieu 
mercy,  nous  voilà  délivrés  de  la  tyrannie  de  ce  capellan ,  s'en- 
fuit à  Avignon ,  emportant  les  dépouilles  du  royaume  ;  mais  la 
France  allait  être  en  proie  à  des  tyrans  plus  redoutables  et  à  | 
des  brigands  plus  avides. 

Charles  Y,  en  mourant ,  avait  recommandé  qu'on  diminuât       j 
les  impôts;  on  les  avait  augmentés  :  cette  mauvaise  adminis- 
tration avait  aisément  rendu  au  peuple ,  surtout  aux  habitants 
de  Paris ,  le  caractère  séditieux  qu'ils  avaient  tant  signalé  sous       , 
le  roi  Jean ,  et  que  la  sagesse  de  Charles . V  avait  désarmé. 

Après  quelques  légers  mouvements ,  auxquels  on  ne  daigna  ! 
pas  même  faire  attention ,  ils  demandèrent  et  obtinrent ,  les 
armes  à  la  main,  l'abolition  des  impôts  :  devenus  plus  hardis  ! 
par  ce  premier  succès ,  ils  exigèrent  l'expulsion  des  Juifs  ;  et , 
sans  attendre  la  décision  du  conseil,  ils  pillèrent  les  maisons 
de  ces  malheureux,  brûlèrent  leurs  papiers,  traînèrent  leurs 
enfants  à  l'église  pour  les  baptiser  :  le  roi  vit  ces  fureurs ,  il  en 
gémit;  mais  elles  demeurèrent  impunies.  Cependant  les  prin- 
ces ,  dévorant  toutes  ces  injures ,  essayaient  toujours  de  réta- 
blir les  impôts,  et  les  peuples  s'obstinaient  toujours  à  ne  les 
point  souffrir.  Un  savetier,  à  la  tête  de  quelques  factieux ,  força 
le  prévôt  des  marchands  d'aller  au  palais  plaider  la  cause  du 
peuple.  Le  duc  d'Anjou  et  le  chancelier  n'apaisèrent  qu'avec 
peine  cette  émotion  (4). 

.  (1)  Gaillard. 
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Le  peuple  de  Paris ,  dit  l'historien  des  ducs  de  Bourgogne, 
M.  de  Barante,  se  lassa  de  tant  de  désordres ,  et  commença  à 
s'émouvoir  de  ce  que  le  duc  d'Anjou  n'acquittait  point  la  pro- 
messe solennelle  qu'il  avait  faite  d'abolir  les  aides  des  gabelles. 
Le  prévôt  des  marchands ,  ainsi  que  les  sages  et  riches  bour- 
geois, faisaient  leur  possible  pour  calmer  la  populace.  Mais 
enfin  il  fut  contraint  de  faire  une  assemblée  dans  le  parloir  aux 
bourgeois.  Le  prévôt  les  exhortait  à  prendre  encore  patience, 
à  ne  point  troubler  la  joie  que  causait  le  retour  du  jeune  roi, 
•  lorsque  tout  à  coup  un  savetier  prit  la  parole  (1)  :  «  Nous 
n'aurons  donc  jamais  de  repos ,  dit-il ,  et  l'avarice  des  sei- 
gneurs nous  chargera  donc  toujours  d'exactions  prises  contre 
nos  droits.  On  nous  demande  plus  que  nous  ne  pouvons  payer, 
on  nous  écrase  jusqu'à  en  mourir;  en  outre ,  on  nous  méprise 
trop  !  A  peine  veut-on  nous  reconnaître  la  voix  et  la  figure 
d'homme.  On  ne  nous  appelle  point  dans  les  assemblées  des 
notables ,  et  l'on  nous  dit  arrogamment  que  la  terre  ne  doit 
pas  se  mêler  au  ciel.  Nous  leur  donnons  tout  notre  avoir,  nous 
prions  pour  eux ,  et  avec  nos  impôts  ils  ne  songent  qu'à  se 
vêtir  d'or  et  de  perles  et  à  bâtir  de  beaux  hôtels;  on  accable 
la  bonne  ville  de  Paris,  cette  mère  des  autres  villes  du  royaume  ; 
mais  il  n'y  a  plus  de  patience  à  avoir;  que  tous  les  bourgeois 
prennent  les  armes ,  il  vaut  mieux  mourir  que  de  vivre  si  mi- 
sérablement et  d'endurer  tant  d'injures.  » 

Aussitôt  plus  de  trois  cents  hommes  s'armèrent  et  se  portè- 
rent au  palais  en  grande  fureur.  Le  duc  d'Anjou  ne  manquait 
ni  de  courage  ni  d'habileté.  Il  reçut  ce  peuple  avec  douceur  et 
sang-froid ,  puis  monta  avec  le  grand  chancelier  de  France 
sur  la  grande  table  de  marbre  pour  entendre  la  remontrance 

(i)  Le  religieux  de  Saint-Déni*. 
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du  prévôt.  Celui-ci  commença  à  parler  avec  force  au  nom  des 
Parisiens;  puis,  peu  à  peu ,  prenant  le  ton  le  plus  respec- 
tueux, il  s'y  prit  si  bien,  que  le  peuple  ne  fut  point  mécon- 
tent et  se  trouva  apaisé.  Alors  le  duc  d'Anjou  leur  parla  avec 
bonté ,  lés  adoucit  par  ses  discours ,  et  lorsqu'ils  furent  mieux 
disposés,  le  chancelier  prit  la  parole  d'un  ton  plus  grave.  Il 
rappela  ce  que  la  ville  devait  aux  rois ,  les  privilèges  qu'ils  lui 
avaient  accordés ,  les  beaux  édifices  qu'ils  y  avaient  construits, 
la  bonté  avec  laquelle  on  avait  toujours  écouté  ses  plaintes. 
Puis  il  leur  parla  plus  sévèrement ,  leur  reprocha  cette  sédi- 
tion ,  blâma  ce  manque  de  respect ,  promit  qu'on  s'occuperait 
de  leur  demande ,  car  les  rois  ne  pouvaient  rien  résoudre  sans 
conseil;  ainsi  il  renvoya  chacun  chez  soi. 

On  se  croyait  hors  de  danger  ;  on  parlait  déjà  de  ne  pas  en- 
courager le  peuple  par  trop  d'indulgence,  lorsqu'il  revint  dès 
le  lendemain ,  plus  animé  de  colère.  Pour  lors  il  fallut  céder, 
et  le  roi,  par  des  lettres-patentes,  abolit  les  aides  et  les  ga- 
belles. Cette  complaisance  n'apaisa  pas  le  trouble;  plusieurs 
seigneurs  s  étaient  mêlés  parmi  le  peuple,  et,  profitant  de 
l'occasion ,  ils  l'excitèrent  à  se  porter  contre  les  Juifs  dont  ils 
étaient  débiteurs  pour  de  fortes  sommes.  On  courut  à  leur 
quartier ,  on  entra  dans  leurs  maisons ,  on  pilla  toutes  leurs 
richesses.  Les  seigneurs  reprirent  les  titres  de  leurs  dettes;  un 
massacre  s'en  suivit.  Beaucoup  (Thommes  et  de  femmes  furent 
égorgés,  et  l'on  baptisait  les  petits  enfants,  te  rçste  se  sauva 
dansïe  Châtelet  comme  dans  un  asyle.  Enfin  le  désordre  s'a- 

1)aisa,  le  conseil  du  roi  prit  ces  malheureux  sous  sa  protection, 
es  rétablit  dans  leurs  maisons  et  maintint  leurs  privilèges. 

Cependant  l'état  des  affaires,  la  suppression  soudaine  des 
aides  et  gabelles ,  l'embarras  des  finances,  rendaient  néeès- 
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saire  d'assembler  les  Etats  du  royaume.  Ils  exigèrent  aussi 
impérieusement  que  les  Parisiens  la  suppression  des  impôts , 
et  redemandèrent  les  franchises ,  libertés ,  privilèges  et  immu- 
nités, telles  qu'elles  avaient  été  données  par  Philippe-le-fiel.  ' 
Mais  tous  ces  beaux  édils  et  ces  ordonnances  que  faisaient 
rendre  les  Etats-Généraux,  n'étaient  que  vain  langage.  Les 
princes  auraient  voulu  s'y  conformer ,  que  ce  n'eût  pas  été 
chose  possible,  il  fallait  des  armées ,  il  fallait  payer  des  hom- 
mes d'armes.  Les  rois  avaient  aliéné  leurs  domaines,  et  leurs 
revenus  propres  ne  suffisaient  plus.  Les  seigneurs  et  les  vas- 
saux ne  pouvaient  plus  aller  à  la  guerre  à  leurs  dépens.  Toutes 
lés  promesses  qu'on  faisait  pour  apaiser  le  peuple  rie  pouvaient 
donc  être  sincères.  Cette  mauvaise  foi  courrouçait  d'autant 
plus  les  sujets  que  les  impôts  étaient  perçus  avec  dureté  et 
malversation ,  ensuite  fort  mal  employés. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  les  princes  firent  encore  un  nouvel 
arrangement.  Ils  convinrent  qu'ils  formeraient  entre  eux  un 
conseil  de  régence,  dont  le  duc  d'Anjou  aurait  la  présidence; 
qu'ils  établiraient  au-dessous  d'eux  un  autre  conseil  de  douze 
personnes.  La  garde  de  la  personne  du  roi  continuait  à  être 
confiée  aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon.  Le  duc  deBerri 
se  fit  donner  le  gouvernement  du  Languedoc ,  au  grand  cha- 
grin des  habitants  de  cette  province.  Le  duc  d'Anjou  n'avait 
d'autre  pensée  que  son  expédition  de  Naples .  et  disposait  tout 
pour  que  rien  ne  le  retînt  en  France.  Le  duc  de  Bourgogne 
sentait  que  sa  présence  était  chaque  jour  plus  nécessaire  dans 
son  héritage  de  Flandre ,  où  tout  était  en  guerre  et  en  dis- 
corde. On  fit  la  paix  avec  le  duc  de  Bretagne ,  qui  était  plus 
empressé  encore  de  se  délivrer  de  la  présence  des  Anglais  qu'il 
ne  l'avait  été  de  les  appeler.  Il  perdait  chaque  jour  l'estime  et 
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l'affection  de  ses  sujets  pour  avoir  introduit  de  tels  alliés  dans 
son  duché.  Peu  après,  une  trêve  de  six  mois  fut  conclue  avec 
l'Angleterre. 

Hais  les 'troubles  et  les  séditions  étaient  loin  de  s'apaiser. 
Le  duc  d* Anjou  s'occupait  de  pressurer  le  royaume  par  toutes 
sortes  de  moyens.  Les  impôts  ayant  été  refusés  par  les  Etats- 
Généraux  ,  il  tâcha  de  les  obtenir  des  Etats  de  chaque  pro- 
vince; le  Languedoc,  le  Ponthieu,  le  comté  de  Boulogne, 
l'Artois,  cédèrent  aux  instances  qui  leur  furent  faites;  mais  la 
ville  de  Paris  fut  intraitable  :  depuis  la  mort  du  roi ,  le  calme 
ne  s'y  était  pas  rétabli.  C'était  toujours  séditions  nouvelles. 
H  y  en  eut  une  grande  contre  Hugues  Aubriot ,  prévôt  de  Paris. 
Cet  Aubriot  était  un  bourgeois  de  Dijon ,  que  le  duc  de  Bour- 
gogne avait  reconnu  pour  fort  habile,  et  qu'il  avait  placé  dans 
la  faveur  de  son  frère  le  roi  Charles  Y.  Le  prévôt  avait  mis 
beaucoup  d'ordre  dans  la  ville  ;  il  avait  fait  construire  les 
nouveaux  remparts  de  Paris,  la  Bastille-Saint-Antoine,  le 
pont  Saint-Michel ,  le  Petit-Châtelet ,  les  égoûts,  le  quai  du 
Louvre  et  d'autres  bâtiments.  Toutes  ces  constructions  avaient 
coûté  de  grandes  sommes  d'argent  ;  en  outre ,  il  faisait  pren-  i 
dre  les  vagabonds ,  les  mauvais  sujets  et  gens  sans  aveu ,  et  les  ' 
contraignait  à  travailler  par  corvée.  C'était  donc  un  homme 
fort  détesté  dans  le  peuple.  L'université  le  haïssait  encore  plus  ; 
car  il  ne  ménageait  point  les  écoliers ,  et  au  moindre  bruit  les 
faisait  mettre  en  prison.  En  outre ,  on  lui  imputait ,  tout  vieux 
qu'il  était,  une  conduite  fort  débauchée ,  un  dédain  public  des 
choses  de  la  religion ,  et  des  discours  fort  impies.  Ce  fut  ce 
qui  le  perdit;  l'université,  soutenue  de  la  voix  publique,  le 
traduisit  devant  la  justice  de  Tévéque.  La  protection  des  princes 
ne  put  le  sauver.  Il  fut  condamné  comme  hérétique  à  demeu- 
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rer  jusqu'à  sa  mort  dans  un  cachot  ;  mais ,  n'étant  pas  remis 
à  la  justice  séculière ,  sa  vie  fut  sauvée.  Le  peuple  poursuivait 
partout  ses  partisans  comme  les  ennemis  de  Dieu. 

Dans  le  même  temps,  à  Rouen,  le  peuple  se  souleva, 
nomma  roi ,  par  une  sorte  de  dérision ,  un  marchand  mercier, 
le  porta  en  triomphe,  et  lui  présenta  requête  pour  abolir  les 
aides.  Le  duc  d'Anjou  et  le  duc  de  Bourgogne  y  conduisirent  le 
roi.  On  réprima  la  sédition  par  des  peines  sévères  ;  mais  au 
même  instant  il  en  éclata  une  plus  cruelle  à  Paris.  Pressé  d'ar- 
gent, on  avait  voulu  y  rétablir  les  aides  par  force  et  par  sur- 
prise. Le  bail  en  avait  été  passé  en  secret  et  sans  publication. , 
Quand  on  voulut  faire  payer  le  peuple ,  il  fallait  bien ,  selon 
l'usage  du  temps,  lui  signifier  l'ordonnance.  On  croyait  que 
pour  le  mettre  dans  son  tort  cette  formalité  était  nécessaire. 
Un  huissier  à  cheval  parut  au  milieu  du  marché ,  commença  à 
dire  qu'on  avait  dérobé  la  vaisselle  du  roi ,  et  quand  il  vit  la 
foule  un  peu  occupée  de  cette  nouvelle ,  il  s'enfuit  en  grande 
hâte,  en  criant  que  le  lendemain  on  était  tenu  de  payer  les 
aides. 

CHAPITRE  VIII. 

Emeute  et  sédition. 

L'émeute  fut  terrible.  On  se  saisit  de  maillets  de  plomb; 
les  collecteurs  des  aides  furent  assommés.  Beaucoup  de  mai- 
sons furent  pillées.  On  parlait  de  brûler  les  hôtels  du  roi. 
On  alla  délivrer  Hugues  Aubriot  pour  le  mettre  à  la  tête 
de  la  ville;  lui,  bien  prudemment ,  ne  profita  de  sa  liberté 
que  pour  retourner  en  Bourgogne.  Le  conseil  de  régence,  qui 
était  à  Rouen,  fit  marcher  des  gens  d'armes.  Les  Parisiens 
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avisèrent  à  se  défendre,  mais  les  riches  bourgeois  étaient  ef- 
frayés et  désolés  des  cruautés  des  maillotins,  ainsi  nommait-on 
les  porteurs  de  maillets.  On  pensa  donc  que  cette  sédition 
pourrait  encore  se  calmer  par  les  voies  de  la  douceur.  Le  sire 
de  Coucy ,  qui  était  le  plus  sage  et  le  plus  aimable  chevalier 
de  son  temps ,  s'en  vint ,  accompagné  de  ses  seuls  serviteurs  et 
sans  armes,  descendre  à  l'hôtel  qu'il  avait  à  Paris.  Il  fit  venir 
les  principaux  bourgeois  et  leur  parla  si  bien  de  l'amour  que 
le  roi  avait  pour  sa  bonne  ville ,  de  l'indignité  des  maillotins 
qui  avaient  tué  les  officiers  royaux  et  forcé  les  prisons,  du 
chagrin  que  les  princes  auraient  d'assiéger  Paris  à  main  ar- 
mée, qu'il  acheva  de  toucher  leur  cœur.  Ils  se  concertèrent 
avec  l'évêque  et  l'université  qui  s'en  allèrent  à  Vincennes  faire 
au  roi  des  discours  d'excuse  ;  on  leur  accorda  que  les  aides 
seraient  remplacées  par  une  taxe  que  la  ville  mettrait  sur  elle- 
même,  et  verserait  chaque  mo\s  chez  son  propre  receveur. 
Une  amnistie  fut  aussi  promise  :  les  chefs  de  la  révolte  en 
furent  exceptés.  On  ne  pouvait  cependant  les  juger  ni  les  exé- 
cuter publiquement  à  cause  du  peuple  ;  chaque  nuit  on  en 
liait  quelques-uns  dans  des  sacs,  et  on  les  jetait  dans  la  rivière. 
Croirait-on  que  cet  horrible  abus  de  jeter  en  secret  et  de 
nuit,  dans  la  rivière,  ceux  qu'on  n'osait  exécuter  publique- 
ment, eût  dégénéré  en  une  espèce  d'usage,  qui  avait,  pour  ainsi 
dire ,  ses  règles  particulières  ?  On  enfermait  ces  malheureux 
dans  un  sac  lié  par  le  haut  avec  une  corde.  De  là  vient ,  selon 
l'auteur  des  antiquités  de  Paris  ♦  l'expression  proverbiale  de 
gens  de  sac  et  de  corde.  Le  lieu  même  du  supplice  était  mar- 
qué pour  ces  expéditions  clandestines  ;  c'était  sous  le  Pont-au- 
Change,  ou  bien  hors  de  la  ville,  au-dessus  des  Célestins,  de- 
vant ce  qu'on  appelait  la  tour  de  BUly. 
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Afais  le  duc  d'Anjou ,  qui  voulait  partir  pour  Naples ,  était 

pressé  d'argent ;  il  îui  en  fallait'à  tout  prix.  Les  Etats-Géné- 
raux furent  encore  une  fois  mandés  ;  on  leur  représenta  qu'il 
y  avait  des  dépenses  nécessaires ,  que  le  roi  avait  fait  beaucoup 
de  retranchements  sur  sa  maison ,  que  des  officiers  royaux 
avaient  été  supprimés,  qu'on  avait  même  retranché  sur  fês 
gages  des  compagnies  de  justice  :  rien  ne  put  persuader  tes 
députés.  On  leur  disait  des  choses  vraies  et  raisonnables,  leurs 
motifs  ne  l'étaient  pas  moins;  d'ailleurs  Paris  leur  aurait  ins- 
piré la  fermeté  nécessaire  pour  résister,  tisse  séparèrent,  di- 
sant qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  consentir  les  subsides. 

Le  roi  n'avait  pu  encore  rentrer  dans  la  ville ,  tant  le  calme 
y  était  mal  rétabli  ;  les  gens  sages  et  ceux  qui  avaient  quelque 
chose  à  perdre  s'efforçaient  toujours  de  remettre  la  paix  et 
d'obtenir  le  retour  du  roi.  Le  conseil  exigeait  que  le  menii 
peuple  fût  désarmé ,  que  le  roi  entrât  en  appareil  de  guerre ,' 
que  les  portes  de  la  ville  restassent  ouvertes,  et  que  les  chaînes 
des  rues  ne  fussent  plus  tendues  ni  jour  ni  nuit.  De  semblables 
conditions  mirent  la  populace  en  fureur;  elle  voulait  massa- 
crer Favocat-général  Desmarets,  et  ceux  qui  s'étaient  employés 
à  négocier.  Alors  ils  retournèrent  à  Vincénnes  chez  le'  roi  ;  ïls 
y  furent  tout  aussi  mal  reçus,  et  traités  de  rebelles  pàf  les 
gens  du  conseil  ;  on  ne  voulut  ni  les  croire  ni  ^coutef  leurs 
excuses.  Le  sire  VHÏiers-de-llsle-Adam  ,  grand-rtiaître  de 
France ,  fut  envoyé  dans  la  ville  pour  y  voir  les  choses  par 
lui-même ,  et  proposer  le  rétablissement,  sinon  des  aides,  du 
moins  delà  gabelle.  Dès  qu'il  eut  entrevu  comment  les  choses 
allaient,  il  revint  sans  avoir  osé  même  dire  un  mot  de  sa  com- 
mission; le  conseil  du  roi  se  radoucit ,  et  consentit  à  une  am- 
nistie générale.  Mais  le  duc  d'Anjou  voulut  que  la;  ville  fît  un 
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présent  de  cent  mille  francs  au  roi ,  c'est-à-dire  à  lui.  Le  len- 
demain ,  le  roi  rentra  et  fut  fort  bien  reçu.  Pour  avoir  la 
somme  de  cent  mille  francs ,  les  bourgeois  taxèrent  le  clergé , 
qui  trouva  ce  procédé  contraire  à  la  raison ,  et  se  refusa  à 
payer;  le  duc  d'Anjou  en  toucha  ce  qu'il  put  et  partit  pour  la 
Provence. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  trouvait  dès-lors  seul  à  gouverner 
la  France.  Le  plus  pressant  usage  qu'il  avait  à  faire  de  son 
pouvoir,  c'était  de  secourir  le  comte  de  Flandre,  et  de  re- 
mettre en  obéissance  des  sujets  qui  allaient  devenir  les  siens. 
D'ailleurs  on  disait  que  c'était  l'exemple  et  même  les  messages 
et  les  exhortations  des  Flamands  qui  excitaient  sans  cesse  les 
Parisiens.  Pendant  les  deux  années  que  les  affaires  de  France 
avaient  retenu  le  duc,  tout  avait  empiré  en  Flandre,  nonobstant 
les  hommes  d'armes  de  Bourgogne  qu'il  avait  envoyés  en  grand 
nombre  et  à  grande  dépense  sous  les  ordres  de  son  maréchal , 
Guy  de  Lontailler,  pour  renforcer  l'armée  de  son  beau-père. 

Les  princes  voulaient  de  l'argent  à  quelque  prix  que  ce  fût  ; 
le  peuple ,  toujours  inflexible ,  ne  voulait  point  entendre  parler 
d'impôts  :  on  s'adressa  aux  députés  que  chaque  province  en- 
tretenait à  la  cour,  et  qui  y  représentaient  les  Etats-Généraux  ; 
on  n'obtint  de  la  plupart  qu'un  refus  respectueux  :  mais  le 
résultat  de  la  négociation  avec  Paris  fut  un  don  gratuit  de  cent 
mille  livres ,  que  fit  cette  ville,  et  qui  opéra  une  réconciliation 
apparente  entre  elle  et  la  cour.  Le  roi  fit  son  entrée  aux  accla- 
mations du  peuple  ;  on  quitta  les  armes ,  tout  parut  tranquille  : 
mais  c'était  un  calme  perfide;  la  cour  était  trop  outragée  ;  le 
pardon  de  tant  de  révoltes  avait  été  trop  peu  acheté  ;  on  dissi- 
mulait ,  on  attendait  une  occasion  favorable  pour  déployer  l'au- 
torité. 


CHARLES  VI.  317 

CHAPITRE  IX. 

Affaires  de  Flandre. 

Louis ,  comte  de  Flandre ,  donnait  peu  d'attention  au  gou- 
vernement de  ses  états.  Son  règne  fut  agité  par  des  séditions 
fréquentes.  Il  pencha  d'abord  pour  la  France,  puis  pour  les 
Anglais,  et  il  fut  toujours  très-lié  avec  le  duc  de  Bretagne.  Le 
roi  Charles  Y  ne  l'aimait  pas. 

Les  Gantois  avaient  refusé  au  comte  un  subside  qu'il  leur 
demandait,  et  avaient  pris  pour  chef  Philippe  d'Artevelle,  fils 
de  Jacques  d'Artevelle ,  le  fameux  brasseur. 

Philippe  d'Artevelle  était  bien  fait,  de  grande  taille,  élo- 
quent, homme  de  résolution  et  de  tête.  Les  Gantois  le  for- 
cèrent de  se  mettre  à  leur  tête.  Artevelle,  avec  cinq  cents 
hommes ,  défit  le  comte  de  Flandre ,  qui  en  avait  trente  mille , 
s'empara  de  Bruges,  et  fit  lever  le  siège  de  Gand  :  il  rangea 
au  parti  de  la  ville  de  Gand  toute  la  Flandre  où  l'on  parle  fla- 
mand. 

C'est  alors  que  le  comte  de  Flandre  eut  recours  au  duc  de 
Bourgogne ,  qui  fit  marcher  des  troupes  pour  le  défendre. 

L'armée  du  roi  de  France  se  réunissait  à  Arras.  Artevelle 
écrivit  à  Charles  VI  ;  mais  on  se  railla  du  fils  d'un  brasseur  de 
bierre  qui  osait  écrire  au  roi  :  le  héraut  fut  renvoyé  sans  ré- 
ponse. 

Artevelle,  indigné,  envoya  en  Angleterre  prier  le  roi  Ri- 
chard de  prendre  les  Flamands  sous  sa  protection. 

Le  roi  de  France  arriva  à  Arras,  où  il  reçut  deux  envoyés 
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du  comte  de  Flandre ,  avec  lesquels  on  concerta  la  marche  de 
l'armée.  Il  s'y  trouva  dix  mille  çheyapx  et  en  bien  plus  grand 
nombre  de  l'infanterie  et  des  arbalétriers. 

Dans  cette  armée ,  outre  les  dues  de  Bourgogne,  de  Bour- 
bon et  de  Berri ,  depuis  peu  paisible  possesseur  du  gouverne- 
ment de  Languedoc,  étaient  le  connétable  de  Clisson,  Jean, 
.comte  de  Boulogne  ;  le  comte  de  Clermont,  Jacques  de  Bour- 
bon ,  Gui ,  sire  de  La  Trémoille  :  les  seigneurs  de  Sembi  et  de 
Rambure,  les  deux  maréchaux  de  France  Louis  de  Sancerre 
et  Mouton  de  Blainville ,  Pierre  de  Villiers-rïslé-Aclam ,  qui 
portait  l'oriflamme ,  avec  un  très-grand  nombre  de  noblesse 
de  toutes  les  parties  de  la  France. 

On  délibéra  si  le  roi  marcherait  avec  Tannée  à  une  expé- 
dition si  dangereuse  f  dans  un  pays  très-difficile  et  dans  une 
saison  où  il  y  aurait  beaucoup  à  souffrir.  Ce  jeune  prince, 
qui  n'avait  pas  encore  quatorze  ans  accomplis ,  se  fâcha 
de  ce  qu'on  mettait  son  départ  en  délibération ,  et  il  fut 
résolu  de  ne  pas  s'opposer  à  son  désir.  L  armée  prit  sa  route 
vers  Lille,  et  alla  camper  près  du  monastère  de  Marketté. 
Le  comte  de  Flandre  marchait  séparément ,  à  quelque  dis- 
tance ,  à  la  tête  d'un  corps  de  seize  mille  hommes  composé 
en  grande  partie  de  la  noblesse  flamande',  à  laquelle  la  bour- 
geoisie et  les  paysans  faisaient  la  guerre  aussi  bien  qu'au 
comte. 

Le  roi  s'empara  d'Ypres,  et  bunker<|ue,  Fuirnes',  Grave- 
lines,  Cassel,  Bourbourg  et  plusieurs  places ,  se  soumirent. 
Les  bourgeois  de  Gand^  consternés ,  ordonnèrent  à  Artevelle 
d'abandonner  le  siège  d'Oudenarde  pour  venir  couvrir  ce 
pays ,  qui  allait  être  à  la  merci  des  Français.  Artevelle  vint 
aussitôt  à  Gand  avec  quarante  mille  nommes  :  là,  il  tint  un 
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conseil  de  guerre  où  11  fut  résolu  dé  donner  bataille  et  âè  n'y 
faire  quartier  à  aucun  Français  qu'ail  roi  seul,  qu'on  tâche- 
rait de  prendre  vif. 

Artevelle  s'avança  jusqu'à  Rosebecque,  village  entre  ï)èinse 
et  Harlebec ,  au-delà  de  la  Lis  et  à  quelque  distance  de  cette 
rivière. 

Artevelle  se  préparait  avec  espoir  et  présomption  à  com- 
battre les  Français;  cela  était  peu  sage,  puisque  la  mauvaise 
saison  et  les  misères  de  toutes  sortes  qu'avaient  à  souffrir  ces 
chevaliers  auraient ,  sans  bataille ,  bientôt  détruit  leurs  forces. 
Ce  fut  donc  à  leur  grande  satisfaction  qu'ils  virent  l'ennemi 
s'approcher  d'eux  :  cette  grande  armée  de  soixante  mille 
hommes  leur  était  moins  redoutable  que  l'hiver  et  les  pluies. 
Enfin ,  les  deux  camps  se  trouvèrent  près  l'un  de  l'autre  à 
Rosebecque,  entre  Yères  et  Courtrai.  De  part  et  d'autre  on 
se  prépara  à  combattre.  La  veille  au  soir,  Àrtevelle  réunit  à 
souper  ses  capitaines ,  et  leur  dit  :  <  Mes  compagnons ,  j'espère 
que  demain  nous  aurons  rude  besogne  ;  car  le  roi  de  France 
est  h  Rosebecque  en  grande  volonté  de  combattre.  Conduisez- 
vous  tous  loyalement ,  ne  vous  alarmez  point  ;  nous  défendons 
notre  bon  droit  et  les  libertés  de  la  Flandre.  Les  Anglais,  ne 
nous  ont  point  secourus ,  mais  nous  n'en  aurons  que  J)lus 
d'honneur;  s'ils  fussent  venus,  ils  nous  auraient  dérobé  notre 
renommée.  Avec  le  roi  de  France  est  toute  la  fleur  de  son 
royaume;  il  n'a  rien  laissé  derrière  lui;  dites  à  vos  gens  de 
tout  tuer  et  de  ne  faire  nulle  merci.  Il  ne  faut  épargner  que  le 
roi  de  France;  ce  n'est  qu'un  enfant;  on  lui  doit  pardonner; 
nous  l'emmènerons  à  Gand  pour  lui  apprendre  à  parler  fla- 
mand. Quant  aux  ducs ,  comtes ,  barons  et  autres  gens  d'ar- 
mes ,  tuez -les  tous  ;  les  communes  de  France  ne  nous  en  sau- 
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ront  pas  mauvais  gré  ;  et  je  suis  bien  assuré  qu'elles  voudraient 
qu'il  n'en  revint  pas  un. 

Les  capitaines  assurèrent  Artevelle  de  leur  bonne  volonté, 
et  il  se  retira  en  sa  tente  avec  une  demoiselle  de  Gand  qu'il 
aimait  et  avait  amenée  avec  lui.  Pendant  qu'il  dormait,  on 
rapporte  que ,  ne  pouvant  trouver  le  sommeil,  cette  fille  sortit 
pour  regarder  le  ciel  et  les  étoiles  (1  ).  Elle  aperçut  dans  le  loin- 
tain les  flammes  et  la  fumée  des  feux  que  les  Français  avaient 
allumés  dans  leur  camp  ;  en  même  temps  il  lui  sembla  enten- 
dre sur  la  colline  qui  séparait  les  deux  armées  un  grand  bruit 
d'armes  et  le  cri  de  guerre  des  Français  :  c  Montjoie  et  saint 
Denis.  »  Toute  effrayée,  elle  éveilla  Artevelle,  qui  passa  en 
hâte  une  robe,  prit  sa  hache,  entendit  les  mêmes  bruits,  et 
fit  sonner  la  trompette.  Les  Flamands  s'éveillèrent  ;  on  accou- 
rut à  sa  tente  pour  prendre  ses  ordres.  11  demanda  si  l'on  avait 
entendu  du  bruit  sur  la  colline.  Plusieurs  capitaines  lui  dirent 
que  oui ,  et  qu'ils  y  avaient  envoyé  sans  qu'on  eût  rien  trouvé; 
qu'alors  ils  n'avaient  pas  voulu  réveiller  le  camp  et  mettre 
l'armée  en  vaine  rumeur.  Tous  pensèrent  que  c'était  quelque 
prodige,  peut-être  les  démons  qui  couraient  se  réjouissant 
déjà  de  la  belle  journée  qu'ils  allaient  avoir  le  lendemain  et  de 
la  proie  qu'ils  y  feraient.  Cette  merveille  jeta  le  trouble  dans 
l'âme  des  Flamands  et  détruisit  leur  assurance. 

Pendant  ce  temps-là ,  le  roi  avait  autour  de  lui  à  souper  les 
princes,  ses  oncles,  le  comte  de  Flandre,  le  connétable,  les 
maréchaux,  le  sire  de  Coucy,  et  les  plus  grands  seigneurs  de 
France,  de  Flandre,  deBrabant,  deHainault,  d'Allemagne, 
de  Lorraine ,  de  Savoie  ;  car  il  était  venu  des  chevaliers  de 

(1)  M.  de  Bannie. 
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partout.  Là  on  régla  Tordre  de  bataille  pour  le  lendemain. 
Le  conseil  n'était  pas  sans  inquiétude.  En  effet,  beaucoup  de 
gens  sages  avaient  blâmé  le  duc  de  Bourgogne  d'emmener  un 
si  jeune  prince ,  l'espoir  du  royaume ,  dans  une  guerre  hasar- 
deuse. Déjà  huit  des  plus  braves  et  des  plus  renommés  cheva- 
liers avaient  été  commis  pour  l'entourer  et  ne  le  jamais  quitter 
pendant  le  combat;  pour  plus  de  sûreté ,  on  résolut  de  confier 
sa  garde  au  connétable  de  Clisson ,  en  chargeant,  pour  ce  jour 
seulement ,  le  sire  de  Coucy  de  remplir  son  office  et  de  com- 
mander l'armée.  Le  connétable  demeura  tout  surpris,  c  Très- 
cher  seigneur,  dit-il ,  je  sais  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand 
honneur  que  de  garder  votre  personne  ;  mais  ce  serait  un  grand 
chagrin  pour  mes  compagnons,  et  surtout  pour  mon  avant- 
garde  ,  s'ils  ne  m'avaient  pas  avec  eux.  Je  ne  dis  pas  qu'on 
ne  puisse  se  passer  de  moi,  ni  finir  l'affaire  sans  que  j'y  sois; 
mais  voilà  quinze  jours  que  je  prépare  tout  pour  le  plus  grand 
honneur  de  vous  et  de  vos  gens.  C'est  moi  qui  ai  tout  réglé  et 
ordonné,  et  ils  seraient  bien  surpris  si  maintenant  je  me  reti- 
rais. Ils  croiraient  sûrement  que  c'est  moi  qui  ai  arrangé  cela 
en  dessous  pour  ne  pas  affronter  les  premiers  coups  avec  eux.  » 
Le  roi  ne  savait  trop  que  répondre.  «  Je  voudrais  beaucoup , 
disait-il ,  vous  avoir  en  ma  compagnie  dans  une  telle  occa- 
sion ;  car  vous  savez  bien  que  feu  monseigneur  mon  père 
vous  aimait  et  se  fiait  à  vous  plus  qu'à  aucun  autre.  Mais 
au  nom  de  Dieu  et  de  saint  Denis ,  faites  ce  que  vous  trou- 
verez le  meilleur,  vous  y  voyez  plus  clair  que  moi  et  que 
ceux  qui  m'ont  conseillé.  Venez  seulement  demain  à  ma 
messe.  » 

Le  lendemain  matin,  un  brouillard  épais  couvrait  les  deux 
camps;  à  peine  voyait-on  à  quelques  pas  devant  soi;  on  en- 
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voya  quelques  chevaliers  à  la  découverte.  Ils  rencontrèrent 
bientôt  l'armée  flamande ,  qui  avait  quitté  sa  position  et  s'a- 
vançait sur  la  colline.  Artevelle  était  à  la  tête  des  gens  de  Gand, 
en  qui  il  avait  plus  de  confiance  qu'en  tous  les  autres.  Chaque 
ville  avait  sa  bannière ,  et  ses  hommes  étaient  habillés  de  sa 
livrée.  Les  corps  de  métiers  portaient  aussi  chacun  leur  en- 
seigne, tous  bien  armés  de  casques  de  fer,  de  hocquetons,  de 
brassards ,  portant  des  lances ,  de  grands  coutelas  et  des  mail- 
lets. Artevelle  leur  ordonna  de  marcher  serrés  sur  l'ennemi , 
comme  ils  avaient  fait  à  ce  combat  de  Bruges,  qui  leur  don- 
nait tant  d'orgueil ,  et  d'entrelacer  leurs  bras  pour  ne  pas 
laisser  pénétrer  l'ennemi  entre  leurs  rangs.  Un  page  marchait 
près  de  lui,  conduisant  un  cheval  magnifique  qu'il  devait 
monter  pour  être  le  premier  à  la  poursuite  des  Français  dans 
leur  déroute. 

Les  Français  avaient  aussi  bonne  espérance,  et  le  connéta- 
ble, en  abordant  le  roi,  lui  dit  en  ôtant  son  chaperon  :  t  Sire 
réjouissez-vous,  ces  gens-ci  sont  à  nous;  il  suffirait  de  nos 
valets  pour  les  battre.  —  En  avant  donc,  dit  le  roi ,  au  nom 
de  Dieu  et  de  saint  Denis.  »  On  commença  par  faire  beaucoup 
de  chevaliers,  qui  levèrent  bannière  pour  la  première  fois; 
bientôt  après  on  déploya  l'oriflamme.  C'était  la  seule  bataille 
où  elle  eut  flotté  contre  les  chrétiens.  Mais  le  pape  Clément 
d'Avignon  l'avait  permis,  parce  que  les  Flamands  tenaient 
pour  le  pape  Urbain  de  Rome ,  et  qu'il  les  regardait  comme 
hérétiques.  A  peine  l'oriflamme  eut-elle  été  développée,  que  lé 
soleil  commença  à  dissiper  les  brouillards,  et  le  temps  à  s'è- 
claircir ,  ce  que  les  Français  attribuèrent  à  la  vertu  miracu- 
leuse de  cette  simple  bannière,  qu'ils  croyaient  venue  du  ciel. 
Il  y  en  eut  qui  virent  aussi  une  colombe  blanche  volant  au- 
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dessus  du  roi.  Tout  contribuait  de  la  sorte  à  leur  donner  cou- 
rage et  confiance. 

Avant  de  commencer  le  combat,  le  duc  de  Bourgogne 7>  qui 
désirait  épargner  le  sang  de  ses  futurs  sujets ,  envoya  encore 
un  héraut  pour  proposer  aux  Flamands  de  se  remettre  à  la 
merci  de  leur  seigneur  et  de  payer  une  demi-année  de  solde 
à  l'apnée  de  France.  A  peinp  les  Flamands  eurent-ils  entend^ 
lire  le  parchemin  que  portait  le  héraut,  qu'ils  .s'écrièrent  que 
le  bop  droit  était  de  leur  côté,  qu'ils  voulaient  leurs  privilè- 
ges et  le  maintien  de  leurs  vieilles  chartes;  que»  sans  ces  conr 
ditipns ,  ils  n'avaient  rien  à  entendre,  et  s'en  remettaient  à  la 
justice  de  Dieu. 

Voyant  les  Flamands  venir  en  une  masse  serrée,  le  conné- 
table avait  disposé  l'armée  française  ppur  les  envelopper  .Leur 
premier  choc  fut  rude.  Ils  allaient  droit  devant  eux  descendant 
la  colline  comme  un  sanglier  lancé ,  si  bien  que  le  corps  d'ar- 
mée où  était  le  roi  en  fut  ébranlé  au  premier  momçrçt.  JVîanj 
bientôt  les  Flamands  furent  attaqués  et  enveloppés  sur  leyrs 
flancs.  Le  désordre  se  mit  parmi  eux  ;  Artevelle  fut  tué  des 
premiers.  Alors  on  tomba  sur  eux  de  toutes  paris,  et  Ton  en 
fit  un  horrible  massacre.  Les  valets  suivaient  les  chevaliers 
pour  piller,  et  ils  égorgeaient,  avec  leurs  couteaux,  les  enne- 
mis abattus.  La  déroute  fut  complète ,  et  la  victoire  ne  coûta 
pas  même  beaucoup  aux  Français. 

Ainsi  fut  gagné,  le  29  novembre  4382,  cette  grande  ba- 
taille de  Rosebecque ,  qui  sauva  toute  la  noblesse  du  sort  cruel 
qui  la  menaçait ,  et  qui  fut  aussi  bien  gagnée  contre  la  ville 
de  Paris  et  les  communes  de  France  que  contre  les  Flamands. 
On  cherchait  le  corps  d'Artevelle.  Un  pauvre  flamand  blessé, 
qu'on  trouva  sur  le  champ  de  bataille ,  le  montra  parmi  un 


32i  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

monceau  de  gens  de  Gand ,  qui  s'étaient  fait  tuer  près  de  lui. 
Le  roi  et  sa  suite  regardèrent  un  moment  la  figure  de  ce  fameux 
régent  de  la  Flandre ,  puis  il  fut  pendu  à  un  arbre.  Le  roi 
voulut  sauver  la  vie  et  faire  panser  les  blessures  de  l'homme 
qui  avait  indiqué  le  corps  d'Artevelle;  il  refusa  et  ne  voulut 
pas  survivre  à  son  capitaine. 

La  poursuite  des  fuyards  avait  conduit  jusqu'aux  portes 
de  Courtrai  :  elles  étaient  sans  défense  ;  on  y  entra.  C'était 
près  de  cette  ville  que ,  quatre-vingts  ans  auparavant ,  Robert 
d'Artois  avait  péri  à  la  tête  d'une  grande  armée  de  chevaliers 
français.  Les  Flamands  avaient  ramassé  sur  le  champ  de  ba- 
taille les  éperons  dorés  de  ces  chevaliers ,  et  en  avaient  fait  un 
trophée  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Tous  les  ans,  ils  en  cé- 
lébraient l'anniversaire., Pendant  cette  guerre,  le  souvenir 
de  la  victoire  de  Courtrai  avait  contribué  souvent  à  augmenter 
leur  fierté  et  à  leur  donner  bonne  espérance.  Les  Français  se 
sentirent  animés  d'un  grand  désir  de  vengeance  contre  cette 
ville  de  Courtrai ,  et  le  roi  annonça  qu'il  allait,  en  la  quittant, 
y  faire  mettre  le  feu ,  de  façon  à  ce  qu'on  se  souvînt  dans  l'a- 
venir que  le  roi  de  France  y  avait  passé.  Le  comte  de  Flan- 
dre, instruit  de  cette  dure  résolution,  vint  conjurer  à  genoux 
le  roi  d'épargner  sa  ville  :  «  Mon  cousin  ,  dit  le  roi ,  je  vous 
ai  aidé  et  si  bien  secouru  que  vos  ennemis  sont  détruits  ;  ce- 
pendant, du  temps  de  feu  monseigneur  mon  père,  vous  fai- 
siez alliance  avec  nos  ennemis  les  Anglais,  et  leur  étiez  favo- 
rable. *  c  N'y  revenez  pas  désormais,  et  je  vous  aurai  en  ma 
grâce.  Quant  à  la  ville  de  Courtrai,  j'en  ferai  à  ma  volonté.  » 
Le  comte  n'osa  pas  ajouter  un  mot,  et  se  retira.  La  ville  fut 
réduite  en  cendres ,  après  avoir  été  pillée.  Il  y  avait  une  hor- 
loge fameuse  qui  sonnait  les  heures.  Le  duc  de  Bourgogne  la 
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fit  enlever  avec  soin  pièce  par  pièce  pour  l'envoyer  à  Dijon.  Il 
n'y  en  avait  guère  alors  qu'à  Paris  et  à  Sens,  où  le  roi  Char- 
les Y  les  avait  fait  faire.  On  ne  se  contenta  pas  de  s'emparer 
de  toutes  les  richesses  de  Courtrai  ;  des  hommes ,  des  femmes, 
des  enfants ,  furent  emmenés  comme  en  servitude  pour  être 
ensuite  rendus  à  leur  famille  moyennant  rançon. 

L'ardeur  du  butin  était  si  grande,  surtout  parmi  les  Bre- 
tons ,  qu'en  ce  moment  tout  leur  désir  était  de  traiter  de  la 
même  sorte  la  riche  ville  de  Bruges.  Le  comte  de  Flandre 
tremblait  pour  sa  ville  favorite,  la  plus  belle  de  ses  Etats.  Il 
en  parla  à  son  gendre,  le  duc  de  Bourgogne,  et  promit  qu'il 
allait  s'employer  à  obtenir  la  soumission  des  gens  de  Bruges, 
si  on  voulait  les  recevoir  à  composition.  Le  duc  y  consentit. 
Les  frères  mineurs  s'entremirent  encore  à  négocier,  et  douze 
des  principaux  bourgeois  de  la  ville  furent  admis  devant  le  roi. 
Ils  se  prosternèrent  en  lui  demandant  de  les  épargner  et  en 
rappelant  leur  attachement  constant  pour  leur  seigneur.  C'é- 
tait le  comte  qui  leur  servait  d'interprète,  et  il  finit  par  se 
mettre  à  genoux  avec  eux.  Le  roi  leur  dit  qu'il  fallait  pourtant 
de  l'argent  pour  apaiser  ses  bretons,  et  demanda  200,000  fr. 
On  marchanda ,  et  ils  en  furent  quittes  pour  1 20.  Les  Bretons 
ne  furent  nullement  apaisés;  ils  disaient  que  cette  guerre  de 
Flandre  ne  leur  rapportait  rien  et  qu'ils  en  auraient  trop  peu 
de  profit.  Si  bien  que ,  pour  se  dédommager,  ils  résolurent  de 
se  répandre  dans  le  Hainault  ;  ils  s'accordèrent  pour  cela  avec 
des  chevaliers  bourguignons  et  savoyards.  Leur  prétexte  fut 
que  le  comte  de  Hainault ,  n'étant  poiut  venu  au  secours  de 
son  cousin  de  Flandre,  il  était  juste  d'aller  chez  lui  se  payer 
de  leur  solde  et  de  leurs  frais.  Le  comte  de  Blois  fut  instruit 
de  ce  projet;  alors,  de  concert  avec  les  principaux  seigneurs 
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de  l'armée,  le  sire  de  Coucy,  le  seigneur  d'Enghien ,  le  comte 
de  Saint-Pol ,  le  comte  de  La  Marche ,  il  fit  tous  ses  efforts 
pour  en  rompre  l'exécution .  Enfin ,  à  force  d'aller  de  l'un  à 
l'autre  et  de  faire  agir  ses  amis ,  il  dissuada  les  chevaliers  de 
cette  entreprise.  Le  sire  d'Esquemines ,  chevalier  flamand  , 
avait  résolu  de  profiter  aussi  de  l'occasion  pour  se  venger  de 
Valenciennes ,  où  l'un  de  ses  parents  avait  été  jugé  à  mort  à 
cause  de  quelques  crimes  qu'il  avait  commis;  il  s'entendit  avec 
les  amis  qu'il  avait  dans  le  camp ,  et  se  disposa  à  aller,  avec 
une  troupe  de  cinq  cents  lances ,  mettre  la  ville  à  feu  et  à  sang. 
Le  comte  de  Blois  s'employa  encore,  et,  par  menaces  et  par 
exhortations ,  il  parvint  à  sauver  Valenciennes. 

Si  l'on  fût  entré  à  Gand ,  comme  on  l'eût  pu  faire  au  pre- 
mier moment ,  lorsque  la  victoire  de  Rosebecque  y  avait  jeté 
l'alarme  et  le  trouble ,  la  guerre  eût  été  finie;  maïs  les  pilla- 
ges de  l'armée  française  et  le  peu  d'obéissance  qu'on  y  trou- 
vait furent  cause  que  les  Gantois  eurent  le  temps  de  se  remet- 
tre. Pierre  Dubois  arriva  dans  la  ville,  et  leur  rendit  courage; 
en  peu  de  jours ,  ils  retrouvèrent  leur  orgueil  et  leur  ferme 
résolution.  Cependant  ils  demandèrent  un  sauf-conduit  pour 
envoyer  des  députés  au  roi,  qui  se  tenait  à  Tournai;  là ,  ils 
offrirent  de  se  soumettre  au  roi ,  à  condition  de  relever  direc- 
tement de  lui  et  d'être  du  ressort  du  parlement  de  Paris ,  sans 
jamais  rentrer  sous  la  juridiction  et  le  pouvoir  du  comte  de 
Flandre.  11  fat  impossible  de  rien  obtenir  de  plus.  Ils  eussent 
gagné  la  bataille  de  Rosebecque,  qu'ils  ne  se  fussent  pas  mon- 
trés plus  fiers  et  plus  intraitables.  Leur  proposition  ne  pouvait 
pas  être  agréée  par  un  conseil  où  dominait  le  duc  de  Bourgo- 
gne. Il  n'aurait  pas  renoncé  à  la  plus  grande  ville  de  tous  ses 
domaines  ;  d'ailleurs  on  exigeait  avant  tout  que  les  Flamands 
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reconnussent  le  pape  d'Avignon ,  et  ils  ne  voulaient  rien  en- 
tendre sur  ce  point.  Les  députés  retournèrent  à  Gand.  La 
ville  se  rassura  de  plus  en  plus,  et  ce  n'était  pas  sans  motifs, 
car  l'armée  française  se  trouvait  désormais  hors  d'état  d'en' 
faire  le  siège.  La  saison  était  froide  et  pluvieuse,  les  rivières 
débordées ,  les  routes  fangeuses ,  les  gens  d'armes  fatigués , 
mécontents  d'être  mal  payés  de  leur  solde  ;  il  fallut  congédier 
ceux  dés  provinces  lointaines  du  Languedoc ,  de  l'Auvergne. , 
de  la  Savoie ,  du  Dauphiné ,  de  la  Bourgogne.  Mais  les  princes 
voulurent  garder  les  Bretons  et  les  Normands,  parce  qu'ils 
croyaient  en  avoir  besoin  à  Paris.  Ainsi  l'on  mit  de  fortes  gar- 
nisons dans  les  villes  de  Flandre ,  puis  Ton  reprit  la  route  de 
France.  A  Arras ,  les  Bretons  commencèrent  à  se  mutiner,  et 
voulaient  piller  la  ville ,  puisque  leur  solde  n'était  pas  payée. 
Le  connétable  et  les  maréchaux  leur  firent  à  grand  peine  en- 
tendre raison ,  et  se  portèrent  personnellement  garants  qn'on 
leur  paierait,  à  Paris,  tout  ce  qui  leur  était  dû  (1). 
Voici  comment  M.  Gaillard  raconte  la  même  guerre  : 
«  La  guerre  était  plus  animée  en  Flandre  qu'elle  nel'avait  été 
en  Bretagne.  Le  comte  de  Flandre,  Louis  de  Mâle ,  traitait  ses 
sujets  comme  son  père  les  avait  traités  ;  il  prodiguait  les  coups 
d'autorité ,  parce  qu'il  n'avait  point  d'autorité.  Les  Gantois , 
toujours  révoltés  contre  lui ,  l'avaient  chassé  de  leur  ville. 
Pour  s'en  venger,  il  avait  fait  crever  les  yeux  à  des  marchands 
gantois  arrêtés  sur  l'Escaut,  et  le  soulèvement  en  était  devenu 
plus  général  ;  la  ville  de  Bruges ,  ennemie  et  rivale  de  celle  de 
Gand,  s'était  partagée  en  deux  factions,  dont  une  tenait  pour 
les  Gantois.  Le  comte  s'empare  do  Bruges ,  et  livre  au  supplice 

(1)  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne. 
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cinq  cents  habitants;  il  soumet  Ypres  et  y  fait  décapiter  sept 
cents  hommes.  Alors  la  révolte  fut  au  comble.  Les  rebelles, 
devenus  des  botes  féroces ,  mettent  en  pièces  un  de  leurs  capi- 
taines, qu'ils  accusaient  de  les  avoir  mal  défendus;  chacun 
veut  emporter  un  lambeau  du  corps  de  ce  malheureux.  Assié- 
gés dans  la  ville  de  Gand,  ils  surprennent  Alost  et  le  mettent 
en  cendres.  Cette  guerre  fut  cruelle ,  comme  toutes  les  guerres 
civiles;  on  ne  savait  ce  que  c'était  que  de  faire  quartier.  Un 
capitaine  gantois ,  assiégé  par  les  troupes  du  comte ,  s'était 
réfugié  dans  le  clocher  d'une  église  où  Ton  avait  mis  le  feu;  il 
criait  :  Rançon,  rançon,  et  montrait  sa  cotte  d'armes  pleine 
de  florins  ;  on  lui  refusa  la  vie.  Dans  son  désespoir,  il  se  pré- 
cipita du  haut  du  clocher  sur  les  assaillants,  qui  le  mirent  en 
pièces  et  jetèrent  ses  membres  dans  les  flammes.  C'est  ainsi 
que  se  fait  la  guerre  entre  la  tyrannie  et  la  licence. 

Les  Gantois  se  souvinrent  du  nom  d' Artevelle ,  si  fatal  à 
leurs  comtes.  Un  fils  de  ce  fameux  Jacques  d' Artevelle,  qui, 
du  temps  de  Philippe  de  Valois,  avait  été  l'idole  et  la  victime 
du  peuple ,  se  signalait  alors  parmi  eux  ;  il  se  nommait  Phi- 
lippe d' Artevelle;  les  Gantois  l'élurent  pour  leur  chef,  comme 
les  Romains  nommaient  un  dictateur,  et  comme  depuis  les 
Hollandais  élurent  un  stadhouder  dans  les  temps  difficiles.  Le 
fils  était  aussi  vaillant  que  le  père;  maison  le  jugeait  moins 
habile.  Un  capitaine  assez  expérimenté ,  nommé  Pierre  Dubois, 
se  chargea  de  lui  donner  des  instructions  qui  auraient  pu  ac- 
célérer sa  perte  :  Soyez  cruel  et  hautain ,  lui  disait-il ,  ainsi 
veulent  les  Flamands  être  menés  ;  ne  on  ne  doit  entre  eux 
tenir  compte.de  vies  d'hommes ,  ne  avoir  pitié  non  plus  que  de 
arondeaux  ou  d'allouettes  qu'on  prend  en  la  saison  pour  man- 
ger. Mais  c'était  pour  avoir  été  hautains  et  cruels ,  et  pour 
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n  avoir  pas  fait  assez  de  cas  de  la  vie  des  hommes,  que  le 
comte  et  son  père  avaient  vu  leurs  sujets  soulevés  contre  eux, 
et  que  Jacques  d' Artevelle  avait  été  massacré  par  ceux  mêmes 
qui  l'avaient  élu.  Philippe  se  montra  digne  du  choix  de  ses 
concitoyens.  Investi  par  le  comte  dans  la  ville  deGand,  réduit 
au  désespoir  par  la  famine ,  il  sort  à  la  tête  de  cinq  ou  six  mille 
hommes,  charge  avec  impétuosité  le  comte,  qui  en  avait  qua- 
rante mille ,  taille  en  pièces  cette  nombreuse  armée  ;  puis , 
profitant  de  sa  victoire,  surprend  Bruges,  la  saccage,  et  rentre 
triomphant  dans  sa  patrie ,  aux  acclamations  du  peuple  ;  tandis 
que  le  comte,  humilié,  tremblant,  qui,  deux  jours  aupara- 
vant, avait  exigé  que  les  Gantois  se  rendissent,  la  corde  au 
cou,  se  cachait  dans  un  grenier,  puis  se  sauvait  à  Lille,  tra- 
vesti en  artisan. 

Mais  tout  changea  bientôt  de  face ,  lorsque  le  comte,  par  le 
conseil  du  duc  de  Bourgogne,  son  gendre,  eut  imploré  la  pro- 
tection du  roi  de  France.  On  persuada  aisément  au  jeune  mo- 
narque, plein  d'ardeur  et  de  courage ,  que  sa  gloire*était  inté- 
ressée à  défendre  son  vassal  opprimé  par  des  rebelles;  il  leva 
l'oriflamme ,  et  marcha  lui-même  avec  toute  la  noblesse  de  son 
royaume ,  à  la  tête  d'une  armée  de  soixante  mille  hommes , 
contre  Artevelle ,  qui  faisait  alors  le  siège  d'Oudenarde.  Ar- 
tevelle ,  de  son  côté ,  appela  les  Anglais  ;  mais  ils  tardèrent 
trop  à  le  secourir  :  ce  général ,  voyant  qu'il  fallait  se  suffire  à 
soi-même ,  laissa  quinze  mille  hommes  au  siège  sous  la  con- 
duite de  Dubois,  et,  avec  quarante  mille,  alla  présenter  la 
bataille  aux  Français;  après  quelques  escarmouches  assez 
vives ,  dont  le  succès  fut  malheureux  pour  les  Flamands,  l'af- 
faire générale  s'engagea  entre  Rosebecque  et  Courtrai ,  le  27 
novembre  1 382.  Artevelle ,  plein  de  présomption  et  se  croyant 
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sûr  de  la  victoire ,  parce  qu'il  combattait  pour  la  liberté ,  avait  I 
recommandé  de  n'épargner  que  le  roi  ;  il  attaqua ,  mais  avec 
une  fureur  aveugle,  sans  principes  et  sans  règle,  des  troupes 
aguerries,  exercées,  et  dont  les  opérations  savantes  étaient 
dirigées  par  Clisson.  Leur  valeur  éclairée,  prudente,  ménagée 
avec  art,  déconcerta  les  efforts  fougueux  d'une  populace  in- 
disciplinée. Les  Flamands  ne  savaient  que  frapper  au  hasard 
et  mourir;  ils  ignoraient  l'art  du  ralliement;  leurs  pelotons 
rompus  se  précipitaient  les  uns  sur  les  autres ,  en  voulant  se  J 
jeter  sur  l'ennemi;  on  ne  voyait  plus  parmi  eux  que  désordre 
et  que  confusion  :  la  déroute  fut  complète  et  le  carnage  horri- 
ble. Partout  où  le  péril  était  le  plus  grand,  on  rencontrait 
Artevelle,  prodigue  de  sa  vie,  insensible  aux  blessures  dont  j 
il  était  couvert,  animé  du  désir  de  vainfcre  pour  assurer  la  li- 
berté publique  ;  Artevelle  n'eut  point  la  douleur  de  survivre  à 
sa  défaite.  Sa  mort  eût  été  la  ruine  entière  de  son  parti ,  si 
Dubois,  son  digne  lieutenant ,  n'eût  ranimé  les  courages  abat- 
tus. Cependant  le  siège  d'Oudenarde  fut  levé  ;  la  plupart  des 
villes  rebelles  se  rachetèrent  du  pillage  par  de  fortes  contribu- 
tions :  Courtrai  fut  de  ce  nombre;  mais  cette  ville  ne  jouit  pas 
de  la  grâce  qu'elle  avait  achetée  ;  il  lui  arriva  ce  que  Virgile 
raconte  de  Turnus,  à  qui  le  baudrier  de  Pallas ,  porté  en  signe 
de  victoire,  coûta  la  vie.  Les  vainqueurs,  entrés  dans  Cour- 
trai ,  avaient  suspendu  dans  la  principale  église  les  étendards 
français  et  les  éperons  dorés,  monuments  de  la  célèbre  vic- 
toire que  les  Flamands  avaient  remportée ,  près  d'un  siècle 
auparavant,  sur  l'armée  de  Philippe-le-Bel.  A  cette  vue,  la 
ftlreur  s'empare  des  Français ,  los  chefs  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent point  la  réprimer  ;  la  ville  est  saccagée ,  les  habitants 
massacrés:  violence  exécrable  aux  Flamands,  honteuse  aux 
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Français,  et  plus  propre  à  perpétuer  qu'à  éteindre  le  souvenir 
de  la  défaite  qui  les  irritait  ! 

Quelque  temps  après ,  François  Àtteman ,  un  des  chefs  des 
Gantois ,  ayant  supris  Dam  et  voulu  brûler  une  flotté  française 
dans  le  port  de  l'Écluse,  le  roi  reprit  Dam,  le  brûla,  ravagea 
la  Flandre  jusqu'aux  portes  de  Gand ,  et  fit  plusieurs  prison- 
niers. Il  voulait  leur  faire  grâce.  «  Nous  ne  voulons  point  de 
grâce ,  dirent  ces  républicains  rendus  féroces  par  la  guerre  et 
par  le  malheur  :  si  vous  nous  laissez  la  vie ,  nous  l'emploierons 
à  vous  combattre;  si  vous  nous  f  ôtez,  nos  ossements  se  ras- 
sembleront pour  vous  combattre  encore.  *  Un  seul  d'entre 
eux,  cruel  par  lâcheté,  demanda  la  vie,  et  offrit  même,  ît  ce 
prix ,  d'être  le  bourreau  de  ses  coiïcitoyens ,  dont  la  plupart 
étaient  ses  parents.  Ce  qui  paraîtra  peut-être  plus  horrible  en- 
core ,  c'est  qu'on  accepta  son  offre.  Voilà  les  fruits  de  la  guerre. 

Les  Anglais  voulurent  enfin ,  maïs  trop  tard ,  secourir  lea 
Gantois.  Spenser,  évêque  de  Norwick,  prélat  belliqueux, 
connu  pour  avoir  été  le  chef  d'une  croisade  publiée  en  Angle- 
terre par  Urbain  VI,  contre  lesClémentins;  Spenser  vint  en 
Flandre ,  prit  Gravéline  et  quelques  autres  places ,  battit  un 
corps  de  douze  mille  hommes,  mit  le  siège  devant  Ypreâ.  Ce 
fut  là  le  terme  de  ses  conquêtes.  Le  roi  vint  à  sa  rencontre 
avec  une  armée  nouvelle ,  lui  fit  lever  le  siège ,  reprît  Bergues \ 
que  les  Anglais  avaient  abandonné ,  les  enveloppa  eux-mêmes 
dans  Bourbourg,  oh  il  les  aurait  pris  à  discrétion,  si  le  due 
de  Bretagne,  leur  ami  secret,  n'eût  saisi  l'occasion  d'expier 
l'infidélité  involontaire  qu'il  leur  avait  faite,  quand  ses  peu- 
ples, en  haine  des  Anglais ,  l'avaient  forcé  de  traiter  avec  la 
France.  La  médiation  du  duc  obtint  aux  Anglais  une  capitu- 
lation honorable  et  leur  retour  en  Angleterre. 
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Le  comte  de  Flandre  mourut  peu  de  temps  après  à  Saint- 
Omer,  emportant  au  tombeau  la  douleur  de  n'avoir  pu  pacifier 
les  troubles  nés  de  ses  dissipations  et  de  ^  mauvaise  conduite. 
Le  duc  de  Bourgogne,  son  héritier,  voyant  que  l'infortune 
rendait  les  Flamands  plus  farouches,  et  que  la  force  ne  gagnait 
rien  sur  eux.,  eut  recours  aux  voies  de  conciliation  et  de  dou- 
ceur ,  voies  presque  infaillibles ,  par  où  il  faudrait  toujours 
commencer,  et  qu'on  emploie  toujours  trop  tard  et  trop  rare- 
ment. La  paix  fut  aisément  conclue;  les  Flamands  furent  main- 
tenus dans  leurs  privilèges ,  le  duc  dans  son  autorité ,  le  roi 
dans  sa  souveraineté. 

La  bataille  de  Rosebecque ,  sous  Charles  Yl ,  avait  été  livrée 
dans  les  mêmes  conjonctures  et  gagnée  par  les  mêmes  causes 
que  la  bataille  de  Cassel ,  sous  Philippe  de  Valois  ;  ces  deux 
règnes ,  dont  le  second  devait  être  bien  plus  malheureux  en- 
core que  le  premier,  commencèrent  l'un  et  l'autre  par  une 
victoire  éclatante  remportée  sur  les  Flamands  par  le  roi  en 
personne. 

Nous  avons  vu  les  Bretons  recevoir  assez  mal  les  secours 
que  les  Anglais  leur  avaient  fournis  contre  la  France;  les 
Ecossais  ne  reçurent  pas  mieux  ceux  que  l'amiral  Jean  de 
Vienne  leur  porta  contre  l'Angleterre.  Il  eut  d'abord  quelques 
succès  en  Ecosse,  il  porta  même  la  terreur  jusqu'en  Angle- 
terre; il  apprit  aux  Ecossais  à  faire  une  guerre  systématique  : 
mais  bientôt  ces  alliés  s'aperçurent  que  leurs  humeurs  étaient 
incompatibles  ;  l'orgueil  écossais  s'offensa  de  la  liberté  fran- 
çaise, et  surtout  delà  passion  que  l'amiral  conçut  pour  une 
parente  du  roi  d'Ecosse  :  il  y  allait  pour  lui  de  la  vie  à  rester 
dans  cette  cour  austère  ;  il  fut  obligé  de  revenir  en  France  as- 
sez précipitamment. 
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Des  trêves,  qui  se  renouvelèrent  de  terme  en  ternie,  sus- 
pendirent toutes  les  hostilités  directes  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre; la  guerre  en  général  fut  fort  peu  animée  entre  Char- 
les VI  et  Richard  II.  Il  n'y  avait  point  de  rivalité  personnelle 
entre  ces  deux  princes  :  Charles  VI,  qu'une  ardeur  belliqueuse 
emportait  aisément ,  forma  plus  d'une  fois  des  projets  contre 
l'Angleterre;  mais  c'était  sans  haïr  Richard  et  les  Anglais  (1). 

CHAPITRE  X. 

Mariage  de  Richard  II,  roi  d'Angleterre,  avec  Isabelle,  fille  de  Charles  VI. 

En  4  385 ,  on  avait  fait  au  port  de  l'Ecluse  un  grand  arme- 
ment; l'Angleterre  s'en  effraya,  et  arma  pour  sa  défense  jus- 
qu'aux vieillards  et  aux  enfants.  L'année  suivante,  la  France 
fit  un  plus  grand  armement  encore  :  l'Angleterre  ne  daigna 
pas  seulement  y  penser;  elle  compta  sur  les  divisions  du  gou- 
vernement français  pour  faire  avorter  cette  entreprise.  C'é- 
taient le  connétable  de  Clisson  et  l'amiral  de  Vienne  qui  la  pro- 
posaient ;  le  duc  de  Bourgogne  employa  la  première  flotte  con- 
tre les  Flamands ,  le  duc  de  Berri  rendit  la  seconde  inutile ,  en 
se  faisant  attendre  jusqu'à  la  mauvaise  saison.  Le  roi  avait 
montré  la  plus  grande  ardeur  :  «  Connétable ,  dit-il ,  j'ai  été 
en  mon  vaissel,  et  me  plaisent  grandement  bien  les  affaires 
de  mer,  et  crois  que  seray  bon  marinier.  »  Il  fit  de  vifs  repro- 
ches au  duc  de  Berri ,  et  le  lendemain  tout  était  oublié.  Le 
duc  de  Berri  l'avait  bien  prévu. 

Quoique  la  rivalité  des  deux  nations  ne  fût  pas  alors  dans 
toute  sa  force ,  elle  alla  chercher  des  occasions  de  s'exercer 

(1)  De  Ut  Ktoaliti  de  U  France  et  de  t Angleterre. 
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cq  Castillç  et  en  Portugal ,  quand  ces  occasions  lui  manquè- 
rent en  France  et  en  Angleterre. 

«  ,  Il  s'était  éfcvé  des  troubles  en  Portugal  sur  la  succession  à 
^.couronne.  Ferdinand,  derpjer  roi  de  cet  état»  n'avait  qu'une 
fille,  fruit  d'une  alliance  illégitime  avec  une  femme  qu'il  avait 
en}evée  à  son  tyiari,  et  placée  scandaleusement  sur  le  trône. 
Tant  que  Ferdinand  avait  vécu ,  son  autorité  avait  assuré  l'é- 
tat de  la  mère  et  de  la  fille  :  pellç-cj  avait  même  épousé  Jean, 
roi  de  Castille ,  fils  et  successeur  de  Henri  de  Transtamare. 
Mais ,  après  la  mort  de  Ferdinand ,  les  principales  villes  de 
Portugal ,  abhorrant  le  joug  castillan ,  se  donnèrent  àup  frère 
bâtard  de  leur  dernier  roi ,  qui  opposa  les  forces  de  l'Angle- 
terre à  celles  de  la  France,  protectrice  déclarée  du  roi  de 
Castille ,  depuis  que  Duguesciin  avait  placé  Transtamare  sur 
ce  trône;  mais  tandis  que  le  duc  de  Bourbon  amenait  des  se- 
cours ,  qu'un  peu  trop  de  lenteur  rendit  inutiles,  le  duc  de 
L#ncastre,  qui  faisait  revivre  alors  les  prétentions  sur  la  Cas- 
tille ,  qu'il  tenait  de  sa  femme,  fille  de  Pierre-le-Cruel,  avait 
déjà  conquis  une  partie  de  ce  royaume,  affermi  le  bâtard  sur 
le  trône  de  Portugal ,  et  conclu  un  traité  scellé  par  le  mariage 
d$  ses  deux  filles,  dont  l'une  épousa  ce  nouveau  roi  de  Portu- 
gal »  l'autre  l'héritier  de  Castille. 

,Lçs  rois  de  France  et  d'Angleterre  n'ayant  point  de  haine 
l'un  pour  l'autre ,  les  haines  nationales  s'affaiblirent  aisément, 
et  la  prolongation  des  trêves  acheva  de  les  éteindre.  Cependant 
les  Français  voyaient  avec. peine  entre  les  mains  des  Anglais, 
des  clefs  importantes  de  la  France;  en  Picardie,  Calais;  en 
Normandie,  Cherbourg;  en  Bretagne,  Brest.  Calais  paraissait 
d'une  telle  conséquence,  que,  pour  le  recouvrer,  on  offrit, 
du  côté  du  Midi ,  plusieurs  provinces ,  le  Limosin ,  l'Àgénois, 
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le  Quercy ,  le  Rouergue,  le  Périgord.  Mais  cette  né^octetipn 
fut  abandonnée.  Cherbourg  avait  été  engagé  aux  Anglais  par 
le  roi  de  Navarre ,  Charles-le-Mauvais ,  pour  une  somme,  de 
25,000  livres  ;  Charles-le-Noble ,  fils  de  Charles-le-Mauvais, 
demandait  h  rentrer  dans  la  place ,  en  payant  cette  somme.  Sa 
demande  était  juste,  et  Éichard  avait  toujours  besoin  d'ar- 
gent; ainsi  cette  affaire  fut  consommée.  Celle  de  Brest,  ijprès 
bien  des  difficultés  et  des  lenteurs ,  le  fut  aussi  par  la  même 
raison,  moyennant  1 20,000  francs  d'or;  mais  cette  double 
restitution  fut  un  des  plus  violents  griefs  de  la  nation  anglaise 
contre  Richard. 

Un  ermite  avait  déterminé  les  deux  rois  à  la  paix ,  non  par 
les  raisons  qui  doivent  toujours  là  faire  désirer,  mais  par  des 
visions  et  des  révélations ,  moyens  plus  proportionnés  à  la  fai- 
blesse dé  ces  deux  princes ,  et  plus  conformes  k  l'esprit  du 
temps.  Cependant  les  deux  nations  ne  purent  s'accorder  ni  sur 
les  conditions  d'une  paix  définitive ,  ni  sur  les  moyens  de  ter- 
miner le  schisme  dé  l'Eglise  ;  mais  de  trêve  en  trêve ,  on  par- 
vint à  en  conclure  une  de  vingt-huit  ans ,  qui  valait  bien  une 
paix ,  et  qu'on  cimenta  par  le  mariage  de  Richard  II  avec  Isa- 
belle, fille  de  Charles  VI.  Ce  qu'il  y  eut  dé  plus  remarquable 
à  la  cérémonie  du  mariage  et  aux  fêtes  qui  suivirent,  ce  fui 
la  présence  de  quatre  reines ,  celle  de  France ,  la  nouvelle 
reine  d'Angleterre  sa  fille,  la  veuve  de  Philippe  de  Valois, 
qui  vivait  encore ,  et  là  reine  de  Sicile ,  qui  se  trouvait  pour 
lors  à  Paris.  Richard  descendit  à  Calais  pour  recevoir  son 
épouse,  il  y  eut  une  entrevue  des  deux  rois  entre  Ardres  et 
Guines ,  au  même  lieu  où  se  tint  depuis  le  fameux  camp  du 
drap  d'or ,  à  l'entrevue  de  François  Ier  et  de  Henri  VllL  La 
dépense  que  firent  Charles  et  surtout  Richard  en  cette  beca- 
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sion ,  indisposa  contre  eux  leurs  peuples ,  sur  qui  retombaient 
ces  folles  dissipations.  La  dépense  de  Richard  excéda  de  beau- 
coup la  dot  qu'il  recevait  de  sa  femme.  La  confiance  et  l'ami- 
tié parurent  présider  à  l'entrevue ,  et  Richard  dit  à  Charles 
ces  mots  remarquables  :  «  Là  où  nous  serons  ensemble  d'un 
accord,  il  n'est  roi  chrétien,  ne  autre,  qui  puisse  nous  nuire.  » 
Depuis  cette  époque,  les  deux  rois  furent  toujours  amis.  Ri- 
chard parut  quelquefois  vouloir  s'appuyer  du  secours  de  la 
France  contre  ses  propres  sujets ,  du  moins  ses  ennemis  le  lui 
reprochèrent. 

CHAPITRE  XI. 

Entrée  du  roi  à  Paris. 

Le  roi,  revenant  à  Paris,  à  la  tête  d'une  armée  victo- 
rieuse^ vit  les  habitants  de  cette  ville  venir  à  sa  rencontre 
avec  un  zèle  suspect,  au  nombre  de  trente  mille  hommes  mal 
armés  et  mal  disciplinés.  Deux  mots  du  connétable  de  Clisson, 
prononcés  d'un  ton  fier  et  menaçant,  mirent  en  fuite  cette 
multitude  imprudente.  Le  roi  entra  dans  Paris  comme  dans 
une  place  conquise ,  rompit  les  portes  et  les  barrières ,  arracha 
les  chaînes,  enleva  les  armes,  supprima  la  prévôté  des  mar- 
chands et  Téchevinige ,  déploya  l'appareil  des  supplices  avec 
plus  de  rigueur  que  d'équité,  fit  trancher  la  tête  à  Desmare  ta, 
ce  magistrat  vénérable  par  son  âge  ,  par  sa  vertu ,  par  ses 
longs  services;  son  plus  grand  crime  était  d'être  adoré  du 
peuple  et  odieux  au  duc  de  Bourgogne ,  dont  l'autorité  était 
devenue  sans  bornes ,  depuis  que  le  duc  d'Anjou ,  entièrement 
livré  à  l'expédition  de  Naples,  lui  avait  abandonné  les  rênes 
du  gouvernement.  Desmaretz  porta  au  supplice  cette  fermeté 
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tranquille  que  donne  une  bonne  conscience  :  Jugez-moi ,  sei- 
gneur, et  séparez  ma  cause  de  celle  des  impies,  dit-il  en 
montant  sur  l'échafaud.  On  l'avertit  de  demander  pardon  au 
roi  :  Je  n'ai,  répondit-il ,  jamais  offensé  les  rois  de  la  terre; 
j'ai  employé  à  en  servir  quatre  les  soixante  et  dix  années 
de  ma  vie;  en  voici  la  récompense.  Le  peuple,  à  ce  specta- 
cle, frémissait  de  douleur  et  de  crainte;  une  consternation 
générale  avait  succédé  à  son  audace,  l'esclavage  et  la  mort 
étaient  présents  à  tous  les  yeux  et  glaçaient  tous  les  cœurs.  Le 
gouvernement  profita  de  ces  dispositions;  on  assembla  dans 
la  cour  du  palais  ce  peuple  éperdu  :  on  avait  élevé  sur  un 
échafaud  un  trône,  où  le  roi  était  assis;  les  princes  et  les 
grands  du  royaume  environnaient  ce  trône.  Le  chancelier  se 
leva;  il  reprocha  au  peuple  ses  révoltes  et  ses  crimes,  et  les 
bontés  du  roi  payées ,  disait-il ,  de  tant  d'ingratitude  :  ce  mi- 
nistre mit  le  comble  à  la  terreur  par  la  force  dont  il  anima  ses 
discours  ;  sa  voix  menaçante  et  ses  regards  sévères  semblaient 
annoncer  la  destruction  de  la; capitale;  le  peuple  prosterné, 
fondant  en  larmes ,  n'osait  espérer  sa  grâce  :  les  princes  la  de- 
mandèrent à  genoux,  feignant  d'être  touchés  des  marques 
d'un  repentir  si  sincère.  Le  roi ,  se  rendant  à  leurs  instances , 
déclara  qu'il  commuait  en  peine  pécuniaire  la  peine  de  mort 
que  tout  ce  peuple  avait  méritée.  «  C'était  là,  dit  Mézerai, 
le  vrai  sujet  de  cette  pièce  de  théâtre.  »  Ledit  pour  le  réta- 
blissement des  impôts  fut  publié  aux  acclamations  de  ce  même 
peuple  qui  avait  tant  combattu  pour  s'y  soustraire  ;  et  la  cour, 
dissipant  à  l'instant  en  folles  dépenses  le  produit  de  ces  impôts, 
justifiait  en  quelque  sorte,  dit  le  même  Mézerai ,  les  émotions 
qu'elle  prétendait  punir. 
Ces  séditions,  qui  se  renouvelaient  tous  les  jours  dans  Paris, 
t.  ix.  22 
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les  crimes  de  toute  espèce  qui  s'y  commettaient ,  la  multitude 
de  fainéants  et  de  brigands  qui  venaient  de  tous  les  coins  du 
royaume  y  chercher  fortune  et  y  porter  le  trouble ,  donnèrent 
lieu ,  en  \  380 ,  à  rétablissement  d'un  capitaine  ou  gouverneur 
de  la  ville  de  Paris;  ce  fut  Maurice  de  Tresiguidy  qui  fut  le 
premier  pourvu  de  cet  office ,  uni  jusqu'alors  à  celui  de  prévôt 
de  Paris.  Au  contraire  la  prévôté  des  marchands,  ancienne- 
ment séparée  de  la  prévôté  de  Paris ,  y  avait  été  depuis  réunie, 
et  c'était  cependant  par  les  mêmes  motifs  à  peu  près,  qui  en 
avaient  fait  détacher  l'office  de  gouverneur  ;  c'était  le  souvenir 
des  séditions  de  Marcel  pendant  la  captivité  du  roi  Jean ,  qui 
avait  donné  lieu  à  cette  réunion.  On  avait  cru  prévenir  les 
troubles,  en  confondant  en  une  seule  personne  le  prévôt  des 
marchands,  qui  était  l'homme  du  peuple,  et  le  prévôt  de  Pa- 
ris ,  qui  était  l'homme  du  roi.  Ces  deux  places  restèrent  réu- 
nies jusqu'en  4388.  Alors  Jean  de  Folleville,  prévôt  de  Paris 
et  prévôt  des  marchands ,  reconnaissant  qu'un  seul  homme  se 
pouvait  suffire  aux  fonctions  des  deux  emplois,  supplia  le  roi 
de  le  soulager  d'une  partie  de  ce  fardeau  ;  on  sépara  donc  la 
place  de  prévôt  des  marchands  descelle  de  prévôt  de  Paris ,  et 
la  première  fut  donnée  à  Jean  Juvénal  des  Ursins,  père  de 
l'historien  Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque  de  Reims,  et 
l'Hôtel-de-Ville  fut  restitué  à  la  juridiction  municipale  (4). 

Ce  nouveau  prévôt  des  marchands ,  livré  tout  entier  au  soin 
de  faciliter  l'approvisionnement  de  la  capitale ,  obtint  d'abord 
un  arrêt  contre  les  possesseurs  d'une  infinité  d'écluses  et  de 

(1)  Le  prévôt  des  marchands,  à  Paris ,  était  chargé  de  visiter  et  de  taxer  les  mar- 
chandises qui  venaient  par  eau  et  se  vendaient  sur  les  ports  et  d'ordonner  les  céré- 
monies publiques.  Le  prévôt  des  marchands  a  joué  un  rôle  important  dans  les  troubles 
de  Paris,  témoin  Marcel.  Le  dernier  prévôt  des  marchands  fat  FlesseUes,  maft»e#é 
en  1789.  . 
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moulins,  qui  embarrassaient  la  navigation  sur  la  Seine  et  sur 
la  Marne  ;  mais  cet  arrêt ,  un  peu  équivoque ,  ordonnait  seule- 
ment de  laisser  aborder  à  Paris  les  bâtiments  chargés  de  vivres, 
et  ne  prononçait  pas  formellement  sur  le  droit  d'écluses  et 
de  moulins  que  les  possesseurs  défendaient  encore  au  parle- 
ment; le  prévôt  des  marchands,  ennuyé  des  longueurs  de  la 
justice ,  souvent  incompatibles  avec  la  célérité  qu'exige  le  bien 
public ,  fit  détruire  en  une  nuit  toutes  ces  écluses  et  tous  ces 
moulins.  Le  parlement  fut  d'abord  offensé  de  cette  précipita- 
tion avec  laquelle  on  prévenait  ses  arrêts  ;  mais  il  ne  tarda  pas 
à  reconnaître  l'utilité  de  ce  qu'avait  fait  le  prévôt  des  mar- 
chands. On  indemnisa  d'ailleurs  les  possesseurs.  On  fit  aussi 
une  loi  de  police  alors  très-nécessaire  pour  le  nettoiement  des 
rues;  lorsqu'elle  fut  exécutée,  il  y  eut  bien  moins  de  lépreux, 
et  on  n'accusa  plus  autant  les  Juifs  d'empoisonner  les  eaux  et 
d'infecter  l'air. 

Cette  même  année  1 388 ,  le  roi  rendit  une  ordonnance  pour 
interdire  l'entrée  du  parlement  aux  abbés  et  prieurs ,  qui  jus- 
qu'alors y  avaient  été  admis  avec  voix  délibérative ,  n'ayant 
point  été  compris  dans  l'ordonnance  de  Philippe-le-Long, 
qui  en  avait  exclu  les  évoques.  Celle  de  Charles  VI  est  datée 
du  21  janvier  (1). 

CHAPITRE  XD. 

Le  roi  et  le  duc  d'Orléans.  —  Clisson. 

Cependant  le  roi ,  par  le  conseil  de  son  frère ,  qui  fut  depuis 
duc  d'Orléans,  déclara  qu'il  voulait  gouverner  par  lui-même, 

(1)  Gaillard. 
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et  qu'il  déchargeait  ses  oncles  des  soins  de  l'administration. 
On  n'a  pas  manqué  d'observer  que  le  cardinal  de  Montaigu , 
évêque  de  Laon ,  qui  avait  suggéré  ce  conseil ,  était  mort  subi- 
tement peu  de  temps  après.  Les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgo- 
gne se  retirèrent  mécontents;  le  connétable  de  Clisson  fut  mis 
à  la  tête  des  affaires;  quatre  ministres  habiles,  la  Rivière» 
Noviant,  Montaigu  et  Vilaines,  furent  chargés  du  détail.  Le 
peuple  respira  quelque  temps  sous  un  gouvernement  plus 
doux;  la  justice  était  rendue,  les  dettes  payées,  les  impôts 
diminués,  les  vexations  réprimées  ;  le  trône  devenait  accessi- 
ble aux  plaintes  des  citoyens  ;  on  vit  avec  plaisir  le  roi  •  préfé- 
rant l'intérêt  public  à  l'intérêt  particulier  de  sa  maison,  ôter 
le  gouvernement  du  Languedoc  au  duc  de  Berry,  qui  déso- 
lait cette  province  par  ses  exactions,  et  livrer  au  supplice  Bé- 
tizac ,  favori  de  ce  duc  et  ministre  de  ses  brigandages.  Hais 
souvent ,  dans  les  temps  de  superstition  et  d'ignorance ,  on  fait 
mal  le  peu  de  bien  qu'on  veut  faire.  Le  supplice  de  Bétizac 
offre  un  de  ces  traits  marqués,  qui  caractérisent  l'esprit  d'un 
siècle.  Peut-être  était-il  juste  de  punir  cet  homme ,  mais  il 
était  honteux  de  le  trahir.  C'était  lui  principalement  qu'accu- 
saient les  plaintes  des  Languedociens,  et  ses  richesses  dépo- 
saient contre  lui.  Pour  toute  défense ,  il  disait  aux  juges ,  qui 
lui  demandaient  compte  des  trésors  qu'il  avait  amassés  :  Mes- 
seigneurs ,  monseigneur  de  Berry  veut  que  ses  gens  deviennent 
riches.  Cette  réponse  ne  l'eût  pas  sauvé  ;  mais  le  duc  de  Berry 
écrivit  aux  juges  qu'il  avouait  Bétizac  de  tout  ce  qui  s'était 
fait  pendant  son  administration.  Ce  mot  eût  été  décisif  si  la 
perte  de  Bétizac  n'avait  pas  été  résolue ,  et  si ,  dans  l'impossi- 
bilité de  punir  le  duc  de  Berry  lui-même ,  on  n'avait  voulu  le 
punir  du  inoins  dans  la  personne  de  son  complice.  On  eut  re- 
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cours  à  l'artifice.  Un  faux  ami  vint  voir  Bétizac  dans  sa  pri- 
son ,  et  lui  dit  qu'il  devait  être  exécuté  dès  le  lendemain  ;  qu'il 
n'avait  plus  qu'un  moyen  d'échapper  au  supplice;  que  ce  seul 
moyen  était  qu'il  s'avouât  coupable  de  quelque  crime  qui  fût 
de  nature  à  le  faire  renvoyer  devant  les  juges  ecclésiastiques  ; 
qu'alors  on  le  mènerait  à  la  cour  d'Avignon ,  où  il  serait  facile 
au  duc  de  Berry  de  le  faire  absoudre.  Bétizac  suivit  ce  conseil  ; 
il  déclara  aux  juges  qu'il  était  hérétique  et  matérialiste;  qu'il 
ne*  croyait  ni  à  la  Trinité ,  ni  à  l'Incarnation  du  Yerbe ,  ni  à 
l'existence  de  l'âme.  Sainte  Marie!  s'écrièrent  les  juges  avec 
un  étonnement  affecté ,  Bétizac ,  vous  errez  grandement  con- 
tre V Eglise;  vos  paroles  demandent  le  feu.  Je  ne  sais,  re- 
prit-il du  ton  le  plus  indévot  qu'il  put  prendre,  si  mes  paroles 
demandent  feu  ou  eau,  mais  j'ai  tenu  cette  opinion  depuis 
que  j'ai  eu  connaissance,  et  la  tiendrai  jusqu'à  la  fin.  On  rap- 
porta ces  discours  au  roi ,  sans  l'instruire  de  l'artifice.  Cest 
un  mauvais  homme ,  dit  le  roi ,  il  est  hérétique  et  larron ,  nous 
voulons  qu'il  soit  ars  et  pendu ,  nejà  pour  bel  oncle  de  Berry ; 
il  n'en  sera  excusé  ni  déporté.  On  renvoya  Bétizac  aux  juges 
d'Eglise,  devant  lesquels  il  persista  dans  son  aveu»  et  qui  le 
livrèrent  sur-le-champ  au  bras  séculier.  A  la  vue  du  bûcher, 
il  voulut  se  rétracter  et  protester;  on  ne  lui  en  donna  pas  le 
loisir,  on  le  jeta  dans  les  flammes,  tandis  que,  publiant  avec 
horreur  l'indigne  artifice  dont  il  était  victime,  il  appelait  en 
vain  à  son  secours  et  son  mattre  et  la  vérité. 

Le  nouveau  gouvernement  n'avait  voulu  qu'éblouir  le  peu- 
ple par  une  apparence  de  modération  et  de  justice  ;  on  en  re- 
vint bientôt  aux  vexations  et  aux  impôts.  Un  ermite  vint  aver- 
tir le  roi  de  la  part  de  Dieu ,  de  ne  point  vexer  son  peuple.  Ce 
fanatisme  avait  du  moins  un  objet  utile.  Quoiqu'alors  la  voix 
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d'un  ermite  passât  aisément  pour  la  voix  de  Dieu,  la  cupidité 
l'emporta  :  mais  le  conseil ,  étant  assemblé  à  Saint-Gerraain- 
en-Laye  pour  fabriquer  de  nouveaux  édits  bursaux ,  il  y  eut 
un  grand  orage  ;  la  grêle  cassa  les  vitres  de  la  salle  où  se  tenait 
le  conseil  :  on  craignit  que  le  château  ne  fût  renversé ,  on  crut 
que  Dieu  vengeait  son  prophète  méprisé  ;  la  frayeur  saisit  les 
esprits,  et  le  projet  des  impôts  fut  abandonné  pour  quelque 
temps. 

La  France  n'était  pas  faite  alors  pour  un  bonheur  durable  : 
bientôt  de  nouvelles  révolutions  l'agitèrent.  Nous  avons  parlé 
de  la  haine  que  les  intrigues  et  les  calomnies  de  Charles-le- 
Mauvais  avaient  fait  naître  entre  le  duc  de  Bretagne  et  le  con- 
nétable de  Clisson.  Charles-le-Mauvais  mourut;  mais  le  mal 
subsista  ;  le  temps  ne  put  affaiblir  la  haine  du  duc  et  de  Clis- 
£Oj>.  Celui-ci  parut  chercher  les  moyens  de  la  perpétuer.  Jean, 
fils  de  Charles  de  Blois,  était  resté  en  otage  chez  les  Anglais; 
Clisson  le  délivra  et  lui  donna  sa  fille.  Le  duc  de  Bretagne  vit 
dans  cette  alliance  un  dessein  marqué  de  le  troubler  dans  sa 
possession,  et  de  renouveler  la  querelle  des  maisons  de  Mont 
fort  et  de  Blois;  il  s'alarma,  il  manda  la  noblesse  du  duché 
pour  délibérer  avec  elle  sur  les  dangers  qui  menaçaient  la  pro- 
vince. Clisson  était  alors  en  Bretagne;  il  se  rendit  à  Vannes 
comme  les  autres,  sur  l'invitation  du  duc  :  il  est  accueilli  ;  après 
dîner,  le  duc  le  mène  voir  le  château  deTErmine,  qu'il  faisait 
bâtir  sur,  le  bord  de  la  mer;  là,  il  le  fait  arrêter,  enchaîner, 
jeter  dans  un  cachot  comme  un  criminel ,  ainsi  que  Beauma- 
noir  ;  et  il  ordonne  à  Bavalan ,  gouverneur  de  ce  château ,  de 
faire  jeter,  pendant  la  nuit,  Clisson  dans  la  mer. 

On  sait  comment  Bavalan ,  par  sa  fidèle  désobéissance».,  sauva 
tout  à  la  fois  Clisson  et  le  duc;  comment  il  attendit  le  moment 
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du  remords  et  du  repentir  pour  rendre  la  vie  au  duc  déses- 
péré, en  lui  annonçant  que  Clisson  était  vivant. 

Leduc  de  Bretagne ,  trop  heureux  d'échapper  aux  malheurs 
que  l'exécution  de  son  crime  eût  entraînés,  devait  s'empresser 
de  rendre  à  Clisson  la  liberté;  il  la  lui  vendit:  il  fallut  qu'il 
en  coûtât  à  Clisson  cent  mille  francs  et  quelques  places  pour 
avoir  été  outragé. 

Clisson  demanda  justice  de  tant  d'affronts;  il  jeta  son  gage 
de  bataille,  qui  ne  fut  point  relevé;  le  roi  manda  le  duc 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  le  duc  vint,  mais  fort 
tard;  des  négociations  avaient  précédé  son  arrivée  :  les  oncles 
du  roi,  qui  gouvernaient  encore  alors,  avaient  disposé  le 
roi  à  lui  pardonner;  on  l'obligea  seulement  de  rendre  à  Clis- 
son l'argent  et  les  places ,  et  ces  deux  ennemis  parurent  ré- 
conciliés. Mais  ces  sortes  de  traités  ne  sont  que  des  pallia- 
tifs, le  coup  mortel  avait  été  porté  par  Charles-le-Mauvais;  le 
duc  de  Bretagne  voyait  toujours  dans  Clisson  l'amant  de  la 
duchesse  sa  femme  ;  il  se  croyait  outragé  dans  son  honneur, 
Clisson  l'avait  été  réellement  dans  sa  personne.  Les  conjonc- 
tures politiques  concouraient  encore  à  fortifier  cette  haine. 
Clisson  était  l'ennemi  capital  des  Anglais  ;  le  duc  était  leur 
allié  f  tantôt  public ,  tantôt  secret ,  et  les  intrigues  ou  les  armes 
de  l'Angleterre  n'avaient  pas  une  médiocre  influence  sur  les 
troubles  qui  agitaient  alors  la  Bretagne  et  la  France.  Le  duc 
et  Clisson  avaient  aussi  leurs  différents  partis  à  la  cour  de 
Charles  VI,  comme  en  Bretagne;  le  duc  était  ami  des  on- 
cles du  roi ,  Clisson  l'était  du  duc  d'Orléans.  Lorsque  ce 
prince  engagea  Charles  VI  à  régner  par  lui-même,  ce  fut 
le  duc  d'Orléans  qui  régna,  et  Clisson  gouverna  sous  lui. 
La  faveur  de  ce  dernier  lui  suscita  un  nouvel  ennemi ,  qui  se 
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chargea  d'exécuter  le  crime  que  le  duc  n'avait  qu'ordonné. 
Pierre  de  Craon  était  un  des  plus  grands  seigneurs  et  un 
des  plus  méchants  hommes  dû  la  cour  ;  il  avait  eu  la  confiance 
du  duc  d'Anjou  et  l'avait  trahie  ;  il  avait  accompagné  ce  prince 
dans  son  expédition  d'Italie  :  la  faim  et  les  maladies  avaient 
détruit  l'armée  du  duc  d'Anjou;  ses  trésors  immenses,  dé- 
pouilles de  sa  patrie ,  étaient  épuisés  :  il  envoie  Craon  chercher 
de  nouveaux  secours  en  France;  Craon  obtient  tout  ce  qu'il 
demande  ;  il  revenait  chargé  de  sommes  d'argent ,  qui  auraient 
pu  rétablir  le  parti  du  duc  d'Anjou ,  si  elles  n'eussent  été  dis- 
sipées par  Craon  lui-même  h  Venise,  où  ce  ministre  infidèle, 
oubliant  sa  mission ,  se  livrait  aux  voluptés ,  tandis  que  son 
maître,  abandonné ,  découragé ,  mourait  de  faim ,  de  maladie, 
de  douleur  et  de  ses  blessures  au  château  de  Biseglia ,  près  de 
Bari.  Les  Français ,  touchés  des  malheurs  du  duc  d'Anjou ,  lui 
avaient  pardonné  ses  anciennes  extorsions;  ils  donnèrent  des 
larmes  à  sa  mort ,  ils  ne  virent  plus  Craon  qu'avec  horreur  : 
le  duc  de  Berry  menaça  de  le  faire  pendre  ;  Craon  se  jeta  dans 
le  parti  du  duc  d'Orléans  ;  mais  il  tomba  bientôt  dans  la  dis- 
grâce de  ce  prince,  pour  avoir  indiscrètement  ou  perfidement 
révélé  à  la  duchesse  une  infidélité  de  son  mari ,  dont  il  n'était 
instruit  que  par  la  confidence  que  le  duc  lui  en  avait  faite. 
Craon  était  parent  du  duc  de  Bretagne ,  et  entretenait  avec  lui 
des  intelligences.  Irrité  par  ce  prince,  et  furieux  lui-même 
contre  Clisson ,  au  crédit  duquel  il  attribuait  sa  disgrâce,  il 
prépara  tout  pour  sa  vengeance.  Tandis  qu'on  le  croyait  en 
Bretagne  ou  dans  ses  terres ,  il  était  caché  à  Paris.  Un  soir, 
le  connétable  de  Clisson ,  retournant  de  l'hôtel  Saint-Pol  à  sa 
maison ,  qui  occupait  l'emplacement  où  est  aujourd'hui  l'hôtel 
de  Soubise,  lorsqu'il  passait  dans  la  rue  Culture-Sainte-Cathe- 
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rine ,  une  foule  de  gens  armés  se  mêle  parmi  ses  domestiques 
et  les  dissipe;  on  éteint  les  flambeaux,  on  se  jette  sur  Clis- 
son.  Il  croit  que  c'est  un  badinage  du  duc  d'Orléans.  Monsei- 
gneur, dit-il ,  par  ma  foi,  c'est  mal  fait,  mais  je  vous  le  par- 
donne ,  car  vous  êtes  jeune ,  et  ce  sont  tous  jeux  en  vous. 
—  Clisson,  il  faut  mourir,  répondit  une  voix  terrible,  que 
Clisson  reconnut  d'abord.  C'était  Pierre  de  Craon ,  suivi  de 
quarante  assassins.  Le  connétable  se  défendit  avec  sa  valeur 
ordinaire  ;  mais ,  succombant  sous  le  nombre ,  il  fut  laissé  pour 
mort.  Après  l'évasion  des  assassins ,  les  domestiques  du  con- 
nétable le  reportèrent  à  son  hôtel  :  la  connaissance  lui  revint; 
il  eut  la  consolation  ,  en  ouvrant  les  yeux ,  de  voir  couler  les 
larmes  du  roi,  qui,  au  premier  bruit  de  cet  accident,  était 
accouru  chez  lui  au  milieu  de  la  nuit,  tout  en  désordre,  et 
qui  le  recommandait  affectueusement  aux  médecins.  Le  roi  vit 
mettre  l'appareil ,  et  ne  se  relira  qu'au  jour,  après  s'être  bien 
assuré  que  les  blessures  n'étaient  point  mortelles.  Pensez  de 
vous,  lui  dit-il  en  le  quittant ,  et  ne  vous  souciez  point  de  rien  ; 
car  oneques  délit  ne  fut  si  cher  amendé  sur  les  traîtres,  comme 
celui-ci  sera,  car  la  êhose  est  mienne. 

Cependant  Craon  s'était  retiré  dans  ses  terres ,  s'applaudis- 
sant  d'avoir  abattu  son  ennemi ,  et  se  flattant  que  l'auteur  du 
crime  serait  ignoré.  11  apprit  h  Sablé  que  Clisson  n'était  point 
mort.  Il  courut  alors  chercher  un  asile  en  Bretagne  contre  la 
vengeance  du  roi.  Le  duc,  complice  ou  non  de  l'attentat  de 
Craon ,  lui  tint  un  discours  bien  coupable  :  Vous  êtes  un  ché- 
tif,  lui  dit-il ,  quand  vous  n'avez  pu  occire  un  homme  duquel 
vous  étiez  au-dessus.  —  Monseigneur,  répondit  Craon ,  c'est 
bien  diabolique  chose  :  je  crois  que  tous  les  diables  d'enfer,  à 
qui  il  est,  l'ont  gardé  et  délivré  des  mains  de  moi  et  de  mes 
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gens ,  car  il  eut  sur,  lui  lancés  et  jetés  plus  de  soixante  coups 
d'épée  et  de  couteau. 

Trois  des  assassins  furent  pris  et  décapités ,  supplice  trop 
peu  honteux  pour  un  crime  si  bas;  Graon  fut  condamné  par 
contumace,  son  hôtel  fut  rasé,  et  l'emplacement  donné  pour 
former  le  cimetière  Saint-Jean  ;  la  rue  qui  bordait  cet  hôtel ,  et 
qu'on  appelait  la  rue  de  Craon ,  s'appela ,  depuis  cet  événe- 
ment, la  rue  des  Mauvais  Garçons;  les  châteaux  appartenant 
à  Craon  furent  démolis;  sa  femme,  Jeanne  de  Châtillon,  et 
leur  fille  unique ,  en  furent  chassées  ignominieusement ,  quoi- 
qu'innocentes  ;  déplorable  effet  des  confiscations  ! 

CHAPITRE  XIII. 

Expédition  eu  Bretagne.  —  Démesee  de  Charles  VI. 

Le  roi  était  dans  sa  vingtième  année  ;  sa  taille  était  au-des- 
sous de  la  médiocre  et  assez  bien  proportionnée;  il  était  d'une 
complexion  robuste  ;  il  brillait  dans  tous  les  exercices  du  corps, 
il  y  paraissait  avec  grâce  et  dignité,  sans  le  secours  des  su- 
perbes ornements  affectés  à  son  rang,  même  il  les  dédaignait: 
pour  l'ordinaire ,  il  ne  les  prenait  qu'à  regret,  et  dans  les  cé- 
rémonies publiques.  Il  avait  les  yeux  vifs ,  les  cheveux  blonds, 
qu'il  rabattait  un  peu  sur  le  front ,  de  peur  de  devenir  chauve; 
le  teint  clair  et  uni;  le  reste  des  traits  réguliers,  mais  surtout 
un  air  gracieux  et  ce  je  ne  sais  quoi  dans  la  physionomie  qui 
le  faisait  d'abord  aimer  et  qui  le  rendait  les  délices  de  sa  cour. 

Il  avait  du  cœur  et  de  l'esprit ,  des  connaissances  autant 
qu'il  convient  à  un  roi  ;  la  bonté  était  toujours  son  caractère , 
et  le  portait  à  la  clémence.  11  était  si  doux ,  qu'il  ne  dit  jamais 
à  personne  une  parole  désobligeante;  si  poli ,  qu'il  saluait  tous 
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ceux  qui  se  trouvaient  sur  son  passage;  de  si  facile  accès, 
qu'il  s'arrêtait  en  tout  lieu  pour  écouter  ceux  qui  lui  vou- 
laient parler,  et  les  renvoyait  satisfaits;  prompt  à  pardonner , 
lent  à  s'irriter,  mais  sensible  à  l'offense ,  lorsqu'il  la  croyait 
faite  à  dessein  ;  aimant  son  peuple ,  et  n'ayant  en  vue  que  de 
le  rendre  heureux,  en  étant  aimé  jusqu'à  l'idolâtrie,  témoin 
le  surnom  glorieux  de  bien-aimé,  titre  qui  fait  honneur  au 
prince  et  aux  sujets  (1). 

Le  roi  voulut  marcher  en  personne  contre  le  duc  de  Bre- 
tagne ,  quoique  ce  duc  protestât  que  Craon  n'était  point  dans 
cette  province.  On  eroit  en  effet  que  le  duc  l'avait  fait  partir 
pour  r Aragon.  Le  roi  reçut  une  lettre ,  vraie  ou  fausse,  de  la 
reine  d'Aragon ,  qui  lui  marquait  qu'on  avait  arrêté  à  Barce- 
lone un  chevalier  inconnu  qu'on  soupçonnait  être  Craon.  Ce 
sont  toutes  trahisons,  disait  le  roi.  —  Mais  du  moins,  dit  le 
duc  de  Bourgogne,  on  peut  envoyer  sur  les  lieux.  —  Bel  on- 
cle ,  répliqua  le  roi ,  qu'on  y  envoie  :  mais  je  tiens  fermement 
que  le  traitre  Craon  n'est  en  autre  prison  ne  Barsebne  que 
delès  le  duc  de  Bretagne ,  et  par  la  foi  que  je  dois  à  Saint- 
Denys,  il  nous  en  rendra  une  fois  bon  compte. 

Cette  expédition  de  Bretagne  n'était  point  agréable  aux 
Français.  La  cour  était  divisée ,  les  oncles  du  roi  y  étaient  re- 
venus pour  traverser  le  duc  d'Orléans  et  le  connétable;  ces 
princes  s'opposaient  à  l'expédition  de  Bretagne ,  parce  que  le 
duc  d'Orléans  la  désirait  et  que  Clisson  la  pressait  ;  l'impétueux 
duc  de  Bourgogne  s'emporta  jusqu'à  menacer  publiquement 
ceux  qui  seraient ,  disait-il,  assez  hardis  pour  entretenir  le  roi 
son  neveu  dans  cette  résolution.  Le  roi  s'irritait  de  tous  ces 
obstacles ,  et  redoublait  d'impatience. 

(1)  Histoire  de  Charles  VI,  par  mademoiselle  de  Lussan. 
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Il  avait  eu ,  quelque  temps  auparavant ,  une  maladie  qui 
avait  paru  altérer  à  la  fois  et  son  tempérament  et  sa  raison  ;  il 
lui  échappait  des  propos  dépourvus  de  sens;  il  avait  de  fré- 
quents accès  de  colère ,  suivis  d'une  stupidité  morne  ;  il  dépé- 
rissait sensiblement;  les  médecins  déclarèrent  qu'il  était  hors 
d'état  de  partir,  et  il  partit.  La  voix  publique  l'accusa  d'opi- 
niâtreté; les  princes  disaient  tout  haut  que  cette  expédition 
aurait  une  mauvaise  issue;  les  troupes  marchaient  à  regret, 
et  attendaient  à  tout  moment  un  contre-ordre.  On  était  arrivé 
au  Mans;  le  roi  parut  plus  abattu  qu'à  l'ordinaire,  il  ne  man- 
geait point ,  sa  mélancolie  était  redoublée  ;  il  s'engagea  par 
une  chaleur  excessive  dans  la  forêt  du  Mans ,  sa  suite  était 
peu  nombreuse ,  on  se  tenait  à  l'écart  pour  lui  épargner  Tin- 
commodité  de  la  poussière.  Tout  à  coup  sort  d'entre  les  ar- 
bres un  homme  d'une  figure  effrayante ,  vêtu  de  blanc ,  les 
pieds  nus ,  l'œil  égaré,  la  voix  menaçante  ;  il  s'élance  vers  le 
roi ,  saisit  son  cheval  par  la  bride  :  Boi ,  s'écrie-t-il,  ne  che- 
vauche plus  avant;  mais  retourne,  car  tu  es  trahi.  Le  spectre 
disparaît  aussitôt  ;  on  ne  l'arrête  point ,  on  ne  le  poursuit 
point,  on  n'est  occupé  que  de  l'impression  qu'un  si  bizarre 
incident  aura  faite  sur  le  roi.  Il  se  taisait  et  continuait  sa  route; 
mais  il  avait  frémi  à  la  vue  du  spectre,  son  visage  s'était  al- 
téré, il  paraissait  enseveli  dans  des  réflexions  tristes  et  pro- 
fondes (1). 

(1)  Le  jeune  roi  n'avait  éle  soumis  a  aucune  discipline;  il  n'avait  été  formé  par 
aucune  étude ,  il  ne  savait  rien  que  ce  que  la  conversaiion  des  cours  lui  avait  appris. 
Cette  conversation  suffit  pour  donner  un  vernis  léger  d'idées  et  de  notions  communes; 
elle  forme  l'élégance  des  manières  ;  elle  accoutume  à  ce  mélange  de  noblesse  et  d'af- 
fabilité qu'on  remarquait  dans  Charles  VI.  D'autre  part,  aucune  connaissance  posi- 
tive ou  de  science ,  ou  d'administration ,  ou  de  religion ,  ou  de  politique ,  ou  de  mo- 
rale ,  n'avait  été  développée  en  lui.  Il  excellait  dans  les  exercices  du  corps ,  parce 
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Un  page,  en  Rendormant,  laisse  tomber  une  lance  sur  un 
casque  que  portait  un  autre  page  ;  ce  bruit  d'armes  tire  le  roi 
de  son  assoupissement ,  il  croit  voir  l'accomplissement  de  la 
prophétie  du  spectre ,  il  se  croit  entouré  de  traîtres;  il  fond, 
l'épée  à  la  main ,  sur  tout  ce  qu'il  voit ,  en  criant  :  Avant , 
avant  sur  ces  traîtres.  Le  duc  d'Orléans  veut  le  retenir;  le  roi 
ne  le  connaît  plus  et  se  jette  sur  lui.  Le  duc  de  Bourgogne 
lui-même  en  est  effrayé  :  Fuyez,  s'écrie-t-il ,  beau  neveu 
d'Orléans,  monseigneur  veut  vous  occire  :  haro  le  grand  mè- 
che f,  monseigneur  est  tout  dévoyé  :  Dieu!  que  on  le  prenne. 

Des  auteurs  disent  que  le  roi  eut  le  malheur ,  «n  cette  oc- 
currence, de  tuer  ou  de  blesser  quatre  de  ses  sujets,  et  qu'il 
blessa  même  le  duc  d'Orléans  son  frère.  Froissart  dit  qu'il 
n'a  point  entendu  dire  qu'il  en  eût  coûté  la  vie  à  personne. 
Un  gentilhomme  normand ,  nommé  Martel ,  saisit  le  roi  par 
derrière,  en  sautant  légèrement  sur  la  croupe  de  son  cheval. 
Le  roi  fut  désarmé  et  ramené  au  Mans  sur  une  charrette  à 
bœufs. 

Au  milieu  d'un  tel  malheur,  les  princes  paraissaient  triom- 
pher de  ce  que  l'expédition  de  Bretagne  n'aurait  point  lieu  ; 
leur  premier  mot  fut  :  H  faut  retourner  au  Mans,  le  voyage 
est  fait  pour  cette  saison. 

Voici  comment  l'historien  des  ducs  de  Bourgogne,  résu- 

qa'il  avait  trouvé  do  plaisir  à  se  donner  cette  éducation  chevaleresque,  et  que  sa  va- 
nité en  était  flattée  ;  il  leur  donnait  tout  le  temps  qu'il  ne  donnait  pas  à,  la  recherche 
de  plusieurs  pins  vifs  encore,  mais  il  se  livrait  a  ceux-ci  sans  aucune  retenue,  et  ce 
n'étaient  pas  seulement  les  mascarades ,  les  bals  et  les  festins ,  dans  lesquels  il  pas- 
sait les  jours  et  les  nuits.  Marié,  des  l'âge  de  dix-sept  ans ,  a  une  jeune  femme  re- 
marquable par  sa  beauté  ;  père ,  a  vingt-trois  ans ,  de  quatre  cnfapts ,  dont  le  dernier, 
le  dauphin  Charles,  naquit  le  6  février  1392,  il  n'était  point  fidèle  a  sa  jeune  épouse. 
Son  incontinence  fnt  une  cause  ajoutée  à  toutes  les  antres  qui  le  prédisposaient  à  la 
folie.  (Sismokdi.) 
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me  les  récits  de  Froissart,  de  d'Argentré  et  du  religieux  de 
Saint-Denis  : 

«  Après  trois  semaines  de  séjour  au  Mans ,  le  roi  se  trou- 
vant un  peu  mieux ,  n'écouta  plus  rien ,  et  donna  Tordre  de 
partir  pour  marcher  en  Bretagne.  Tous  ceux  qui  l'entouraient, 
et  même  les  hommes  d'armes  de  l'armée  ,  voyaient  ce  départ 
avec  tristesse.  Le  roi  était  malade ,  son  conseil,  rempli  de  hai- 
nes et  de  divisions;  on  ne  parlait  que  de  trahisons.  D'ailleurs, 
on  disait  que  le  jour  d'auparavant ,  la  bague  de  la  sainte 
vierge  Marie  que  Ton  gardait  précieusement  dans  l'église 
Saint-Julien  du  Mans ,  était  sortie  de  son  reliquaire ,  sans  que 
personne  l'eût  touchée,  et  avait  roulé  plus  d'une  demi-heure 
par  terre  sans  s'arrêter,  ce  que  beaucoup  de  gens  interpré- 
taient à  sinistre  présage.  On  était  alors  au  commencement 
d'août,  dans  les  jours  les  plus  chauds  de  l'année,  le  soleil 
était  ardent ,  surtout  dans  ce  pays  sablonneux.  Le  roi  était  à 
cheval ,  vêtu  de  l'habillement  court  et  étroit  qu'on  nommait 
un  Jacques  ;  le  sien  était  en  velours  noir  et  réchauffait  beau- 
coup. Il  avait  sur  la  tête  un  chaperon  de  velours  écarlateorné 
d'un  chapelet  de  grosses  perles  que  lui  avait  donné  la  reine  à 
son  départ.  Derrière  lui,  étaient  deux  pages  à  cheval;  l'un 
portait  un  de  ces  beaux  casques  d'acier,  légers  et  polis,  qu'on 
fabriquait  alors  à  Montauban.  L'autre  tenait  une  lance,  dont 
le  fer  avait  été  donné  au  roi  par  le  sire  de  la  Rivière ,  qui  l'a- 
vait rapporté  de  Toulouse,  où  on  les  forgeait  mieux  que  nulle 
part  ailleurs.  Pour  ne  pas  incommoder  le  roi  par  la  poussière 
et  la  chaleur,  on  le  laissait  marcher  ainsi  presque  seul.  Le  duc 
de  Bourgogne  et  le  duc  de  Berri  étaient  à  gauche,  quelques 
pas  en  avant  f  conversant  ensemble.  Le  duc  d'Orléans ,  le 
duc  de  Bourbon ,  le  sire  de  Coucy  et  quelques  autres,  étaient 
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aussi  en  avant ,  formant  un  autre  groupe.  Par  derrière ,  les 
sires  de  Navarre,  d'Albret,  de  Bar,  d'Artois  et  beaucoup 
d'autres ,  formaient  une  assez  grande  troupe.  On  cheminait 
en  cet  équipage  et  Ton  venait  d'entrer  dans  la  grande  forêt  du 
Mans,  lorsque  tout-à-coup  sortit  de  derrière  un  arbre,  au 
bord  de  la  route,  un  grand  homme ,  la  tête  et  les  pieds  nus , 
vêtu  d'une  méchante  souquenille  blanche.  Il  s'élança  et  saisit 
le  cheval  du  roi  par  la  bride.  «  Ne  va  pas  plus  loin ,  noble 
roi ,  cria-t-il  d'une  voix  terrible ,  retourne ,  tu  es  trahi  !  Les 
hommes  d'armes  accoururent  sur  le  champ ,  et  frappant  du 
bâton  de  leurs  lances  sur  les  mains  de  cet  homme ,  lui  firent 
lâcher  la  bride.  Comme  il  avait  l'air  d'un  pauvre  fou  et  de 
rien  de  plus ,  on  le  laissa  aller  sans  s'informer  de  rien ,  et 
même  il  suivit  le  roi  pendant  près  d'une  demi-heure ,  répé- 
tant de  loin  le  même  cri.  Le  roi  fut  fort  troublé  de  cette  ap- 
parition subite.  Sa  tête ,  qui  était  toute  faible ,  en  fut  ébran- 
lée. Cependant  on  continua  à  marcher.  La  forêt  passée,  on  se 
trouva  dans  une  grande  plaine  de  sable ,  où  les  rayons  du  so- 
leil étaient  plus  éclatants  et  plus  brûlants  encore.  Un  des  pa- 
ges du  roi ,  fatigué  de  la  chaleur-,  s' étant  endormi ,  la  lance 
qu'il  portait  tomba  sur  le  casque  et  fit  soudainement  retentir 
l'acier.  Le  roi  tressaillit,  et  alors  on  le  vit ,  se  levant  sur  ses 
étriers,  tirer  son  épée,  presser  son  cheval  des  éperons,  et 
s'élancer  en  criant  :  «  En  avant  sur  ces  traîtres  !  ils  veulent 
me  livrer  aux  ennemis.  > 

Chacun  s'écarta  en  toute  hâte ,  pas  assez  tôt  cependant  pour 
que  quelques-uns  ne  fussent  blessés.  On  dit  même  que  plu- 
sieurs furent  tués,  entr' autres  un  bâtard  de  Polignac.  Le  duc 
d'Orléans  se  trouvait  là  tout  auprès.  Le  roi  courut  sur  lui , 
l'épée  levée ,  et  allait  le  frapper. 
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c  Fuyez,  mon  neveu  d'Orléans,  s'écria  le  duc  de  Bour- 
gogne qui  était  accouru ,  monseigneur  veut  vous  tuer.  Ah  ! 
quel  malheur!  Monseigneur  est  dans  le  délire!  Mon  Dieu! 
qu'on  tâche  de  le  prendre  !  >  Il  était  si  furieux  que  personne 
n'osait  s'y  risquer.  On  le  laissait  aller  çà  et  là ,  et  se  fatiguer 
en  poursuivant  tantôt  l'un ,  tantôt  l'autre.  Enfin  quand  il  fut 
lassé  et  tout  trempé  de  sueur,  son  chambellan ,  messire  Guil- 
laume de  Martel ,  s'approcha  par  derrière  et  le  prit  à  bras  le 
corps.  On  l'entoura,  on  lui  ôtason  épée;  on  le  descendit  de 
cheval,  il  fut  couché  doucement  par  terre;  on  défit  son  Jac- 
ques, son  frère  et  ses  oncles  s'approchèrent;  ses  yeux  fixes 
ne  reconnaissaient  personne,  il  ne  disait  pas  une  parole. 

«  Il  faut  retourner  au  Mans ,  dirent  les  ducs  de  Berri  et  de 
Bourgogne  ;  voilà  le  voyage  de  Bretagne  fini.  »  On  trouva  sur 
le  chemin  une  charrette  à  bœufs,  on  y  plaça  le  roi  de  France, 
en  le  liant,  de  peur  que  sa  fureur  ne  le  reprît,  et  on  le  ra- 
mena à  la  ville  sans  mouvement  et  sans  parole. 

La  nouvelle  se  répandit  bientôt  dans  l'armée;  chacun, 
même  les  médecins  ,  croyait  qu'il  n'y  avait  nulle  espérance , 
et  que  le  roi  allait  mourir.  Ce  n'était  partout  que  pleurs  et  gé- 
missements :  tous  accouraient  pour  voir  le  roi.  Le  duc  de 
Bourgogne,  désolé,  se  jetait  sur  lui  en  l'embrassant  :  c  Ah! 
mon  cher  seigneur  et  neveu,  disait-il,  en  sanglottant ,  con- 
solez ma  douleur  par  une  parole  seulement.  »  On  était  si  trou- 
blé, que  la  chambre  était  restée  ouverte  à  tous  venants.  Le 
peuple  y  entrait  en  foule ,  et  Ton  y  vit  jusqu'aux  ambassadeurs 
d'Angleterre  ;  cela  mit  le  duc  de  Bourgogne  en  grande  colère 
contre  le  sfre  de  la  Rivière ,  qui ,  chargé  de  la  garde  du  roi, 
le  laissait  voir  en  cet  état  par  les  ennemis  de  la  France. 

Le  bruit  public  fut  tout  aussitôt  que  le  roi  avait  été  ensor- 
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celé  ou  empoisonné  :  on  en  parlait  tant ,  que  le  duc  de  Bour- 
gogne en  fit  une  enquête.  Les  médecins  furent  mandés»  et  di- 
rent que  le  roi  avait  depuis  longtemps  le  principe  de  cette  ma- 
ladie ;  que  sa  tête  était  visiblement  affaiblie ,  et  qu'il  aurait  dû 
se  ménager.  «  Ce  n'est  ni  votre  faute  ni  la  mienne ,  reprit  le 
duc  de  Bourgogne ,  nous  avons  fait  notre  devoir,  mais  il  n'a 
point  voulu  nous  croire,  tant  il  avait  la  volonté  de  ce  voyage. 
Il  a  été  mal  conseillé ,  et  cette  entreprise  Ta  perdu.  11  aurait 
bien  mieux  valu  que  Clisson  mourût ,  avec  tous  ceux  de  son 
parti ,  que  de  voir  le  roi  en  cet  état.  Il  est  jeune  :  c'était  à 
nous ,  ses  oncles ,  à  le  conseiller  et  gouverner.  C'est  nous 
qui  serons  partout  blâmés  de  ceci ,  encore  que  ce  ne  soit  pas 
notre  faute.  —  Avez-vous  assisté  à  son  dîner,  ce  matin  avant 
le  départ,  continua  le  duc.  — Oui ,  dirent  les  médecins ,  il 
n'a  presque  rien  mangé  ni  bu ,  il  ne  songeait  qu'à  partir.  — 
Et  qui  lui  a  versé  à  boire?  »  On  fit  venir  les  chambellans  et 
les  bouteilles,  la  bouteille  n'était  pas  finie;  on  goûta  le  vin. 
«  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  dit  le  duc  de  Berri  ;  il 
n'a  été  empoisonné  et  ensorcelé  que  de  mauvais  conseils.  Et 
de  ce  nous  en  parlerons.  » 

Les  uns  croyaient  le  roi  empoisonné ,  les  autres  ensorcelé  : 
Nous  nous  débattons  et  travaillons  pour  néant,  dit  le  duc  de 
Berry,  le  roi  n'est  ne  empoisonné ,  ne  ensorcelé,  fors  de 
mauvais  conseil;  mais  il  n'est  pas  heure  de  parler  de  cette 
matière. 

Le  soin  le  plus  pressant  des  princes  fut  d'enlever  l'autorité 
au  duc  d'Orléans.  Nous  feronstn-donner  par  tout  le  conseil  de 
France,  disaient-ils  en  partant  du  Mans ,  lesquels  auront  l'ad- 
ministration et  gouvernement  du  royaume  de  France ,  beau 
neveu  ff  Orléans ,  ou  nous. 

t.  «.  23 
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CHAPITRE  XIV. 

Les  oncles  du  roi  gonverneit. 

Le  roi  étant  à  peine  revenu  de  ses  premiers  accès,  sa  ma- 
ladie fut  encore  augmentée  par  l'aventure  du  bal  des  ardents. 
Le  roi,  déguisé  en  sauvage,  pensa  y  être  brûlé  par  l'impru- 
dence du  duc  d'Orléans,  qui,  Rapprochant  trop  avec  un  flam- 
beau ,  mit  le  feu  aux  peaux  collées  sur  une  toile  avec  de  la 
poix.  Quatre  seigneurs  déguisés  de  la  même  manière,  furent 
misérablement  brûlés.  La  duchesse  de  Berry  sauva  le  roi  ;  mais 
les  accès  de  son  mal  devinrent  plus  fréquents. 

L'aventure  du  bal  perdit  le  duc  d'Orléans  dans  l'esprit  des 
Parisiens ,  qui  ne  voulurent  jamais  attribuer  ce  malheur  au 
hasard.  Les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  reprirent  leur  au- 
torité; elle  fut  exercée  tout  entière  par  ce  dernier.  Le  conné- 
table étant  un  jour  allé  prendre  ses  ordres  :  Clisson,  lui  dit  le 
duc  de  Bourgogne ,  vous  n'avez  que  faire  de  vous  embesoigner 
de  l'état  du  royaume,  à  la  malheure  tant  vous  êtes-vous  mêlé: 
où  diable  avez-vous  tant  assemblé  de  finances?  Le  roi  mohr 
seigneur,  ne  beau  frère  de  Berry,  ne  moi,  n'en  pourrions  tant 
mettre  ensemble  :  partez  âe  ma  chambre  et  issez  de  ma  pré- 
sence, et  faites  que  plus  ne  vous  voye ,  car  ce  n'étoit  l'honneur 
de  moi ,  je  vous  ferois  l'autre  œil  crever. 

Ce  que  le  duc  de  Bourgogne  dit  ici  de  la  fortune  du  conné- 
table est  sans  doute  exagéré ,  mais  il  est  vrai  que  cette  fortune 
était  trop  grande  et  avait  été  trop  rapide;  il  en  était  de  même 
de  celle  des  quatre  ministres  subordonnés  au  connétable  ;  mais 
ce  n'était  pas  aux  oncles  du  roi  à  faire  ce  reproche,  leurs  suc- 
cesseurs n'avaient  fait  que  suivre  leur  exemple.  On  fit  le  pro- 
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ces  aux  quatre  ministres  inférieurs;  leurs  biens  furent  con- 
fisqués :  le  roi  les  leur  rendit  dans  la  suite ,  mais  sans  les  ré- 
tablir dans  le  mioistèrè. 

Cependani  la  Rivière ,  l'un  de  ces  quatre  ministres ,  par 
respect  pour  la  mémoire  de  Chéries  V,  qui  l'avait  ainsi  or- 
donné, fut  enterré  à  Saint-Denis,  comme  l'avait  été  le  conné- 
table Buguesclin  son  ennemi ,  et  comme  le  fut  aussi,  sous  le 
règne  de  Charles  VI,  le  connétable  de  Sancerre. 

Juvénal  des  Ûrsins  attribue  l'acharnement  du  duc  de  Bour- 
gogne contre  eux,  au  refus  qu'avait  fait  Noviant,  un  d'entré 
eux ,  de  lui  donner  trente  mille  écus.  Noviant  avait  épousé  la 
cousine  germaine  de  cet  historien.  On  fit  aussi  le  procfes  au 
connétable ,  qui  fut  banni ,  condamné  k  une  amende  de  cent 
mille  marcs  d'argent ,  et  destitué  de  son  office  ;  l'êpée  de  con- 
nétable fut  donnée  au  comte  d'Eu ,  de  la  maison  d'Artois.  Clis- 
son  se  retira  dans  ses  terres,  d'où  il  fit  la  guerre  au  duc  de 
Bretagne  et  à  Craon ,  qui  reparut  pour  lors  :  cette  guerre  par- 
ticulière eut  le  sort  de  toutes  les  guerres ,  et  finit  comme  elles 
finissent  toutes  ;  après  bien  des  ravages  réciproques,  on  fit  la 
paix  :  mais ,  ce  qui  n'arrive  pas  après  toutes  les  guerres ,  la 
réconciliation  fut  sincère  et  durable  ;  des  procédés  généreux 
l'avaient  préparée.  Le  duc  de  Bretagne  s'était  soûVenù  que 
Clisson  avait  été  son  ami  ;  il  lui  avait  écrit  pour  le  prier  dé 
venir  traiter  avec  lui ,  et  lui  avait  envoyé  son  fils  aîné  pour 
otage;  Clisson  lui  avait  ramené  son  fils,  ne  voulant  d'autre 
sûreté  que  la  parole  du  duc.  Avec  de  telles  dispositions ,  là 
paix  est  bientôt  faite,  et  elle  dure.  Celle-ci  fut  si  solide ,  que 
le  duc  de  Bretagtie  venant  à  Paris  marier  son  fils  aîné  avec  une 
fille  du  roi ,  laissa  la  régence  de  ses  Etats  et  la  tutelle  de  ses 
autres  enfants  à  ce  Clisson  si  longtemps  son  ennemi,  et  rècom- 
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manda  leur  mère  aux  soins  généreux  de  ce  même  Clisson  dont 
il  avait  été  si  jaloux. 

La  réconciliation  du  duc  de  Bretagne  avec  Clisson  achevait 
d'éteindre ,  du  moins  pour  le  moment ,  cette  longue  et  funeste 
querelle  de  Montfort  et  de  Blois,  dont  les  Anglais  avaient  tant 
profité ,  et  dont  ils  n'avaient  cessé  d'entretenir  les  restes.  L'hé- 
ritier des  droits  de  Penthièvre ,  Jean  de  Blois,  était  le  gendre 
de  Clisson ,  et  suivait  son  exemple.  Mais  Marguerite  de  Clisson 
était  bien  éloignée  de  la  modération  de  son  père  et  de  son  mari  ; 
à  la  mort  du  duc  de  Bretagne,  elle  osa  conseiller  à  Clisson  de 
faire  mourir  les  enfants  du  duc ,  pour  que  le  duché  passât  à 
son  mari.  Clisson ,  justement  indigné ,  mais  brutal  jusque  dans 
sa  vertu ,  saisit  un  épieu  et  courut  pour  en  percer  sa  fille;  la 
frayeur  la  fit  tomber,  et  elle  se  cassa  la  cuisse. 

Nous  verrons  encore  dans  la  suite  quelques  étincelles  de 
cette  querelle  de  Montfort  et  de  Blois ,  rallumées  par  les  intri- 
gues des  Anglais  ou  par  les  divisions  de  nos  princes ,  dont  les 
Anglais  profiteront. 

Dans  la  guerre  du  duc  de  Bretagne  et  de  Clisson ,  le  duc 
de  Bourgogne  et  le  parti  anglais  furent  pour  le  duc  ;  le  duc 
d'Orléans  et  le  parti  français  pour  Clisson. 

Craon ,  plus  coupable ,  était  encore  plus  malheureux  ;  errant 
et  fugitif  depuis  son  crime,  exécré  des  Français,  qui  l'a- 
vaient proscrit ,  abandonné  par  le  duc  de  Bretagne,  qu'il  avait 
cru  servir,  méprisé  du  duc  de  Bourgogne,  qui  le  protégeait 
en  haine  du  duc  d'Orléans ,  les  Anglais  seuls  s'abaissèrent 
jusqu'à  le  défendre ,  parce  qu'il  leur  rendit  hommage  du  peu 
de  terres  qui  lui  restaient.  Dans  un  temps  de  paix  ou  de  trêve 
entre  les  deux  nations ,  ils  obtinrent  pour  lui  la  permission  de 
revenir  à  Paris. 
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Jusque-là  on  n'avait  point  donné  de  confesseurs  aux  crimi- 
nels qu'on  menait  à  la  mort ,  et  dans  ces  siècles  religieux  ce 
n'était  pas  une  des  moins  dures  circonstances  du  supplice. 
Un  sentiment  de  religion  et  d'humanité  fit  changer  cet  usage , 
et  Craon  eut  part  à  ce  changement.  Il  fit  planter  auprès  du  lieu 
de  l'exécution  une  croix  de  pierre  où  ces  malheureux  s'arrê- 
taient pour  se  confesser;  il  y  fit  mettre  ses  armes,  il  donna  de 
plus  une  somme  aux  Cordeliers  pour  qu'ils  se  chargeassent  à 
perpétuité  de  ce  triste  et  pieux  office.  «  Il  avait  appris,  dit 
l'historien  de  Paris ,  à  plaindre  une  infortune  qu'il  avait  couru 
risque  d'éprouver,  et  dont  il  n'était  que  trop  digne.  » 

Le  roi ,  dans  ses  intervalles  lucides ,  ne  démentait  point  la 
bonté  de  son  caractère  ;  les  violences  qu'une  fureur  involon- 
taire lui  avait  fait  commettre  dans  le  voyage  de  Bretagne,  l'a- 
vaient pénétré  d'horreur.  Quand  il  sentait  venir  les  accès  de 
son  mal ,  il  se  jetait  à  genoux ,  il  implorait  la  clémence  divine, 
il  demandait  la  mort  :  «  Du  moins  r  disait-il ,  qu'on  éloigne  de 
moi  toute  arme  et  tout  instrument  qui  puisse  nuire;  que  je 
meure  mille  fois  plutôt  que  de  faire  le  moindre  mal.  »  Dans 
le  cours  de  l'accès ,  il  devenait  sombre  et  farouche  ;  tout  lui 
déplaisait,  tout  aigrissait  son  chagrin  ;  la  présence  de  la  reine 
lui  était  insupportable.  Cette  reine,  c'était  la  fameuse  Isabelle 
de  Bavière  :  la  seule  duchesse  d'Orléans  avait  toute  la  con- 
fiance et  toute  l'amitié  du  roi  ;  elle  le  gouvernait  à  son  gré. 
Cette  princesse  était  Italienne,  fille  du  duc  de  Milan  ;  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  donner  au  peuple  séditieux  des  idées 
de  sortilège,  qui  obligèrent  le  duc  d'Orléans  d'éloigner  son 
épouse,  et  de  priver  le  roi  de  la  seule  consolation  qu'il  eût 
dans  ses  maux.  Elle  perdit  son  fils  aîné  ;  au  lieu  de  la  plain- 
dre, on  la  calomnia  :  elle  avait  jeté  une  pomme  empoisonnée 
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entre  son  fils  et  le  dauphin ,  dans  l'espérance  que  ce  dernier 
s'en  emparerait;  son  fils  la  mangea ,  et  mourut.  Froissard  rap- 
porte ce  fait  sans  en  douter;  Froissard  était  trop  crédule. 

La  reine  aimait  le  duc  d'Orléans ,  vivait  et  régnait  avec  lui  ; 
jugeant  ses  devoirs  devenus  trop  pénibles  et  même  dangereux 
auprès  d'un  mari  malade  et  insensé ,  elle  les  faisait  remplir 
par  la  fille  d'un  marchand  de  chevaux ,  qu'on  appelait  lapetite 
reine ,  à  cause  de  ce  commerce  ;  mais  elle  redoutait  la  duchesse 
d'Orléans,  en  qui  elle  voyait  une  rivale  d'autorité. 

Parmi  les  hommes ,  le  roi ,  dans  ses  accès ,  paraissait  ne 
reconnaître  que  l'avocat-général  des  Ursins ,  magistrat  ver- 
tueux dans  ce  siècle  criminel;  il  lui  disait  souvent  :  Juveml, 
regardez  bien  que  nous  ne  perdions  rien  de  notre  temps. 

Tel  ét^it  en  France  le  sort  de  Charles  VI;  on  a  vu  quel 
avait  été  en  Angleterre  celui  de  Richard  :  l'un  insensé ,  l'autre 
détrôné.  Du  moins  les  malheurs  de  Richard  finirent  prompte- 
pent  t  par  une  mort  à  la  vérité  horrible  ;  Charles  VI  fut  réduit 
à  désirer  la  mort,  sans  pouvoir  l'obtenir. 

CHAPITRE  XV. 

I*  querella  entre  la  France  et  l'Angleterre  se  ranime. 

Au  milieu  de  leurs  troubles  domestiques ,  les  deux  nations 
rivales  avaient  quelquefois  £tc  en  guerre.  Charles  V,  en  mou- 
rant, avait  laissé  la  guerre  allumée ,  du  moins  en  Bretagne. 
C'était  le  fruit  de  la  résolution  indiscrète  qu'il  avait  prise  de 
pousser  le  duc  à  bout  et  de  réunir  la  Bretagne  à  la  couronne. 
Le  duc  se  mit  plus  que  jamais  sous  la  protection  de  l'Angle- 
terre ,  et  livra  aux  Anglais  la  ville  de  Brest.  Quoique  cette 
querelle  parut  être  directement  du  roi  de  France  au  duc  de 
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Bretagne ,  et  que  les  Anglais  parussent  n'y  être  qu'auxiliaires , 
toutes  les  fois  que  îa  France  et  l'Angleterre  s'armaient  l'une 
contre  l'autre ,  leur  querelle  devenait  bientôt  la  querelle  prin- 
cipale, et  absorbait  toutes  les  autres.  D'ailleurs  c'était  de  son 
attachement  à  l'Angleterre  qu'on  voulait  punir  le  duc  de  Bre- 
tagne; c'étaient  les  Anglais  qu'on  voulait  chasser  à  jamais  de 
cette  province,  lorsqu'on  en  voulait  chasser  le  duc  de  Breta- 
gne. 

Cette  querelle  des  deux  nations  redevint  bientôt  presque 
aussi  générale  qu'elle  l'avait  été  sous  Philippe  de  Valois ,  c'est- 
à-dire  ({uè  Vautres  querelles  vinrent  s'y  joindre  et  la  fortifier, 
en  donnant  des  alliés  nécessaires  aux  deux  puissances  princi- 
pales. 

ta  plus  importante  de  ces  querelles  fut  celle  qui ,  ayant  lé 
Saint-Siège  pour  objet ,  divisa  le  monde  chrétien ,  le  grand 
schisme  d'Occident. 

J'ai  déjà  parlé  de  cet  événement,  et  des  chances  de  nomina- 
tion d'un  pape  français.  Le  peuple  investit  le  conclave,  et 
menaça  d'y  mettre  le  feu ,  si  l'on  nommait  un  étranger  pour 
pape.  On  n'entendait  que  ce  crî  séditieux  :  Romano  lo  vo- 
lemo.  Nous  voulons  un  romain.  On  ne  leur  donna  pas  un  ro- 
main ,  mais  du  inoins  ce  fut  un  italien.  Ce  pape  outragea 
imprudemment  en  plein  consistoire  le  cardinal  de  La  Grange, 
principal  ministre  de  France  et  chef  de  la  brigue  française 
dans  le  sacré  collège  :  celui-ci  donna  un  démenti  au  pape ,  et , 
lui  disant  adieu ,  archevêque  de  Bari,  monta  sur-le-champ  à 
chevalet  sortit  de  l'Etat  ecclésiastique.  ïl  fut  suivi  des  autres 
cardinaux  français  :  las  du  joug  déjà  insupportable  d'Urbain , 
ils  se  retirèrent  dans  le  royaume  de  Naples ,  où  ils  élurent  le 
cardinal  de  Genève,  qui  prît  le  nom  de  Clément  VII,  et  vint 
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siéger  à  Avignon.  Alors  toute  l'Europe  se  partagea  en  deux 
obédiences  ;  celle  d'Urbain  VI  resta  la  plus  forte ,  et  la  suc- 
cession de  Rome  a  prévalu. 

Il  suffisait  que  la  France  eût  pris  part  à  l'élection  de  Clément 
pour  que  l'Angleterre  fût  urbaniste,  ainsi  que  la  Bretagne; 
par  la  même  raison,  l'Ecosse  fut  clémentine ,  ainsi  que  quel- 
ques autres  Etats ,  amis  de  la  France ,  tels  que  la  Castille,  la 
Savoie  et  la  Lorraine  :  la  Flandre ,  qui  semblait  devoir  être 
clémentine  par  la  même  raison ,  fut  cependant  urbaniste.  Le 
duc  de  Bourgogne  en  avait  épousé  l'héritière  :  Louis  de  Mâle , 
père  de  la  duchesse >  vivait  encore;  il  était  dans  les  intérêts  de 
la  France  :  son  pays  soulevé  contre  lui  comme  autrefois  contre 
son  père,  persévérait  dans  l'alliance  de  l'Angleterre,  et  suivit 
la  même  obédience;  le  comte  même  fut  d'accord  sur  ce  point 
avec  son  peuple.  La  France  trouva  mauvais  qu'un  vassal  suivit 
une  autre  obédience  que  son  seigneur  :  mais  qu'ont  de  com- 
mun la  religion  et  la  féodalité? 

La  France  avait  donc  pour  alliés  principaux  dans  cette 
guerre  le  pape  Clément  VII ,  l'Ecosse  et  le  comte  de  Flandre; 
l'Angleterre  avait  le  pape  Urbain  VI ,  la  Bretagne,  et  les  villes 
de  Flandre,  soulevées  contre  leur  comte.  La  Bretagne  et  la 
Flandre  furent  les  principaux  théâtres  de  la  guerre. 

Le  duc  de  Buckingham  fit  une  descente  à  Calais.  Pendant 
qu'il  traversait  le  royaume  pour  se  rendre  en  Bretagne, 
Charles  V  mourut;  Buckingham  forma  le  siège  de  Nantes,  où 
il  comptait  que  le  duc  se  joindrait  à  lui  :  mais  la  mort  de 
Charles  V,  en  délivrant  Montfort  de  son  plus  grand  ennemi, 
avait  changé  une  seconde  fois  les  dispositions  des  Bretons;  ils 
s'étaient  enflammés  pour  leur  duc,  lorsque  la  France  avait 
voulu  confisquer  ses  Etats  ;  ils  se  refroidirent  pour  lui  lors- 
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qu'ils  le  virent  appeler  les  Anglais  et  leur  livrer  Brest.  Las 
d'épouser  ces  querelles  étrangères,  et  jugeant  le  séjour  des 
Anglais  sur  leurs  terres  plus  onéreux  qu'utile,  ils  obligèrent 
le  duc  de  sacrifier  au  bien  de  la  province  ses  engagements, 
sa  reconnaissance,  son  penchant;  il  fallut  qu'il  renonçât  à  l'al- 
liance de  l'Angleterre ,  et  qu'il  fît  sa  paix  avec  la  France  :  ce 
traité  fut  principalement  l'ouvrage  de  Clisson  et  de  Beauma- 
noir.  Buckingham ,  après  avoir  accablé  le  duc  de  reproches , 
retourna  en  Angleterre ,  frémissant  de  rage  et  méditant  de 
grands  projets  de  vengeance. 

Cette  expédition  n'avait  produit  que  des  combats  particu- 
liers entre  les  braves  des  deux  nations  rivales  ;  cet  usage  des 
combats  particuliers  était  alors  dans  toute  sa  force ,  et  la  Bre- 
tagne semblait  destinée  à  en  être  le  théâtre.  Cinq  chevaliers 
français,  Castelmorant ,  Le  Barrois,  Glarins,  Aunay  et  La 
Jaille,  combattirent  devant  le  duc  de  Bretagne  et  devant  le 
duc  de  Buckingham ,  en  champ  clos ,  contre  cinq  chevaliers 
anglais  qu'ils  mirent  hors  de  combat.  Un  chevalier  anglais  fit 
un  nouveau  défi  à  Castelmorant ,  qui  l'accepta.  L'Anglais 
parut  tout  armé  dans  la  lice ,  excepté  qu'il  avait  les  cuisses  et 
les  jambes  découvertes,  sous  prétexte  d'une  incommodité  au 
genou  ;  il  invita  le  chevalier  français  à  combattre  dans  le 
même  état ,  et  l'on  jura  de  ne  se  point  frapper  aux  endroits  qui 
restaient  ainsi  sans  défense.  Mais  le  perfide  Anglais ,  qui  n'a- 
vait sollicité  cette  convention  que  pour  la  violer,  perça  Castel- 
morant à  la  cuisse. 

Le  duc  de  Buckingham  ne  put  souffrir  cette  lâcheté  dans  un 
Anglais;  il  le  fit  mettre  en  pnson,  et  offrit  à  Castelmorant  de 
le  lui  remettre  pour  le  punir  à  son  gré ,  ou  pour  en  tirertelle 
rançon  qu'il  jugerait  h  propos.  Le  chevalier  français  répondit 
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gu'il  pardonnait  au  traître ,  et  qu'il  était  venu  en  Bretagne 
pQur  acquérir  de  la  gloire,  non  pour  gagner  de  l'argent.  Il 
pria  le  duc  de  rendre  la  liberté  au  prisonnier.  Buckingham, 
charmé  de  la  générosité  de  Castelmorant ,  lui  envoya  une 
coupe  d'or  et  une  somme  considérable.  Castelmorant  accepta 
la  coupe  par  respect  pour  Buckingham ,  et  renvoya  l'argent. 

La  rivalité  des  deux  nations,  et  le  désir  inné  dans  le  cœur 
de  tout  chevalier,  de  défendre  l'honneur  de  la  sienne,  était 
upe  des  principales  causes  de  ces  combats  particuliers.  Au 
commencement  de  l'an  \  383 ,  Pierre  de  Courtenai ,  seigneur 
anglais ,  vint  en  France  pour  combattre  Guy  de  la  Trémouille. 
On  voulut  les  empêcher  d'entrer  en  lice,  on  disait  qu'il  n'y 
avait  matière  ;  mais  la  Trémouille  répondit  qiïil  y  avait  assez 
CQWe>  vu  qu'il  était  Français  et  Courtenay  Anglais-  Les  deux 
chevaliers  entrèrent  donc  en  champ  clos  à  Paris ,  derrière 
Saint-Martin-des-Champs ,  en  présence  du  jeune  roi  et  de 
toute  sa  cour;  mais  à  peine  les  chevaliers  avaient-ils  mis  leurs 
lances  en  arrêt ,  que  le  roi ,  à  la  prière  du  duc  de  Bourgogne, 
les  fit  séparer.  Courtenay  partit  de  Paris  comblé  de  présents; 
mais ,  dans  un  séjour  qu'il  fit  en  Picardie ,  chez  la  comtesse  de 
Saint-Paul ,  il  se  vanta  de  n'avoir  trouvé  personne  en  France 
qui  eût  osé  combattre  contre  lui.  Clary,  gentilhomme  langue- 
docien ,  ne  put  entendre  cette  bravade  sans  s'offrir  à  être  le 
téméraire  qui  soutiendrait  l'honneur  français  contre  un  cham- 
pion si  redouté.  Ils  combattirent  devant  la  comtesse  de  Saint- 
Paul.  Courtenay,  blessé  et  désarmé ,  s'avoua  vaincu  ;  il  re- 
passa en  Angleterre ,  d'où  il  envoya  au  roi  de  France  des  pré- 
sents militaires,  en  reconnaissance  de  ceux  qu'il  avait  reçus. 

Le  fameux  duel  de  Le  Gris  et  de  Carrouge  eut  lieu  sous  le 
règne  de  Charles  VI.  La  femme  de  Carrouche  accuse  Le  Gris 
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dç  Faveur  yiolée;  Carroucjie  et  Le  Gris  combattent;  Le  Gris 
succombe ,  il  est  pendu  :  un  malfaiteur,  arrêté  quelque  temps 
après  pour  d'autres  crimes ,  avoue  celui-là.  Quand  ou  lit  le 
récit  dQ  cette  aventure  dans  Ja  nouvelle  Histoire  de  France,  on 
lie  peut  presque  pas  douter  de  la  bonne  foi  de  la  femme.  1  °  Il 
règne  daus  sou  accusation  et  dans  toutes  les  circonstances  dont 
elle  l'accompagne,  un  tou  de  naïveté  persuasif;  2°  l'accusa- 
trice  s'exposait  au  plus  grand  péril  ;  elle  devait  être  brûlée ,  si 
Carrouge  succombait;  3°  la  ferveur  même  de  ses  prières  pen- 
dant le  combat  semble  annoncer  une  âme  innocente  :  une  ca- 
lomniatrice eut-elle  osé  demander  à  Pieu  que  sa  calomnie 
triomphât;  4°  son  désespoir  lorsqu'elle  reconnaît  qu'elle  s'est 
trompée ,  le  courage  avec  lequel  elle  se  dévoue  à  une  péni- 
tence rigoureuse,  et  se  renferme  pour  le  reste  de  ses  jours  dans 
une  cellule  murée  ;  tout  semble  déposer  en  faveur  de  sa  sin- 
cérité. 

Mais,  d'un  autre  côté,  comment  pouvait-elle  avoir  été  sin- 
cère? Il  parait  que  le  faux  Le  Gris  avait  été  longtemps  avec 
elle  avant  de  demander  à  être  conduit  au  donjon  où  il  avait 
exercé  sa  violence;  il  avait  ensuite  fait  des  déclarations  et  de? 
Instances;  il  avait  prié,  il  avait  menacé,  il  avait  épuisé  les 
moyens  de  séduction  avant  de  recourir  à  la  force.  Y  avait-il 
donc  entre  le  vrai  et  le  fau*  Le  Gris  une  ressemblance.  assez 
parfaite  et  assez  universelle  pour  que  la  dame  de  Carrouge  put 
les  confondre ,  malgré  tant  d'occasions  de  les  distinguer?  Et  si 
cette  ressemblance  existait ,  cela  ne  méritait-il  pas  que  les  his- 
toriens en  fissent  mention? 

Le  triste  dénouement  du  combat  de  Le  Gris  et  de  Carrouge, 
n'empêcha  pas  que  la  même  année  il  n'y  eût  un  autre  duel 
judiciaire  ordonné  en  Bretagne.  Jean  de  Beaumanoir  fut  assas- 
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sine  par  un  de  ses  fermiers,  dont  il  avait  séduit  la  fille.  L'as- 
sassin fut  pris;  mais  il  avait  un  complice  qui  se  sauva.  Le  fer- 
mier déclara  et  soutint  jusqu'à  la  mort  que  ce  complice  était 
un  homme  qui  lui  avait  été  fourni  par  le  seigneur  de  Tourne- 
mine  pour  l'aider  à  tuer  Beau  m  a  noir.  Tournemine  avait  épousé 
la  veuve  de  Beaumanoir;  Robert,  frère  de  ce  dernier,  de- 
manda vengeance  contre  Tournemine ,  et  la  femme  fut  sommée 
de  se  joindre  à  son  beau-frère  pour  venger  son  premier  mari 
sur  le  second;  ce  qu'elle  refusa  de  faire.  On  ordonna  le  duel 
entre  l'accusateur  et  l'accusé.  Tournemine  fut  vaincu ,  et  allait 
être  pendu;  mais  Robert  de  Beaumanoir  demanda  lui-même 
au  duc  de  Bretagne  la  grâce  de  Tournemine ,  et  il  l'obtint.  Si 
c'était  un  droit  du  vainqueur  d'obtenir  la  grâce  du  vaincu , 
comment  ne  la  demandait-il  pas  toujours? 

CHAPITRE  XVI. 

Mariage  du  roi. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  eu  l'idée  de  marier  le  roi  avec 
la  fille  du  duc  Etienne  de  Bavière.  Les  premières  paroles  en 
avaient  été  dites  fort  secrètement  avec  le  duc  Frédéric,  quand 
il  était  venu  à  l'armée  française. 

L'empressement  qui  le  faisait  venir  de  plus  de  deux  cents 
lieues ,  si  loin  de  son  pays ,  pour  servir  le  roi ,  avait  plu  au  duc 
de  Bourgogne,  et  lui  avait  rappelé  que  la  maison  de  Bavière 
avait  de  tous  temps  été  dans  les  intérêts  de  la  France.  Il  son- 
geait aussi  au  dessein  que  son  frère,  le  sage  roi  Charles  V, 
avait  témoigné  en  mourant,  de  voir  son  fils  contracter  des  al- 
liances en  Allemagne.  Aussi  demanda-t-il  au  duc  Frédéric  s'il 
n'y  avait  point  quelque  princesse  de  Bavière  à  marier.  Le  duc 
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répondit  que  «  son  frère  aîné  avait  une  fille  très-belle  d'environ 
quatorze  ans.  —  C'est  tout  ce  qu'il  nous  faut ,  reprit  le  duc 
de  Bourgogne;  tâchez  de  nous  l'amener  ici  :  le  roi  aime  beau- 
coup les  belles  personnes,  et  si  elle  lui  platt ,  elle  sera  reine 
de  France.  »  Le  duc  Frédéric ,  à  son  retour,  en  avait  parlé  à 
son  frère.  Celui-ci ,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi ,  lui  dit  : 
«  Mon  cher  frère ,  ce  serait  sûrement  un  grand  honneur  pour 
ma  fille  de  devenir  reine  de  France ,  mais  c'est  bien  loin  d'ici. 
Si  Ton  menait  ma  fille  en  France ,  et  puis  qu'on  me  la  ren- 
voyât, parce  qu'elle  ne  conviendrait  pas,  ce  me  serait  un  trop 
grand  chagrin.  J'aime  mieux  la  marier,  tout  à  mon  aise,  près 
de  moi.  »  Il  y  avait  surtout  une  cérémonie  fort  déplaisante  à 
laquelle ,  disait-on ,  devait  se  soumettre  une  prétendue  du  roi 
France  :  c'était  d'être  examinée  par  des  matrones,  pour  voir 
si  elle  était  bien  conformée  et  capable  d'avoir  des  enfants.  Le 
duc  de  Bavière  se  refusa  donc  à  cette  proposition.  Mais  la 
duchesse  de  Brabant ,  qui  venait  de  faire  les  deux  mariages  de 
Bourgogne,  voulut  aussi  conclure  celui-là.  Elle  en  reparla, 
puis  fit  tant  que  le  duc  Etienne  consentit,  quoiqu'à  grand'- 
peine,  que  sa  fille  fût  amenée  par  le  prince  Frédéric,  son  oncle, 
en  pèlerinage  à  Saint-Jean-d'Amiens.  Ce  voyage  devait  sem- 
bler tout  naturel ,  parce  que  les  Allemands  étaient ,  en  ce 
temps-là ,  fort  dans  l'habitude  d'aller  aux  divers  pèlerinages. 
La  princesse  Isabelle  de  Bavière  vint  d'abord  au  Quesnoy  pas- 
ser quelques  jours  avec  la  duchesse  de  Brabant ,  qui  l'endoc- 
trina bien ,  et  qui  lui  fit  faire  de  belles  robes  ;  car  en  Allemagne 
on  se  mettait  trop  simplement  pour  la  mode  de  France  :  en  un 
mot,  elle  prit  soin  d'elle  comme  de  sa  propre  fille.  Puis,  quand 
tout  fut  bien  disposé,  madame  Isabelle  fut  conduite  à  Amiens. 
Le  roi ,  à  qui  l'on  en  avait  parlé,  et  qui  connaissait  son  por- 
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trait ,  était  fort  impatient  de  là  Voir.  Elle  lui  fat  présentée  par 
lès  trois  duchesses  de  Bourgogne,  de  firabani  et  de  îtovière; 
Elle  commença  par  mettre  le  genou  eil  ierrë  devant  lui;  il  se 
Mta  de  là  relever,  et  ne'  pouvait  détacher  son  t égard  dé  dessus 
elle.  ÀUssi  le  connétable  dit-11  tout  bas  au  site  dé  Coudy i  «  fcar 
ma  foi ,  elle  nous  demeurera.  »  Le  soir,  quand  le  jeune  to'  fiit 
retiré,  il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  dire  au  sirè  de  là 
Rivière  :  «  Elle  me  plaît;  aile*  dire  à  mon  cher  oncle  de  Bour- 
gogne de  terminer  tout  de  suite.  » 

Le  duc  vint  annoncer  cette  bonne  nouvelle  aux  dames,  qui 
eti  furent  bien  joyeuses  et  crièrent  :  *  Noël.  *  Il  voulait  que  les 
noces  se  fissent  à  Arras  ;  mais  le  roi  ne  souffrait  aucun  délai , 
et  ordonna  qUè ,  sans  quitter  Ainiens ,  tout  frit  conclu  ;  *  car, 
disàit-ll ,  il  n'en  dormait  pas.  —  Or  bieh,  répondit  le  duc  dé 
Èourgogne ,  11  faut  vous  guérir  de  vos  maux.  *  Dès  le  lende^ 
main ,  la  princesse  Isabelle  fut  conduite  à  là  cathédrale  d'À- 
miehs,  danfc  un  beau  charriot  dontleé  cerceaux  étaient  recou- 
verts d'étoffe  d'argent.  Le  mariage  fut  célébré  le  \  8  juillet  1 389. 
C'est  ainsi  qu'entra  dans  la  maison  royale  de  France  cette  reine 
qui  devait  y  causer  tant  de  maux. 

CHAPITRE  XVII. 

Coup-d'œil  sur  l'origine  et  les  progrès  des  Ottomans. 

*  Lé  schisme  continuait  toujours  en  1396,  et  les  progrès 
deé  Ottomans,  aujourd'hui  maîtres  de  Constantinoptè,  sont 
de  cette  époque.  On  sait  que  Gengis-kan ,  chef  des  Mon- 
gols et  des  Târlares  au  treizième  siècle,  et  ses  successeurs, 
s'étendirent  en  Chine,  en  Syrie,  en  Pologne.  Le  déclin  des 
Mongols  permit  l'élévation  de  l'empiré  ottoman.  Après  ta 
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retraite  deGengîs-kan,  Gelâleddin,  sultan  deCâHztrië,  était 
revenu  de  l'Inde  gouverner  et  défendre  ses  états  dé  Perse. 
Dans  l'espace  de  onze  années,  ce  héros  doniiâ  eiî  përsotiiie 
quatorze  batailles  rangées,  et  telle  était  soti  activité,  qu'il 
fit  en  soixante-dix  jours ,  à  la  tête  de  sa  cavalerie  ,  une 
marche  de  mille  milles ,  de  Tiflis  à  Kenuah  ;  mais  là  jalousie 
des  princes  musulmans ,  et  les  armées  innombrables  des  Mon- 
gols,  le  firent  succomber.  Après  sa  dernière  défaite,  lé  bratô 
Gelaleddin  périt  sans  gloire  aanà  lès  montagnes  dû  Ctlrdistan. 
Sa  mort  dispersa  sa  vieille  et  courageuse  armée  qui ,  sous  lé 
norti  de  Carizmiens  où  Corasmieris,  comprenait  un  grand 
nombre  de  hordes  turcomanes  qui  s'étaient  attachées  à  là  for- 
tune du  sultan.  Les  plus  audacieux  et  les  plus  puissants  dé 
leurs  chefs  firent  une  invasion  dans  là  Syrie  et  pillèrent  le  Saint- 
Sépulcre  de  Jérusalem  ;  les  autres  s* enrôlèrent  att  service  d'À- 
ladin ,  sultan  d'Iconium  ;  et  c'est  parmi  ceux-ci  qUÔ  Se  trou- 
vaient les  obscurs  ancêtres  de  la  race  ottomane.  lia  avaient 
originairement  campé  sur  la  rive  méridionale  de  î'Oxûs ,  dans 
les  plaines  de  Mahan  et  de  Nézâ  ;  et  j'observerai  comme  un 
fait  assez  extraordinaire  que  de  ce  même  endroit  sont  sortie 
les  Parthes  et  les  Turcs  qui  ont  fondé  deux  puissante  empires. 
Soliman  Shah,  qui  commandait  l'àvàht  ou  l'arrière-garde  dé 
l'armée  carizmienne ,  se  noya  au  passage  de  TËuphrate.  Soi» 
fils  Ôrthogrul  devînt  le  sujet  et  lé  soldât  d'Aladin ,  et  établi! 
à  Surgut,  sur  les  bords  du  Sangàrhis,  un  camp  de  quatre 
cents  tentes  ou  familles  dont  il  dirigea  ctoquahte-detix  ans  lé 
gouvernement  civil  et  militaire,  tl  fût  le  père  de  Thattiatt  ou 
Àthman ,  dont  le  nom  a  été  changé  en  celui  du  calife  Othman; 
et  si  on  se  représente  ce  chef  de  horde  comme  un  pâtre  et  ûtt 
brigand ,  il  faut  séparer  dé  ce*  dénominations  toute  idée  de 
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bassesse  et  d'ignominie .  Othman ,  doué  à  un  degré  éminent  de 
toutes  les  vertus  d'un  soldat ,  profita  habilement  des  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu  qui  favorisaient  son  indépendance 
et  ses  succès.  La  race  de  Selgouk  n'existait  plus;  la  puissance 
expirante  des  kans  mongouls  et  leur  éloignement  l'affran- 
chissaient de  toute  subordination ,  il  se  trouvait  placé  sur 
les  frontières  de  l'empire  grec  :  le  Koran  recommandait  le 
gazi ,  ou  guerre  sainte ,  contre  les  infidèles  ;  leur  fausse  poli- 
tique avait  ouvert  les  passages  du  mont  Olympe,  et  l'invitait 
à  descendre  dans  les  plaines  de  Bithynie.  Jusqu'au  règne  de 
Paléologue,  ces  passages  avaient  été  vaillamment  défendus  par 
la  milice  du  pays,  qui  jouissait ,  pour  récompense ,  de  la  sû- 
reté de  ses  propriétés  et  de  l'exemption  de  ses  taxes.  L'empe- 
reur abolit  leur  privilège  et  se  chargea  de  la  défense.  On  exi- 
gea rigoureusement  le  tribut;  mais  les  passages  furent  ou- 
bliés, et  les  vigoureux  montagnards  devinrent  des  paysans  ti- 
mides, sans  énergie  et  sans  discipline.  Ce  fut  le  27  juillet 
de  l'année  1299  de  l'ère- chrétienne  qu'Othman  entra  pour  la 
première  fois  dans  le  district  de  Nicomédie  ;  et  l'exactitude 
singulière  avec  laquelle  on  a  fixé  la  date  de  cet  armement  sem- 
blerait indiquer  qu'on  avait  entrevu  quel  devait  être  l'accrois- 
sement rapide  et  destructeur  du  monstre  qui  menaçait  l'em- 
pire. Les  annales  des  vingt-sept  années  que  dura  son  règne 
n'offriraient  qu'une  répétition  des  mêmes  incursions.  A  cha- 
que campagne  il  recrutait  et  augmentait  son  armée  de  captifs 
et  de  volontaires.  Au  lieu  de  se  retirer  dans  les  montagnes, 
Othman  conservait  tous  les  postes  utiles  et  susceptibles  de  dé- 
fense; après  avoir  pillé  les  villes  et  les  châteaux ,  il  en  réparait 
les  fortifications  t  et  préférait  à  la  vie  errante  des  nations  pas- 
torales, les  bains  et  les  palais  des  villes  qu'il  commençait  à  se 
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former.  Ce  ne  fut  cependant  que  vers  la  fin  de  sa  vie  et  lors- 
qu'il était  accablé  par  l'âge  et  les  infirmités,  qu'Othman  eut 
la  joie  d'apprendre  la  conquête  de  Pruse ,  dont  la  famine  et  la 
perfidie  avaient  ouvert  les  portes  à  son  fils  Orcfaan.  La  gloire 
d'Othman  est  principalement  fondée  sur  celle  de  ses  descen- 
dants ;  mais  les  Turcs  ont  conservé  de  lui ,  ou  composé  en  son 
nom  un  testament  qui  renferme  des  conseils  remplis  de  justice 
et  de  n\odération. 

La  conquête  de  Pruse  peut  servir  de  véritable  date  à  l'em- 
pire ottoman.  Les  sujets  chrétiens  rachetèrent  leur  vie  et  leurs 
propriétés  par  un  tribut  ou  une  rançon  de  trente  mille  écus 
d'or,  et  la  ville  fut  bientôt  transformée,  par  les  soins  d'Or- 
chan,  en  une  capitale  mahométane.  Il  la  décora  d'une  mos- 
quée, d'un  collège  et  d'un  hôpital;  on  refondit  les  monnaies 
des  Seljoucides;  les  nouvelles  pièces  portèrent  le  nom  et  l'em- 
preinte de  la  nouvelle  dynastie ,  et  les  plus  habiles  professeurs 
des  connaissances  humaines  et  divines  attirèrent  les  étudiants 
persans  et  arabes  des  anciennes  écoles  d'Orient. 

Àladin  porta  le  premier  le  titre  de  visir,  dont  son  frère  Or- 
chan  institua  l'office  en  sa  faveur;  d'après  ses  lois,  Ton  put 
distinguer  par  l'habillement  les  habitants  de  la  ville  de  ceux 
de  la  campagne,  et  les  Musulmans  des  infidèles.  Les  troupes 
d'Othman  n'étaient  composées  que  d'escadrons  indociles  de 
cavalerie  turcomane,  qui  servaient  sans  paye  et  combattaient 
sans  discipline  ;  mais  son  fils  pensa  prudemment  devoir  former 
et  exercer  un  corps  d'infanterie.  Il  enrôla  un  grand  nombre 
de  volontaires  qui  se  contentaient  d'une  faible  paye ,  avec  la 
liberté  de  rester  chez  eux  lorsqu'on  n'avait  pas  besoin  de  leurs 
services. 

La  rudesse  de  leurs  mœurs  et  leur  caractère  séditieux  dé* 
t.  ix.  24 
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terminèrent  Orchan  à  élever  ses  captifs  de  manière  à  en  foire 
des  soldats  du  prophète  et  une  partie  de  ses  troupes  ;  mais  les 
paysans  turcs  conservèrent  le  privilège  de  former ,  à  la  suite 
de  l'armée ,  un  corps  de  cavalerie  sous  le  nom  de  partisans. 
Par  ses  soins  et  son  intelligence,  il  parvint  à  se  créer  une  ar- 
mée de  vingt-cinq  mille  Musulmans  ;  il  fit  construire  les  ma- 
chines nécessaires  pour  le  siège  et  l'attaque  des  villes ,  et  en 
fit  usage  pour  la  première  attaque  et  avec  succès  contre  Nicée 
et  Nicomédie.  Orchan  accorda  des  saufs-conduits  à  tous  ceux 
qui  voulurent  se  retirer  avec  leurs  familles  et  leurs  effets  ;  mais 
il  disposa  des  veuves  des  vaincus  en  faveur  des  conquérants 
qui  les  épousèrent;  les  livres,  les  vases  et  les  images  furent 
rachetés  par  les  habitants  de  Constantinople. 

L'empereur  Andronic-le-Jeune  fut  vaincu  et  blessé  par 
Orchan ,  qui  soumit  toute  la  province  ou  le  royaume  de  By- 
thinie  jusqu'aux  rives  du  Bosphore  ou  de  l'Hellespont,  et  les 
chrétiens  ne  purent  méconnaître  la  justice  et  la  clémence  d'un 
prince  qui  avait  su  s'attacher  volontairement  les  Turcs  de 
l'Asie. 

Orchan  se  borna  modestement  au  titre  d'émir.  Parmi  les 
princes  de  Roum  et  de  l'AnatoIie,  quelques-uns  lui  étaient 
supérieurs  en  forces  militaires;  les  émirs  de  Ghermian  et  de 
Garamanie  avaient  l'un  et  l'autre  à  leurs  ordres  une  armée  de 
quarante  mille  hommes  :  placés  au  centre  du  royaume  des 
Seljoucides,  ils  ont  fait  moins  de  bruit  dans  l'histoire  que  les 
chefs  guerriers  qui,  bien  qu'inférieurs  en  puissance,  se  firent 
connaître  en  formant  de  nouvelles  principautés  dans  l'empire 
grec.  Les  pays  maritimes ,  depuis  la  Propontide  jusqu'au 
Méandre  et  à  l'île  de  Rhodes ,  si  longtemps  menacés  et  si  sou- 
vent pillés ,  en  furent  démembrés  irrévocablement  sous  le  rè- 
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gne  d'Andronic-P  Ancien.  Deux  chefs  turcs,  Aidin  et  Saru- 
khan ,  donnèrent  leur  nom  à  leurs  conquêtes ,  et  ces  eonquêtes 
passèrent  à  leur  postérité  ;  ils  asservirent  ou  ruinèrent  les  sept 
églises  de  l'Asie',  et  ces  maîtres  barbares  foulent  encore,  en 
Lydie  et  en  Ionie ,  les  antiques  monuments  du  christianisme. 
En  perdant  Ephèse,  les  chrétiens  déplorèrent  la  chute  du 
premier  ange  et  l'extinction  du  premier  flambeau  des  révé- 
lations. La  destruction  est  complète ,  et  les  traces  du  temple 
de  Diane  et  de  l'église  de  Sainte-Marie  ont  également  disparu. 
Le  cirque  et  les  trois  théâtres  de  Laodicée  servept  de  repairç 
aux  renards  et  aux  loups  ;  Sardes  n'est  plus  qu'un  misérable 
village. 

Le  dieu  de  Mahomet ,  le  prophète ,  est  invoqué  à  Per- 
ganje  et  à  Thyatire  dans  de  nombreuses  mosquées;  et  Smyrné 
ne  doit  sa  population  qu'au  commerce  étranger  des  Francs 
et  des  Armépiens.  Philadelphie  seule  a  été  sauvée  par  une 
prophétie  ou  par  son  courage.  Eloignés  de  la  mer,  oubliés 
des  empereurs ,  environnés  par  les  Turcs  de  toutes  parts, 
ses  intrépides  citoyens  défendirent  leur  religion  et  leur  li- 
berté durant  plus  de  quatre-vingts  ans,  et  obtinrent  enfin  du 
plus  fier  des  Ottomans  une  capitulation  honorable.  Après  la 
destruction  des  colonies  grecques  et  des  églises  d'Asie,  on  voit 
encore  subsister  Philadelphie,  telle  qu'une  oolonne  au  milieu 
des  ruines ,  et  cet  exemple  satisfaisant  peut  servir  à  prouver 
que  la  voie  la  plus  honorable  est  aussi  quelquefois  la  plus 
sûre.  Les  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jérusalera  défendirent 
la  liberté  4e  Rhodes  pendant  plus  de  deux  siècles  ;  cette  île 
acquit,  sous  leur  discipline,  l'éclat  de  l'opulence  et  de  la  re- 
nommée ;  ces  nobles  et  braves  religieux  méritèrent  une  gloire 
égale  sur  mer  et  sur  terre ,  et  leur  lie ,  boulevard  de  la  chré- 
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tienté ,  attira  et  repoussa  souvent  les  nombreuses  armées  des 
Turcs  et  des  Sarrasins. 

Les  discordes  des  Grecs  furent  la  principale  cause  de  leur 
destruction.  Durant  les  guerres  civiles  du  premier  et  du  se- 
cond Andronic ,  le  fils  d'Othman  accomplit  presque  sans  obs- 
tacle la  conquête  de  la  Bythinie;  les  mêmes  désordres  encou- 
ragèrent les  émirs  turcomans  de  Lydie  et  d'Ionie  à  construire 
une  flotte  et  à  piller  les  lies  voisines  de  la  côte  d'Europe. 

Réduit  à  défendre  son  honneur  et  sa  vie ,  Cantacuzène ,  soit 
qu'il  voulût  prévenir  ou  imiter  ses  adversaires,  eut  recours 
aux  ennemis  de  son  pays  et  de  sa  religion.  Amir,  fils  d'Aidin , 
cachait  sous  la  robe  d'un  Mahomélan  la  politesse  et  l'humanité 
d'un  Grec  ;  une  estime  mutuelle  et  des  services  réciproques 
l'attachaient  au  grand  domestique ,  et  leur  amitié  a  été  compa- 
rée ,  dans  le  langage  du  temps ,  à  celle  d'Oreste  et  de  Pylade. 
Lorsqu'il  apprit  le  danger  de  son  ami  persécuté  par  use  cour 
ingrate,  le  prince  d'Ionie  réunit  à  Smyrne  une  flotte  de  trois 
cents  vaisseaux  et  une  armée  de  vingt-neuf  mille  hommes.  Il 
mit  à  la  voile  au  milieu  de  l'hiver,  et  jeta  l'ancre  à  l'embou- 
chure de  l'Hèbre.  Suivi  d'une  troupe  choisie  de  deux  mille 
Turcs,  Amir  avança  sur  les  bords  du  fleuve  et  délivra  l'impé- 
ratrice ,  que  les  sauvages  Bulgares  tenaient  assiégée  dans  la 
ville  de  Démotica.  A  cette  époque ,  son  cher  Cantacuzène ,  ré- 
fugié en  Servie,  laissait  ignorer  quel  était  son  sort;  Irène, 
impatiente  de  voir  son  libérateur,  l'invita  à  entrer  dans  la 
ville ,  et  accompagna  cette  invitation  d'un  présent  de  cent 
chevaux  et  de  bijoux  précieux  ;  mais,  par  un  genre  particulier 
de  délicatesse ,  ce  sensible  Barbare  refusa ,  en  l'absence  de 
son  ami  malheureux ,  de  voir  son  épouse  et  de  jouir  des  agré- 
ments de  son  palais.  Il  soutint  dans  sa  tente  l'inclémence  de 
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la  saison ,  et  rejeta  toutes  les  faveurs  de  l'hospitalité  pour  par* 
tager  les  souffrances  de  ses  deux  mille  compagnons,  aussi 
dignes  que  lui  de  l'honneur  qu'on  voulait  lui  faire.  Le  désir 
de  venger  Cantacuzène  et  le  besoin  de  subsistances  peuvent 
servir  d'excuse  à  ses  excursions  par  terre  et  par  mer  :  il  laissa 
neuf  mille  cinq  cents  hommes  pour  garder  sa  flotte ,  et  par- 
courut inutilement  la  province  pour  découvrir  son  ami.  De 
fausses  lettres ,  la  rigueur  de  l'hiver,  les  clameurs  de  ses  vo- 
lontaires, la  quantité  de  dépouilles  et  le  nombre  des  captifs. 
le  déterminèrent  enfin  à  se  rembarquer.  Le  prince  d'Ionie  re- 
vint deux  fois  en  Europe  dans  le  cours  de  la  guerre  civile  ;  il 
joignit  ses  troupes  à  celles  de  l'empereur,  assiégea  Thessalo- 
nique  et  menaça  Constantinople.  La  calomnie  a  pu  tirer  quel- 
que parti  de  l'insuffisance  de  ses  secours,  de  son  départ  préci- 
pité ,  et  d'un  présent  de  dix  mille  écus  qu'il  accepta  de  la  cour 
de  Bysance;  mais  son  ami  fut  satisfait ,  et  la  conduite  d'Amir 
était  suffisamment  justifiée  par  la  nécessité  de  se  défendre 
contre  les  états  héréditaires.  ' 

Le  pape,  le  roi  de  Chypre ,  la  république  de  Venise  et  l'or- 
dre de  Saint-Jean  s'étaient  réunis  dans  une  louable  entreprise 
contre  la  puissance  maritime  des  Turcs.  Les  galères  des  confé- 
dérés abordèrent  sur  la  côte  d'Ionie,  et  Amir  fut  tué  d'une 
flèche  à  l'attaque  de  la  citadelle  de  Smyrne,  défendue  par  les 
chevaliers  de  Rhodes.  Avant  de  mourir,  il  procura  généreu- 
sement à  son  ami  un  autre  allié  de  sa  nation ,  non  pas  plus 
sincère  et  plus  ardent  que  lui ,  mais  plus  en  état ,  par  sa  proxi- 
mité de  la  Propontide  et  de  Constantinople,  de  lui  donner  un 
prompt  et  puissant  secours.  La  promesse  d'un  traité  plus 
avantageux  décida  le  prince  de  Bithynie  à  rompre  ses  engage- 
ments avec  Anne  de  Savoie.  L'orgueil  d'Orchan  l'engagea  à 
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promettre,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que  si  Gantacu- 
«ène  consentait  à  l'accepter  pour  son  gendre  il  remplirait  en- 
vers lui ,  sans  jamais  s'en  écarter,  tous  les  devoirs  d'un  sujet 
et  d'un  fils.  L'ambition  l'emporta  sur  la  tendresse  paternelle; 
le  clergé  grec  se  prêta  à  l'alliance  d'une  princesse  chrétienne 
avec  un  disciple  de  Mahomet ,  et  le  père  de  Théodora  nous 
détaille  lui-même,  avec  une  honteuse  satisfaction ,  le  déshon- 
neur de  son  diadème.  Des  ambassadeurs ,  suivis  d'un  corps  de 
cavalerie  turque ,  arrivèrent  dans  trente  vaisseaux  devant  son 
camp  de  Selymbrie.  On  dressa  un  magnifique  pavillon  sur 
lequel  l'impératrice  Irène  passa  la  nuit  avec  ses  filles.  Dès  le 
matin ,  Théodora  se  plaça  sur  un  trôrie  entouré  de  rideaux  de 
soie  brodés  en  or.  Les  troupes  étaient  sous  les  armes;  mais 
l'empereur  était  à  cheval.  À  un  signal ,  les  rideaux  s'ouvrirent 
et  présentèrent  l'épouse  ou  la  victime  environnée  de  torches 
tiuptiales  et  d' eunuques  prosternés.  L'air  retentit  du  bruit  des 
trompettes;  et  des  poètes  tels  que  le  siècle  pouvait  les  fournir, 
célébrèrent  dans  leurs  chants  nuptiaux  le  prétendu  bonheur 
de  théodora. 

Elle  fut  livrée  au  Barbare ,  qui  devenait  son  maître ,  sans 
aucune  des  cérémonies  du  culte  ehrétien  ;  mais  on  était  con- 
tenu par  le  traité  qu'elle  continuerait  à  professer  librement  sa 
religion  dans  le  harem  de  Bursat;  et  son  père  fait  l'éloge  de  sa 
eôflduite  pieuse  et  charitable  dans  cette  situation  équivoque. 
Lorsque  l'empereur  grec  se  vit  paisiblement  assis  sur  le  trône 
de  Constantinople ,  il  rendit  visite  à  son  gendre  qui ,  accom- 
pagné de  ses  quatre  fils  de  différentes  épouses ,  vint  l'attendre 
k  Scutari,  sur  la  côte  asiatique.  Les  deux  princes  partagèrent, 
atee  Une  apparente  cordialité,  les  plaisirs  de  la  chasse  et  d'un 
fé&tifi  ;  ei  Théodora  obtint  la  permisàiori  d'aller  au-delà  du 
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Bosphore  passer  quelques  jours  dans  la  société  de  sa  mèrç. 
Mais  Orchan  t  dont  l'amitié  était  subordonnée  aux  intérêts  4e 
sa  politique  et  de  sa  religion  >  se  joignit  sans  hésiter  ;  dans  la 
gugrre  des  Génois ,  aux  ennemis  de  Cantacuzène. 

Dans  son  traité  avec  l'impératrice  Anne,  le  prince  ottoman 
avait  stipulé  cette  singulière  condition ,  qu'il  lui  serait  permis 
de  vendre  ses  prisonniers  à  Constantinople  ou  de  les  transpor- 
ter en  Asie.  Une  foule  de  chrétiens  des  deux  sexes,  de  tous 
les  âges,  de  prêtres  et  de  moines,  de  vierges  et  de  matrones, 
furent  exposés  nus  dans  les  marchés  publics ,  et  souvent  mal- 
traités à  Coups  de  fouet  pour  exciter  la  charité  à  les  racheter 
plus  promptement;  mais  l'indignation  des  Grecs  ne  leur  per- 
mettait guère  que  de  déplorer  le  sort  de  leurs  concitoyens, 
qu'ils  voyaient  emmener  au  loin  dans  un  esclavage  qui  assu- 
jettissait leur  âme  et  leur  corps.  Cantacuzène  fut  forcé  de  se 
soumettre  aux  mêmes  conditions ,  et  leur  exécution  doit  avoir 
été  encore  plus  funeste  à  l'empire.  L'impératrice  Anne  avait 
obtenu  un  secours  de  dix  mille  Turcs;  mais  Orchan  employa 
toutes  ses  forces  au  service  de  son  père.  Ces  calamités  n'é- 
taient cependant  que  passagères;  dès  que  l'orage  cessait,  les 
fugitifs  retournaient  dans  leurs  anciennes  habitations  ;  à  la  fin 
de  la  guerre»  les  Musulmans  évacuaient  totalement  l'Europe 
et  se  retiraient  en  Asie.  Ce  fut  à  l'occasion  de  sa  dernière  que- 
relle avec  son  pupille ,  que  Cantacuzène  fixa  dans  le  sein  de 
l'empire  le  germe  de  destruction  que  ses  successeurs  ne  pu- 
rent déraciner.  Les  Turcs  modernes  ignorent  leur  propre  hisr- 
toire,  confondent  leur  premier  passage  de  l'Hellespont  avec 
le  dernier ,  et  représentent  le  fils  d'Orchan  comme  un  bri- 
gand obscur  qui ,  suivi  de  quatre-vingts  aventuriers ,  passa 
par  stratagème  sur  une  terre  ennemie  et  peu  connue.  Soli- 
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man ,  à  la  tête  d'un  corps  de  dix  mille  hommes  de  cavalerie 
turque,  fut  transporté  sur  les  vaisseaux  de  l'empereur  grec, 
et  traité  comme  son  allié.  Les  troupes  mahométanes  rendirent 
quelques  services  et  commirent  beaucoup  de  désordres  dans 
les  guerres  civiles  de  la  Romanie.  Mais  la  Chersonèse  se  trou- 
va insensiblement  peuplée  d'une  colonie  de  Turcs;  et  la  cour 
de  Bysance  sollicita  envain  la  restitution  des  forteresses  de  la 
Thrace. 

Après  quelques  délais  artificieusement  prolongés  par  le 
prince  ottoman  et  son  fils ,  on  en  fixa  le  rachat  à  la  somme  de 
60,000  écus ,  et  le  premier  paiement  avait  été  acquitté ,  lors- 
que les  murs  et  les  fortifications  de  la  plupart  de  ces  villes  fu- 
rent renversés  par  un  tremblement  de  terre;  les  Turcs  occu- 
pèrent les  places  démantelées;  ils  rebâtirent  Gallipoli ,  et  So- 
liman eut  soin  de  repeupler  de  Mahométans  cette  ville ,  clef 
de  l'Hellespont.  L'abdication  de  Cantacuzène  rompit  les  fai- 
bles liens  de  l'alliance  domestique.  Par  ses  derniers  conseils, 
il  engageait  ses  compatriotes  à  éviter  une  guerre  imprudente, 
à  comparer  le  nombre ,  la  discipline  et  l'enthousiasme  des 
Turcs  à  la  faiblesse  et  à  la  pusillanimité  des  Grecs.  Ces  avis 
prudents  furent  méprisés  par  l'opiniâtre  vanité  d'un  jeune 
homme,  et  justifiés  par  les  victoires  des  Mahométans.  Au  mi- 
lieu de  ses  succès,  Soliman  tomba  de  cheval  dans  un  exercice 
militaire  du  Jerid,  et  perdit  la  vie;  le  vieil  Orchan  succomba 
peu  de  temps  après  à  sa  douleur.  Mais  les  Grecs  n'eurent  pas 
le  loisir  de  se  réjouir  de  la  mort  de  leurs  ennemis;  le  glaive 
des  Turcs  se  montra  également  redoutable  entre  les  mains 
d'Amuratl",  fils  d'Orchan  et  frère  de  Soliman  ;  on  découvre 
à  travers  l'obscurité  des  Annales  bysantines,  qu'il  s'empara 
presque  sans  résistance  de  toute  la  Romanie  et  de  la  Thrace , 
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depuis  l'Hellespont  jusqu'au  raont  Hémus;  et  que  presque 
aux  portes  de  la  capitale ,  il  choisit  Àndrinople  pour  le  siège 
de  son  gouvernement  et  de  sa  religion  en  Europe.  Constanti- 
nople ,  dont  la  décadence  date  presque  de  l'époque  de  sa  fon- 
dation ,  avait  été  successivement  attaqué ,  durant  le  cours  de 
dix  siècles ,  par  les- Barbares  de  l'orient  et  de  l'occident.  Mais 
jusqu'à  cette  époque  fatale ,  les  Grecs  ne  s'étaient  point  vus 
environnés  du  côté  de  l'Asie  et  de  l'Europe  par  les  forces  d'une 
même  puissance  ennemie. 

Cependant  Amurath,  par  prudence  ou  par  générosité,  sus- 
pendit encore  pour  quelque  temps  cette  facile  conquête ,  et 
son  orgueil  se  contenta  d'appeler  fréquemment  auprès  de  lui 
l'empereur  Jean  Paléologue  et  ses  quatre  fils,  qui,  dès  qu'ils 
en  recevaient  l'ordre,  se  rendaient  à  la  cour  ou  à  l'armée  du 
prince  ottoman.  Il  marcha  successivement  contre  les  nations 
esclavonnes ,  qui  habitaient  entre  le  Danube  et  la  mer  Adria- 
tique, contre  les  Bulgares,  les  Serviens,  les  Bosniens,  les 
Albanais ,  et  il  écrasa  à  plusieurs  reprises ,  par  ses  excursions, 
ces  tribus  belliqueuses  qui  avaient  si  souvent  insulté  l'empire 
romain.  Leur  pays  n'abondait  ni  en  or  ni  en  argent ,  leurs  rus- 
tiques hameaux  n'étaient  pas  enrichis  par  le  commerce  ni  dé- 
corés par  les  arts  de  luxe;  mais  les  naturels  de  ces  contrées 
avaient  été  de  tout  temps  distingués  par  leur  vigueur  corpo- 
relle et  l'énergie  de  leur  courage  :  une  institution  sage  en  fit 
les  plus  fermes  et  les  plus  fidèles  soutiens  de  la  grandeur  ot- 
tomane. 

Le  visir  d' Amurath  rappela  à  son  souverain  que  les  lois 
de  Mahomet  lui  accordaient  la  cinquième  partie  des  dépouilles 
et  de  tous  les  captifs  ;  le  ministre  ajouta  que  des  officiers  vi- 
gilants, placés  à  Gallipoli,  lèveraient  facilement  ce  tribut  au 
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passage,  et  pourraient  choisir  les  plus  beaux  et  les  plus  vi- 
goureux parmi  les  enfants  des  chrétiens.  Le  conseil  fut  adopté, 
on  publia  l'édit  :  des  milliers  de  captifs  européens  furent  éle- 
vés dans  la  religion  de  Mahomet  et  dans  l'exercice  des  armes. 
Un  dervis  célèbre  fit  la  cérémonie  de  consacrer  cette  nou- 
velle milice  et  de  lui  donner  un  nom.  Placé  à  la  tête  de  leurs 
rangs,  il  étendit  la  manche  de  sa  robe  sur  la  tête  du  soldat 
qui  était  le  plus  à  sa  portée ,  et  leur  donna  sa  bénédiction 
dans  les  termes  suivants  :  «  Qu'on  les  nomme  janissaires 
(gengi  chéri  ou  nouveaux  soldats).  Puisse  leur  valeur  être 
toujours  brillante ,  leur  épée  tranchante  et  leurs  bras  victo- 
rieux !  Puisse  leur  lance  être  toujours  suspendue  sur  la  tête 
de  leurs  ennemis,  et  quelque  part  qu'ils  aillent,  puissent- 
ils  en  revenir  avec  un  visage  blanc  (4  )  !  » 

Telle  fut  l'origine  de  cette  troupe  formidable ,  la  terreur 
des  nations  et  quelquefois  des  sultans.  Ils  sont  aujourd'hui 
déchus  de  leur  valeur;  leur  discipline  s'est  relâchée,  et  leurs 
rangs  tumultueux  ne  peuvent  résister  à  l'artillerie  et  à  la  tac- 
tique des  nations  modernes;  mais  au  temps  de  leur  institu- 
tion ils  jouissaient  d'une  supériorité  décisive ,  parce  qu'au- 
cune des  puissances  de  la  chrétienté  n'entretenait  constam- 
ment sous  les  armes  un  corps  régulier  d'infanterie.  Les  janis- 
saires combattaient  contre  leurs  idolâtres  compatriotes  avec 
le  zèle  et  l'impétuosité  du  fanatisme,  et  la  bataille  de  Gossova 
anéantit  la  ligue  et  l'indépendance  des  tribus  esclavonnes. 

En  parcourant,  après  sa  victoire,  la  scène  du  carnage, 
Amurath  observait  que  la  plupart  des  morts  n'étaient  que  des 


(1)  Visage  blanc  et  visage  noir  sont ,  en  langage  turc ,  des  expressions  de  louange 
et  de  reproche. 
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adolescents*  et  son  visir  lui  répondait  en  courtisan,  que  des 
hommes  d'un  âge  plus  raisonnable  n'auraient  point  entrepris 
de  résister  à  ses  invincibles  armes.  Mais  l'épée  de  ses  janis- 
saires ne  put  le  sauver  du  poignard  du  désespoir  :  un  soldat 
servien  s'élança  du  milieu  des  morts ,  et  le  blessa  dans  le  ven- 
tre d'un  coup  mortel.  Ce  prince ,  petit-fils  d'Othman ,  avait 
des  mœurs  simples  et  un  caractère  indulgent;  il  aimait  les 
sciences  et  la  vertu  ;  mais  il  scandalisa  les  Musulmans  par  son 
peu  d'attention  à  assister  à  leurs  prières  publiques ,  et  le 
muphti  eut  le  courage  de  lui  faire  sentir  sa  faute,  en  refu- 
sant son  témoignage  dans  une  cause  civile.  On  trouve  assez 
fréquemment  dans  l'histoire  orientale  ce  mélange  de  servi- 
tude et  de  liberté. 

Le  caractère  de  Bajazet ,  fils  et  successeur  d'Amurath ,  se 
peint  fortement  dans  le  surnom  qui  lui  fut  donné  à'Ilderim  ou 
Y  Eclair  y  et  il  put  s'enorgueillir  d'une  épithète  qui  exprimait 
l'ardente  énergie  de  son  âme  et  la  rapidité  de  ses  marches 
destructives.  Durant  les  quatorze  années  de  son  règne,  Ba- 
jazet courut  sans  cesse  à  la  tête  de  ses  armées,  de  Bursa  à 
Andrinople .  du  Danube  à  l'Euphrate  ;.  et  quoique  très-zélé 
pour  la  propagation  de  sa  religion ,  il  attaqua  indistinctement 
en  Europe  et  en  Asie ,  les  princes  chrétiens  et  les  Mahomé- 
tans,  et  réduisit  sous  son  obéissance  toute  la  partie  septen- 
trionale de  l'Anatolie ,  depuis  Angora  jusqu'à  Amasie  et  Er- 
zeroum.  Les  émirs  de  Ghermian ,  de  Caramanie ,  d'Aidin  et 
de  Sarukhan ,  furent  dépouillés  de  leurs  états  héréditaires,  et 
après  la  conquête  d'Iconium ,  la  dynastie  ottomane  releva 
l'ancien  royaume  des  Seljoucides. 

Les  conquêtes  de  Bajazet  en  Europe  ne  furent  ni  moins  ra- 
pides ni  moins  importantes.  Dès  qu'il  eut  assujetti  les  Ser- 
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viens  et  les  Bulgares  à  un  joug  régulier,  il  courut  au-delà  du 
Danube  chercher  de  nouveaux  ennemis  et  de  nouveaux  sujets 
dans  le  cœur  de  la  Moldavie.  Tout  ce  qui  reconnaissait  en- 
core l'empire  grec  dans  la  Thrace ,  la  Macédoine  et  la  Thessa- 
lie,  passa  sous  celui  du  victorieux  ottoman.  Un  évéque  com- 
plaisant le  conduisit  en  Grèce  à  travers  les  Thermopyles,  et 
nous  remarquerons  comme  un  fait  singulier,  que  la  veuve 
d'un  chef  espagnol ,  qui  possédait  le  pays  où  se  rendaient  ja- 
dis les  fameux  oracles  de  Delphes,  acheta  la  protection  du 
sultan  par  le  sacrifice  d'une  de  ses  filles ,  remarquable  par  sa 
beauté.  Pour  assurer  d'Asie  en  Europe  la  communication  des 
Turcs,  qui  jusqu'alors  avait  été  dangereuse  et  précaire,  Ba- 
jazet  établit  à  Gallipoli  une  flotte  en  croisière,  qui  comman- 
.  dait  l'Hellespont  et  interceptait  tous  les  secours  que  les-Latins 
envoyaient  à  Constantinople.  Tandis  que  ce  prince  sacrifiait 
sans  scrupule  à  ses  passions  la  justice  et  l'humanité ,  il  forçait 
ses  soldats  à  observer  rigoureusement  les  règles  de  la  décence 
et  de  la  sobriété  :  les  moissons  se  faisaient  et  se  vendaient  pai- 
siblement au  milieu  de  ses  armées.  Irrité  de  la  négligence  et 
de  la  corruption  qui  s'étaient  introduites  dans  l'administration 
de  la  justice,  il  rassembla  dans  une  maison  tous  les  juges  et 
gens  de  loi  de  ses  états,  qui  ne  redoutaient  pas  moins  que  d'y 
être  brûlés  vifs.  Ses  ministres  tremblaient  en  silence  ;  mais 
un  bouffon  d'Ethiopie  osa  lui  représenter  la  véritable  cause  de 
ce  désordre ,  et  le  souverain  ôta  pour  l'avenir  toute  excuse  à 
la  vénalité,  en  annexant  à  l'office  de  cadi  un  revenu  convena- 
ble. Enorgueilli  de  ses  succès,  il  dédaigna  son  ancien  titre 
d'émir,  et  accepta  la  patente  de  sultan  du  calife,  esclave  en 
Egypte  sous  les  ordres  des  mamelucks. 

Entraînés  par  la  force  de  l'opinion ,  les  Turcs  victorieux 
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rendirent  ee  dernier  et  frivole  hommage  à  la  race  d'Âbbas  et 
aux  successeurs  de  Mahomet.  Le  nouveau  sultan ,  jaloux  de 
mériter  son  titre,  porta  la  guerre  en  Hongrie,  théâtre  perpé- 
tuel des  triomphes  des  Turcs  et  de  leurs  défaites.  Sigismond, 
roi  de  Hongrie ,  était  fils  et  frère  des  empereurs  d'occident. 
Sa  cause  était  celle  de  l'Eglise  et  de  l'Europe;  au  premier 
bruit  de  son  danger,  les  plus  braves  chevaliers  français  et  al- 
lemands s'empressèrent  de  se  croiser  sous  ses  drapeaux. 

Bajazet  défit  à  la  journée  de  Nicopolis  une  armée  de  cent 
mille  chrétiens ,  qui  s'étaient  orgueilleusement  vantés  que  si 
le  ciel  menaçait  de  tomber,  ils  le  soutiendraient  sur  le  bout 
de  leurs  lances.  Le  plus  grand  nombre  périt  dans  la  plaine 
ou  se  noya  dans  le  Danube ,  et  Sigismond ,  après  s'être  réfu- 
gié par  la  mer  Noire  à  Gonstantinople ,  fit  un  long  circuit  pour 
retourner  dans  ses  états  épuisés.  Dans  l'orgueil  de  la  victoire, 
Bajazet  menaça  d'assiéger  Bude ,  d'envahir  l'Allemagne  et  l'I- 
talie ,  et  de  faire  manger  l'avoine  à  son  cheval  sur  l'autel  de 
SaintrPierre  à  Rome.  Ses  projets  furent  arrêtés  par  un  long 
et  violent  accès  de  goutte. 

Tel  est  le  tableau  général  de  la  guerre  de  Hongrie;  mais 
nous  devons  à  la  désastreuse  aventure  des  Français  quelques 
Mémoires  qui  font  connaître  le  caractère  de  Bajazet  et  les  cir- 
constances de  sa  victoire.  Le  duc  de  Bourgogne ,  souverain  de 
la  Flandre  et  oncle  de  Charles  VI,  n'avait  pu  retenir  l'ardeur 
intrépide  de  Jean  son  fils ,  comte  de  Nevers ,  qui  partit  accom- 
pagné de  quatre  princes  ses  cousins  et  ceux  du  monarque 
français.  Le  sire  de  Couci ,  un  des  meilleurs  et  des  plus  vieux 
capitaines  de  la  chrétienté ,  guidait  leur  inexpérience  ;  mais 
l'année ,  commandée  par  un  connétable ,  un  amiral  et  un  ma- 
réchal de  France ,  n'était  composée  que  de  mille  chevaliers  et 
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de  leurs  écuyers  :  l'éclat  de  leurs  noms  était  une  source  de 
présomption  et  un  obstacle  à  la  discipline;  chacun  se  croyait 
digne  de  commander,  personne  ne  voulait  obéir,  et  les  Fran- 
çais méprisaient  également  leurs  alliés  et  leurs  ennemis.  Per- 
suadés que  Bajazet  devait  inévitablement  périr  ou  prendre  la 
fuite ,  ilà  calculaient  déjà  ce  qu'il  leur  faudrait  de  temps  pour 
se  rendre  à  Constantinople  et  délivrer  le  Saint-Sépulcre.  Lors- 
que les  cris  des  Turcs  annoncèrent  leur  approche ,  les  jeunes 
Français  étaient  à  table,  se  livrant  à  la  gaîté,  à  l'irréflexion; 
et ,  déjà  échauffés  par  le  vin ,  ils  se  couvrirent  de  leurs  ar- 
mes, s'élancèrent  sur  leurs  chevaux,  coururent  à  l'avant- 
garde,  et  prirent  pour  un  affront  l'avis  de  Sigismond,  qui 
voulait  les  priver  de  l'honneur  de  la  première  attaque.  Les 
chrétiens  n'auraient  pas  perdu  la  bataille  de  Nicopolis ,  si  les 
Français  eussent  voulu  déférer  à  la  prudence  des  Hongrois; 
mais  ils  auraient  probablement  obtenu  une  victoire  glorieuse , 
si  les  Hongrois  eussent  imité  la  valeur  des  Français.  Après 
avoir  rapidement  dispersé  les  troupes  d'Asie  qui  formaient  la 
première  ligne,  ils  forcèrent  les  palissades  établies  pour  ar- 
rêter la  cavalerie ,  mirent  en  désordre ,  après  un  sanglant 
combat ,  les  janissaires  eux-mêmes,  et  furent  enfin  accablés 
par  la  multitude  d'escadrons  qui  sortirent  des  bois  et  atta- 
quèrent de  tous  côtés  cette  poignée  de  guerriers  intrépides. 
Dans  cette  journée  funeste ,  Bajazet  se  fit  admirer  de  ses 
ennemis  par  le  secret  et  la  rapidité  de  sa  marche,  par  son 
ordre  de  bataille  et  ses  savantes  évolutions;  mais  il  fut  accusé 
d'avoir  inhumainement  abusé  de  la  victoire.  Après  avoir  ré- 
servé le  comte  de  Nevers  et  vingt-quatre  princes  ou  seigneurs 
dont  les  interprètes  lui  attestèrent  le  rang  et  l'opulence ,  le 
sultan  fit  amener  successivement  devant  lui  le  reste  des  Fran- 
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çais  captifs,  et,  sur  le  refus  d'abjurer  leur  religion,  les  fit 
successivement  décapiter  en  sa  présence.  La  perte  de  ses  plus 
braves  janissaires  animait  sa  vengeance;  et  s'il  est  vrai  que 
dans  ty  journée  qui  précéda  la  bataille  les  Français  eussent 
massacré  leurs  prisonniers  turcs ,  ils  ne  durent  imputer  qu'à 
eux  les  effets  d'une  juste  repré6aille.  Un  des  chevaliers  dont 
il  avait  épargné  la  vie  obtint  la  permission  d'aller  à  Ppris  ra- 
conter cette  lamentable  histoire  et  solliciter  la  rançon  des  prin- 
ces captifs.  En  attendant,  l'armée  traîna  le  comte  de  Nevers 
et  les  barons  français  dans  ses  marches;  ils  servirent  de  tro- 
phée aux  musulmans  en  Europe  et  en  Asie ,  et  furent  rigou- 
reusement emprisonnés  à  Bursa  toutes  les  fois  que  le  sultan 
résida  dans  cette  capitale.  On  pressait  chaque  jour  Baja*et 
d'expier  par  leur  sang  celui  des  martyrs  musulmans  ;  mais  il 
leur  avait  promis  la  vie ,  et ,  soit  qu'il  eût  ou  pardonné  ou  con- 
damné, sa  parole  était  Irrévocable.  Au  retour  du  messager, 
les  présents  et  l'intercession  des  rois  de  France  et  de  Chyppe 
ne  laissèrent  point  de  doutes  au  vainqueur  sur  le  rang  et  ^im- 
portance de  ses  prisonniers.  Lusignan  lui  présepta  une  salière 
d'or  d'un  travail  exquis ,  estimée  \  0,0Q0  ducats ,  et  Charles 
VI  envoya,  par  la  voie  de  Hongrie,  un  vol  d'oiseaux  de  fau- 
connerie tirés  de  la  Norwège ,  six  charges  de  chevaux  de  drap 
écarlate  qu'on  fabriquait  alors  à  Reims,  et  de  tapisseries 
d'Ams  qui  représentaient  les  batailles  d'Alexapdre. 

Après  quelques  délais  occasionnés  par  l'élpignement  plutôt 
que  par  aucun  projet ,  Bajazet  accepta  2QQ,0Q0  ducats  pour 
la  rançon  du  comte  de  Nevers  et  des  barons  encore  existants. 
Le  maréchal  de  JJoucicault ,  fameux  guerrier,  était  de  ce  pe- 
tit nombre  d'heureux;  mais  l'amiral  de  France  avait  péri 
dans  la  bataille,  et  le  connétable  ainsi  que  je  sire  de  Couci, 
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dans  h  prison  de  Bursa.  Cette  rançon ,  dont  les  frais  acci- 
dentels avaient  doublé  la  somme ,  tombaient  principalement 
sur  le  duc  de  Bourgogne  ou  plutôt  sur  ses  sujets  flamands, 
que  des  lois  féodales  obligeaient  de  contribuer,  lorsque  le 
fils  aîné  de  leur  souverain  était  armé  chevalier,  et  pour  le  dé- 
livrer de  captivité.  Quelques  marchands  génois  se  rendirent 
caution  pour  cinq  fois  la  valeur  de  cette  somme,  d'où  ce  siè- 
cle guerrier  put  comprendre  que  le  commerce  et  le  crédit 
sont  les  liens  des  nations  et  de  la  société.  On  avait  stipulé 
dans  le  traité  que  les  captifs  français  jureraient  de  ne  jamais 
porter  les  armes  contre  leur  vainqueur;  mais  Bajazet  lui- 
même  les  dispensa  de  cette  condition  peu  généreuse,  c  Je 
méprise,  dit-il,  à  l'héritier  de  Bourgogne,  tes  armes  et  tes 
serments  ;  tu  es  jeune  et  tu  auras  peut-être  l'ambition  d'effa- 
cer la  honte  ou  le  malheur  de  ta  première  entreprise.  Rassem- 
ble tes  forces  militaires,  annonce  ton  projet,  et  sois  sur  que 
Bajazet  se  réjouira  de  te  rencontrer  une  seconde  fois  sur  le 
champ  de  bataille.  »  Avant  leur  départ,  ils  furent  admis  à  la 
cour  de  Bursa  ;  les  princes  français  admirèrent  la  magnificence 
du  sultan ,  dont  l'équipage  de  chasse  et  de  fauconnerie  était 
composé  de  cinq  mille  chasseurs  et  d'autant  de  fauconniers. 
11  fit  devant  eux  ouvrir  le  ventre  à  un  de  ses  chambellans , 
qu'une  pauvre  femme  accusait  d'avoir  bu  le  lait  de  ses  chè- 
vres. Les  étrangers  furent  étonnés  de  cet  acte  de  justice,  mais 
c'était  la  justice  d'un  sultan  qui  dédaigne  d'examiner  la  va- 
leur des  preuves  ou  le  degré  de  la  faute. 

Après  s'être  délivré  d'un  tuteur  impérieux ,  Jean  Paléolo- 
gue  fut  durant  trente-six  ans  le  spectateur  oisif,  et  à  ce  qu'il 
parait ,  indifférent ,  de  la  ruine  de  son  empire.  Totalement  li- 
vré à  l'amour  ou  plutôt  à  la  débauche,  sa  seule  passion  forte, 
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l'esclave  des  Turcs  oubliait  la  honte  de  l'empereur  romain 
dans  les  bras  des  filles  et  des  femmes  de  Constantinople.  Andro- 
nic,  son  fils  aine ,  avait  formé  durant  son  séjour  à  Andrino- 
ple,  une  liaison  d'amitié  et  de  crime  avec  Sanyes,  le  fils 
d'Amurath,  et  ils  firent  de  concert  le  projet  d'arracher  le 
sceptre  et  la  vie  à  leurs  pères.  Amurath,  passé  en  Europe, 
découvrit  et  dissipa  bientôt  cette  conjuration.  Après  avoir 
privé  Sanycs  de  lu  vue,  il  menaça  son  vassal  de  le  traiter 
comme  le  complice  de  son  fils,  s'il  ne  lui  infligeait  pas  le 
même  châtiment.  Paléologue  obéit,  et,  par  une  précaution 
barbare,  il  enveloppa  dans  son  arrêt  l'enfance  innocente  du 
prince  Jean ,  fils  du  criminel  Andronic  ;  mais  on  exécuta  l'o- 
pération avec  tant  de  douceur  ou  si  peu  d'habileté,  que  l'un 
conserva  l'usage  d'un  œil,  et  que  l'autre  n'éprouva  d'autre 
infirmité  que  celle  de  loucher.  Ainsi  exclus  de  la  succession, 
les  deux  princes  furent  renfermés  dans  la  tour  d'Anema,  et 
l'empereur  récompensa  la  fidélité  de  Manuel ,  son  second  fils» 
en  partageant  avec  lui  la  pourpre  impériale  ;  mais  au  bout 
de  deux  ans,  les  factions  des  Latins  et  l'inconstance  des  Grecs 
produisirent  une  révolution  ;  les  princes  prisonniers  montèrent 
sur  le  trône,  et  les  deux  empereurs  prirent  leur  place  dans  la 
tour.  Avant  l'expiration  des  deux  années  suivantes ,  Paléolo- 
gue et  Manuel  parvinrent  à  s'échapper  par  le  secours  d'un 
moine  accusé  de  magie,  alternativement  désigné  par  les  noms 
d'ange  ou  de  diable.  Ils  se  réfugièrent  à  Scutari;  leurs  parti- 
sans prirent  les  armes ,  et  les  Grecs  des  deux  partis  déployè- 
rent l'ambitieuse  animosilé  de  César  et  de  Pompée ,  lorsqu'ils 
se  disputaient  l'empire  de  l'univers.  Le  monde  romain  ne 
consistait  plus  que  dans  un  coin  de  la  Thrace,  entre  la  Pro- 
pootideetla  mer  Noire,  dout  l'étendue ,  de  cinquante  milles 
f .  ».  .   '     «» 
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en  longueur  sur  une  largeur  d'environ  trente  milieu,  aurait 
été  comparable  à  une  des  plus  petites  principautés  d'Allema- 
gne ou  d'Italie,  si  les  restes  de  Constantinople  n'avaient  pas 
encore  présenté  la  richesse  et  la  population  de  la  capitale  d'un 
royaume.  Pour  rétablir  la  paix ,  il  fallut  partager  ce  frag- 
ment d'empire.  Paléologue  et  Manuel  conservèrent  la  capitale; 
Andronic  et  son  fils  fixèrent  leur  résidence  à  Rhodosto  et 
Sélymbrie ,  et  gouvernèrent  presque  tout  ce  qui  n'était  pas 
renfermé  dans  l'enceinte  de  Bysance.  Dans  le  tranquille  som- 
meil de  la  royauté,  les  passions  dé  Jean  Paléologue  survi- 
vaient à  sa  raison  et  à  ses  forces. 

Il  priva  son  fils  bien  aimé ,  son  collègue  et  son  successeur, 
d'une  jeune  et  belle  princesse  de  Trébisonde;  et  tandis  que 
le  vieillard  épuisé  s'efforçait  de  consommer  son  mariage, 
le  jeune  Manuel  se  rendait  aux  ordres  dé  la  Porte  otto- 
mane, suivi  de  cent  Grecs  des  plus  illustres  maisons.  Os 
servirent  avec  honneur  dans  les  armées  de  Bajazet  ;  mais  l'en- 
treprise de  rétablir  les  fortifications  de  Constantinople  irrita 
le  prince  ottoman.  Il  menaça  leur  vie  ;  on  démolit  aussitôt 
les  nouveaux  ouvrages ,  et  c'est  peut-être  faire  trop  d'hon- 
neur à  la  mémoire  de  Jean  Paléologue ,  que  d'attribuer  sa 
mort  à  cette  dernière  humiliation. 

Manuel,  promptement  averti  de  cet  événement,  s'échappa 
secrètement  et  en  diligence  du  palais  de  Bursa ,  et  prit  posses- 
sion du  trône  de  Constantinople. 

Bajazet ,  affectant  de  mépriser  la  perte  de  ce  précieux  étage, 
poursuivit  ses  conquêtes  en  Asie  et  en  Europe ,  tandis  que  le 
nouvel  empereur  de  Byzance  faisait  la  guerre  à  son  neteu , 
Jean  de  Sélymbrie,  qui  défendit  durant  huit  années  ses 
droits  légitimes  à  la  succession  des  restes  de  l'empire.  Le 
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victorieux  sultan  voulut  enfin  terminer  ses  exploits  par  la 
conquête  de  Constantinople  ;  mais  il  se  rendit  aux  représenta- 
tions de  son.visir,  qui  lui  fit  craindre  que  cette  entreprise  n'at- 
tirât contre  lui  une  seconde  et  plus  redoutable  croisade  de  tous 
les  princes  de  la  chfétienté.  Bajazet  écrivit  à  l'empereur  Grec 
une  lettre  conçue  dans  ces  termes  :  «  Par  la  faveur  divine , 
notre  invincible  cimeterre  à  réduit  sous  potre  obéissance  pres- 
que toute  l'Asie  et  une  portion  considérable  de  l'Europe,  à 
laquelle  il  ne  manque  que  la  ville  de  Constantinople ,  car  il  ne 
te  reste  plus  rien  hors  de  son  enceinte  ;  sors  de  cette  ville,  re^ 
mets-la  dans  nos  mains,  stipule  ta  récompense,  qu  tremblç 
pour  toi  et  ton  malheureux  peuple  des  suites  d'un  imprudent 
refus.  »  Mais  les  instructions  secrètes  des  ambassadeurs  char; 
gés  de  ce  message  permettaient  d'adoucir  la  rigueur  de  cette 
demande ,  et  de  proposer  un  traité  que  les  Grecs  acceptèrent 
avec  soumission  et  reconnaissance ,  ils  accordèrent  pour  prix 
d'une  trêve  de  dix  ans ,  un  tribut  annuel  de  30,000  écus  d'or  ; 
Us  eurent  là  douleur  de  voir  tolérer  publiquement  le  culte  de 
Mahomet ,  et  Bajazet  eut  la  gloire  d'établir  un  cadi  et  de  fon- 
der yne  mosquée  dans  la  métropole  de  l'église  d'Orient.  Ce- 
pendant l'inquiet  sultan  ne  respecta  pas  longtemps  cette  trêve. 
Bajazet  prit  le  parti  du  prince  de  Sélymbrie ,  le  souvçrain  lé- 
gitime ,  et  environna  Constantinople  avec  son  armée.  Manuel , 
dans  sa  détresse ,  implora  la  protection  du  roi  de  France;  sa 
plaintive  ambassade  en  obtint  beaucoup  de  compassion  et 
quelques  secours  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Boucicault , 
dont  la  pieuse  valeur  était  animée  par  le  souvenir  de  sa  capti- 
vité et  le  désir  de  s'en  venger  sur  les  infidèles.  Â  la  tête  de 
quatre  vaisseaux  de  guerre ,  il  cingla  d' Aiguës-Mortes ,  vers 
l'Hellespont,  força  le  passage  défendu  par  dix-sept  galères 
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turques,  descendit  six  cents  hommes  d'armes  et  seize  cents 
archers  à  Constantinople,  et  en  fit  la  revue  dans  la  plaine  voi- 
sine ,  sans  daigner  compter  ni  mettre  en  bataille  la  multitude 
des  Grecs.  Son  arrivée  fit  lever  le  blocus  qui  serrait  Byzance 
par  terre  et  par  mer.  Les  escadrons  de  Bajazet  s'éloignèrent 
précipitamment  à  une  respectueuse  distance ,  et  plusieurs  for- 
teresses d'Europe  et  d'Asie  furent  emportées  d'assaut  par  le 
maréchal  et  l'empereur ,  qui  combattirent  à  côté  l'un  de  l'au- 
tre avec  la  même  intrépidité;  mais  les  Ottomans  reparurent 
bientôt  en  plus  grand  nombre ,  et  le  brave  Boucicault ,  après 
s'être  maintenu  durant  une  année ,  résolut  d'abandonner  un 
pays  qui  ne  pouvait  plus  fournir  la  paie  ni  la  subsistance  de 
ses  soldats.  Le  maréchal  offrit  à  Manuel  de  le  conduire  à  la 
cour  de  France ,  où  il  pourrait  solliciter  lui-même  des  secours 
d'hommes  et  d'argent ,  et  lui  conseilla  cependant  de  faire  ces- 
ser la  discorde  civile  en  laissant  le  trône  à  son  neveu.  Manuel 
accepta  la  proposition ,  introduisit  le  prince  de  Sélymbrie  dans 
la  ville,  et  telle  était  la  misère  publique ,  que  le  sort  de  l'exilé 
parut  préférable  à  celui  du  souverain.  Au  lieu  d'applaudir  à 
un  succès  de  son  vassal,  le  sultan  des  Turcs  réclama  Byzance 
comme  sa  propriété ,  et  sur  le  refus  de  l'empereur  Jean ,  il  fit 
.éprouver  à  la  capitale  les  calamités  réunies  de  la  guerre  et  de 
la  famine. 

Contre  un  pareil  ennemi ,  on  ne  pouvait  rien  espérer  des 
prières  ni  de  la  résistance ,  et  le  sauvage  conquérant  aurait  dé- 
voré sa  proie,  si  dans  cette  crise  il  n'eût  pas  été  précipité  du 
trône  par  un  autre  sauvage  plus  fort  que  lui.  La  victoire  de 
Timour,  ou  Tamerlan  différa  la  chute  de  Constantinople  d'en- 
viron  un  demi-siècle  (1). 

(I)  «Mm. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Déposition  et  mort  de  Richard.  —  Retour  en  France  d'Isabelle ,  fille  de  Charles  ▼« 

Henri  IV  tenait  l'héritier  du  trône,  le  chef  de  la  maison  de 
la  Marche,  et  un  frère  puiné  de  ce  jeune  seigneur,  dans  une 
sorte  de  captivité  à  Vindsor  :  leurs  amis ,  contents  de  veiller 
à  leur  sûreté ,  n'osaient  rien  entreprendre  en  leur  faveur.  On 
conspira,  et  ce  ne  fut  point  pour  eux.  Un  chapelain  de  Ri- 
chard, nommé  Mandlin ,  fut  l'idole  qu'on  présenta  au  peuple. 
Ce  Mandlin  avait  avec  Richard,  qui  vivait  encore  alors,  une 
ressemblance  de  taille  et  de  figure ,  dont  on  crut  pouvoir  tirer 
parti.  On  commença  par  répandre  sourdement  le  bruit  que  le 
rei  Richard  s'était  sauvé  de  sa  prison  ;  et  quand  on  crut  avoir 
disposé  les  esprits,  on  indiqua  un  tournoi  à  Oxford ,  où  Ton 
se  proposa  d'attirer  Henri  IV  pour  le  faire  prisonnier  ou  l'as- 
sassiner. Ce  complot,  fut  découvert  par  le  même  moyen  qui 
avait  fait  découvrir  l'attentat  du  roi  de  Navarre,  Charles-le- 
Mauvais,  contre  le  comte  de  Foix.  Le  comte  de  Rutland ,  qui 
avait  flatté,  puis  trahi  tour-à-tour  le  duc  de  Glocester  et  Ri- 
chard II,  et  qui  flattait  alors  Henri  IY  pour  le  trahir,  s'était 
mis  à  la  tête  de  la  conspiration.  Un  jour  qu'il  était  à  dtner 
chez  le  duc  d'Yorck,  son  père,  on  aperçut  un  papier  caché 
dans  son  sein  ;  on  en  parla ,  il  parut  troublé  :  le  duc  d'Yorck 
voulut  voir  ce  papier  et  l'arracha  de  force  à  son  fils  ;  c'était 
le  détail  de  la  conjuration  et  la  liste  des  conjurés.  Le  duc 
d'Yorck  veut  absolument  partir  pour  aller,  révéler  tout  à 
Henri  IY.  Le  comte  de  Rutland  le  prévient,  pour  mériter  sa 
grâce.  Les  conjurés  sachant  que  ces  deux  princes  s'étaient 
rendus  auprès  du  roi ,  et  jugeant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à 
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ménager,  revêtirent  Mandlin  des  ornements  de  la  royauté. 
Une  partie  du  peuple  crut  ou  voulut  croire  qu'il  était  le  roi 
oh  retrouvait  dans  ce  chapelain  toutes  les  grâces  de  Richard, 
qui  en  avait  assez  pour  se  faire  pardonner  ses  vices ,  et  qui 
ëtait  assez  malheureux  pour  pouvoir  être  plaint.  Les  conjurés 
en  voulant  surprendre  Henri  h  Vindsor ,  furent  eux-mêmes 
surpris  à  Cirencester  par  le  maire  de  cette  place,  qui  les  coupa, 
les  battit ,  et  envoya  de  sa  pleine  autorité  à  l'échafaud  les 
principaux  chefs  et  les  plus  grands  seigneurs  :  Mandlin  eut 
la  tête  tranchée  ;  on  vit  Rutland ,  portant  au  bout  d'une 
lance  la  tête  du  lord  Spencer ,  son  beau-frère  et  son  com- 
plice ,  la  présenter  honteusement  à  Henri ,  qu'il  eût  traité  de 
même ,  si  le  tournoi  d'Oxford  eût  réussi.  L'évêque  de  Car- 
liste, qui  avait  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  entraîner  dans  cette 
conspiration ,  perdit  son  évêché  :  il  mourut  simple  curé. 

L'usurpateur  le  plus  heureux  vit  toujours  dans  l'agitation. 
Henri  IV  employa  tbut  le  temps  de  son  règne  à  combattre  les 
ennemis  que  son  usurpation  lui  avait  faits;  et  si  ces  ennemis, 
au  lieu  de  l'attaquer  les  uns  après  les  autres ,  eussent  con- 
certé leurs  démarches  et  uni  leurs  efforts ,  ils  l'eussent  infail- 
liblement accablé. 

La  France  menaça ,  mais  elle  ne  fit  que  menacer,  et  ne  pou- 
vait faire  davantage.  Ses  discordes  intestines  ne  lui  permet- 
taient point  d'avoir  égard  aux  nœuds  qui  l'avaient  unie  avec 
l'infortuné  Richard  II.  Richard  avait  fiancé  Isabelle ,  fille  de 
Charles  VI ,  et  cette  princesse ,  suivant  l'usage  du  temps,  était 
élevée  en  Angleterre ,  en  attendant  que  son  mariage  pût  être 
célébré.  Nous  avons  vu  <f  ailleurs  plus  d'une  fois  Richard  H 
prêt  à  opposer  les  secours  de  Charles  VI  aux  contradictions 
que  son  autorité  éprouvait  en  Angleterre;  de  sorte  que  si  la 
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rivalité  subsistait  toujours  de  nation  à  nation  »  on  paît  dirq 
quelle  était  éteinte  entre  les  deux  roiç,  et  qu'un  intérêt  plus 
pressant,  plus  personnel,  semblait  les  réunir  contre  des  su* 
jets  peu  soumis.  Lorsqu'on  apprit  en  Franee  la  déposition  de 
Richard,  on  jura  de  le  rétablir,  on  annonça  des  préparatifs, 
qui  ne  firent  que  hâter  la  mort  de  Richard  ;  on  voulut  la  ven- 
ger ,  la  démenée  de  Charles  VI ,  les  djvisions  des  maisons  d'Or- 
léans qt  de  Bourgogne ,  les  soulèvements  des  peuples  n'eu 
laissèrent  pas  le  loisir;  Isabelle  revint  en  France ,  et  la  trêve 
ftlt  renouvelée.  Le  duc  d'Orléans  parut  vouloir  soutenir  l'hon- 
neur de  la  France ,  mais  il  ne  le  soutint  que  par  des  bravades  ; 
3  défi?  Henri  IV  à  un  combat  de  cent  chevaliers  contre  c$nt. 
Henri  répondit  qu'un  roi  ne  recevait  de  défis  que  d'un  roi. 
Le  duc  d'Orléans ,  qui  se  sentait  beaucoup  plus  roi  en  Franee 
que  Charles  VI  son  frère ,  fut  outré  de  ce  mépris ,  et  répliqua 
par  une  lettre ,  où  il  prodiguait  à  Henri  les  noms  de  traître , 
d'usurpateur  et  de  régicide;  Bolingjproke,  au  nom  du  roi 
d'Angleterre ,  donna  aii  due  d'Orléans  tous  les  démentis  d'u- 
sage en  pareil  cas.  il  y  eut,  quelques  années  après ,  un  com- 
bat de  sept  chevaliers  français  contre  autant  de  chevaliers  an- 
glais. Les  Français  furent  vainqueurs. 

Bn  même  temps  un  simple  particulier  prétendit  venger  en 
son  nom  la  mort  de  Richard  :  c'était  Valeran ,  comte  de 
Saint-Pol ,  de  la  maison  de  Luxembourg  :  il  avait  épousé  une 
sœur  utérine  de  Richard;  la  France  vraisemblablement  l'ap- 
puyait sous  main.  Il  fit  en  Angleterre  une  descente  qui  ne 
réussit  pas ,  mais  il  eut  le  plaisir  de  faire  planter  de  nuit ,  à 
la  portç  de  Calais ,  une  grande  potence  où  il  fit  pendre  en 
effigie,  avec  les  armes  renversées,  le  comte  de  Sommerset, 
frère  du  nouveau  roi  d'Angleterre  et  gouverneur  de  cette 
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place.  Lorsque  l'Angleterre  demanda  raison  de  ces  insultes  et 
de  ces  hostilités ,  le  gouvernement  français  répondit  qu'il 
s'en  tenait  à  la  trêve.  Les  Anglais  ravagèrent  le  Boulonais  et 
les  autres  contrées  voisines  de  Calais ,  sous  prétexte  que  les 
terres  du  comte  de  Saint-Pol  y  étaient  situées ,  et  ils  s'en  tin- 
rent aussi  à  la  trêve. 

Cette  trêve ,  conclue  par  Charles  VI  avec  le  bourreau  de 
son  gendre ,  arrêta  des  mouvements  qui  semblaient  prêts  à 
éclater  dans  la  Guienne ,  où  la  révolution  arrivée  en  Angle- 
terre ,  n'était  vue  qu'avec  horreur.  Les  Gascons  étaient  restés 
fidèles  à  la  mémoire  de  Richard  II ,  qu'ils  avaient  vu  naître» 
et  qui  avait  été  élevé  parmi  eux,  sous  les  yeux  du  prince 
Noir,  leur  souverain  et  leur  héros.  Plutôt  que  de  reconnaître 
l'usurpateur,  ils  paraissaient  disposés  à  passer  sous  la  domina- 
tion du  beau-père  de  leur  prince.  L'inaction  de  la  France , 
l'arrivée  de  quelques  troupes  anglaises,  et  la  crainte  de  pas- 
ser sous  l'obédience  du  pape  d'Avignon,  s'ils  devenaient  Fran- 
çais ,  les  retinrent  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre.  Ce  der- 
nier motif  fut  le  plus  puissant;  les  Gascons  suivaient  l'obé- 
dience de  Rome ,  parce  qu'ils  étaient  Anglais ,  et  ils  restèrent 
Anglais ,  parce  qu'ils  suivaient  l'obédience  de  Rome. 

La  nouvelle  révolution  d'Angleterre  ramenait  les  mêmes 
conjonctures  où  l'on  s'était  trouvé  lors  qu'Arthur  avait  été 
assassiné  par  Jean -sans-Terre.  Charles  VI  avait  été  l'ami  et 
le  protecteur  de  Richard ,  comme  Philippe-Auguste  l'avait  été 
d'Arthur;  il  avait  fiancé  Isabelle  sa  fille  avec  Richard,  comme 
Philippe-Auguste  avait  promis  Agnès  sa  fille  au  prince  Ar- 
thur ;  la  France,  sous  Charles  VI  comme  sous  Philippe- Au- 
guste ,  avait  à  venger  l'assassinat  d'un  de  ses  vassaux  sur  un 
usurpateur,  qui  prétendait  devenir  son  vassal  malgré  elle , 
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et  le  devenir  par  un  crime.  Les  dispositions  où  le  crime  de 
Henri  IV  avait  mis  les  provinces  anglaises  du  continent,  étaient 
les  mêmes  que  celles  qui  avaient  tant  facilité  à  Philippe-Au- 
guste la  conquête  des  provinces  confisquées  sur  Jean-sans- 
Terre;  l'occasion  d'achever  cette  conquête  et  de  chasser  en- 
tièrement les  Anglais  de  la  France  venait  de  renaître.  Il  n'y 
eut  de  différence  que  dans  la  conduite  des  deux  rois  suzerains. 
L'un  cite  l'assassin  à  la  cour  des  pairs ,  le  juge ,  le  condamne , 
le  punit;  l'autre  tremble  devant  le  coupable,  et  traite  avec 
lui.  L'un  était  Philippe-Auguste,  l'autre  Charles  VI. 

Le  bonheur  de  Henri  IV  l'ayant  ainsi  dérobé ,  du  côté  du 
continent ,  à  la  vengeance  des  Français  et  au  ressentiment  des 
Gascons ,  il  lui  restait  encore  en  Angleterre  beaucoup  d'enne- 
mis. 

CHAPITRE  XIX. 

Guerre  des  Ecossais  et  des  Anglais.  —  La  France  reste  tranquille  spectatrice. 

Les  Ecossais  comptant  sur  les  troubles  que  devait  entraîner 
l'usurpation  de  Henri,  crurent  avoir  trouvé  le  moment  favo- 
rable d'attaquer  l'Angleterre;  Henri  marche  à  leur  rencontre, 
les  repousse  jusqu'à  Edimbourg,  s'empare  de  cette  capitale , 
et  somme  le  roi  d'Ecosse  Robert  III  de  venir  lui  faire  hom- 
mage de  sa  couronne.  Les  Ecossais  disparaissent,  selon  l'u- 
sage des  montagnards ,  dont  la  défense  consiste  plus  à  échap- 
per qu'à  résister,  et  pour  qui  la  fuite  est  une  victoire.  Ils  re- 
viennent quelque  temps  après  sous  la  conduite  d'Archibald, 
comte  de  Douglas.  La  maison  de  Douglas  était  depuis  long** 
temps  en  possession  de  fournir  à  l'Ecosse  ses  plus  vaillants 
défenseurs  et  ses  meilleurs  généraux.  En  Ecosse,  cette  mai-» 
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son  de  Douglas,  en  Angleterre  la  maison  de  Pierey  établie  dans 
le  comté  de  Northumberland ,  semblaient ,  par  la  situation 
même  de  leurs  domaines  sur  la  frontière,  chargées  Tune  contre 
l'autre  de  la  défense  de  leur  patrie;  aussi  étaient-elles  presque 
Toujours  eh  guerre,  soit  pour  la  cause  commune,  soit  pour 
leurs  querelles  particulières.  Le  comte  de  Northumberland, 
-  chef  de  la  maison  de  Pierey ,  fondit  sur  le  comte  de  Douglas , 
qui  perdit  un  œil  au  combat  (FHolmedon ,  et  fut  fait  prison- 
nier; ainsi  crue  le  comte  de  Flfe,  (As  du  duc  d'Albanie  et  ne- 
veu du  roi  d'Ecosse.  Henri  voulant  s'assurer  de  l'Ecosse  par 
dé  pareils  étages ,  défendit  au  comte  de  Northumberland  de 
traiter  de  leur  rançon.  Le  fier  Northumberland  croyait  avoir 
peu  d'ordres  h  recevoir  du  roi ,  et  ne  s'attendait  pas  surtout  à 
recevoir  celui-là.  Il  regardait  en  quelque  sorte  Henri  IV  comme 
sa  créature  ;  il  avait  beaucoup  contribué  à  le  mettre  sur  le 
trône ,  et  à  faire  tomber  dans  ses  mains  le  malheureux  Ri- 
chard. Un  sujet  qui  a  rendu  de  tels  services  est  aisément  mé- 
content ,  un  roi  qui  les  a  reçus  est  aisément  ingrat.  Northum- 
berland ne  voulut  point  céder  au  roi  les  Ecossais  pris  dans  le 
dernier  combat ,  et  les  lois  de  la  guerre ,  observées  alors ,  lui 
étaient  favorables  jusqu'à  un  certain  point. 

Ters  le  même  temps  il  s'élevait  des  mouvements  dans  la 
principauté  dé  Galles.  Un  nouvel  Yvain  Ôe  Galles ,  nommé 
Glendour  ou  Glendourdy ,  descendu  aussi  des  anciens  princes 
de  ce  pays ,  ou  du  moins  ayant  cette  prétention ,  semblait  vou- 
loir s'y  rendre  maître,  sous  prétexté  de  venger  Richard  ;  les 
Gallois  s'attachèrent  à  lui ,  i!  fit  des  progrès,  battit  les  trou- 
pes anglaises;  mais  au  lieu  dé  s'unir  avec  le  comte  de  la  Mar- 
che, successeur  légitime  de  Richard,  il  ravagea  ses  terres , 
vainquit  et  fit  prisonnier  Edouard  Mortemer,  oncle  du  comte 
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de  la  Marche,  puis  le  comte  de  la  Marche  lui-même,  qu'inj 
courage  digne  de  sa  naissance  et  supérieur  à  son  âge  avait 
engagé  à  venger  Edmond.  La  maison  de  Mortemer  était  alliée 
3e  celle  de  Piercy,  le  comte  de  Northumberland  voulut  déli- 
vrer le  comte  de  la  Marche.  Le  roi ,  qui  redoutait  les  droite 
de  ce  dernier,  voulut  qu'il  restât  prisonnier  deGlendourdy, 
nouveau  sujet  de  mécontentement  pour  le  comte  de  Northum- 
berland et  pour  tous  les  Piercy  s;  Us  éclatèrent,  la  révolte  se 
déclara.  Northumberland  mit  le  comte  de  Douglas  en  liberté, 
fit  alliance  avec  lui ,  traita  aussi  avec  Glëndourdy  :  les  Pier- 
cys  redemandèrent  le  trône  pour  le  comte  de  la  Marche  par  un 
manifeste  auquel  Henri  n'avait  rien  à  répondre ,  il  fallut  com- 
battre. Le  comte  de  Northumberland  étant  tombé  malade  dans 
ces  conjonctures,  le  jeune  Piercy  son  fils,  surnommé  ifctf- 
Spur,  Chaud-Eperon ,  pour  son  ardeur  dans  les  combats,  se 
mit  à  la  tête  du  parti  du  comte  de  la  Marche,  et  livra  contre 
Henri  IV  la  bataille  de  Shrewsbury,  Tune  des  plus  mémora- 
bles de  ce  temps  par  la  valeur  acharnée  qu'on  y  signala  de 
part  et  d'autre  ;  les  deux  armées  étaient  égales ,  et  elles  n'ex* 
èédaient  pas  douze  mille  hommes  chacune,  nombre  facile  à 
mouvoir  et  à  diriger.  Piercy  et  Douglas  cherchaient  partout  le 
roi  d'Angleterre ,  qui  se  présentait  partout;  il  avait  fait  pren- 
dre à  plusieurs  officiers  une  armure  semblable  à  la  sienne, 
stratagème  usité  alors,  soit  pour  tromper  la  haine  de  l'ennemi, 
soit  pour  encourager  les  siens  en  paraissant  de  tout  côté.  Dou- 
glas en  renversa  plusieurs,  et  se  flatta  plus  d'une  fois  d'avoir 
terrassé  le  roi.  Toujours  rival  des  Piercys,  même  en  les  ser- 
vant ,  Douglas  semblait  leur  envier  l'honneur  de  la  victoire. 
Le  roi  d'Angleterre  tua,  dit-on ,  de  sa  main  trente-six  enne- 
mis, c'est-à-dire  trente-six  de  ses  sujets;  il  avait  avec  lui  le 
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jeune  Henri  son  fils ,  qui  fut  depuis  ce  vaillant  Henri  V,  et  qui 
ne  cessa  de  le  défendre  dans  le  mêlée,  comme  le  jeune  Phi- 
lippe avait  défendu  à  Poitiers  le  roi  Jean  son  père.  Le  jeune 
Henri ,  blessé  d'une  flèche  au  visage,  ne  voulut  jamais  quitter 
le  champ  de  bataille  ;  enfin  une  main  inconnue  les  délivra  tous 
deux  de  la  fureur  de  Piercy,  on  le  vit  tomber,  et  aussitôt  la 
victoire  se  déclara  pour  Henri;  Douglas  fut  pris  ainsi  que  le 
comte  de  Worcester,  oncle  du  jeune  Piercy  et  frère  du  comte 
de  Northumberland  ;  Worcester  fut  depuis  envoyé  au  sup- 
plice. Le  comte  de  Northumberland  voyant  son  fils  tué  et  son 
frère  prisonnier,  prit  le  parti  de  les  désavouer,  il  prétendit 
ne  s'être  armé  que  pour  offrir  sa  médiation  et  prévenir  tous 
ces  malheurs.  Henri  feignit  de  le  croire,  et  lui  fit  grâce,  mais 
sans  lui  rendre  ni  sa  faveur,  ni  sa  confiance  :  le  comte  de  Nor- 
thumberland n'y  prétendait  pas,  il  n'attendait  qu'une  occa- 
sion de  reprendre  les  armes. 

La  France ,  la  Guienne ,  l'Ecosse ,  la  principauté  de  Galles , 
les  mécontents  anglais ,  ou  étaient  restés  dans  l'inaction ,  ou 
n'avaient  jamais  agi  que  séparément,  et  pour  ainsi  dire  un  à 
un.  Le  bonheur  constant  de  Henri  IV  fit  encore  qu'une  autre 
troupe  de  mécontents  n'éclata  qu'après  la  bataille  de  Shrews- 
bury  et  la  ruine  des  Piercys  ;  c'était  tendre  la  gorge  aux  bour- 
reaux :  le  comte  deNottingham  et  l'archevêque  d'Yorck  étaient 
h  la  tête  de  ce  nouveau  parti.  Le  comte  de  Northumberland 
voulut  se  joindre  à  eux  ;  mais  ces  deux  chefs  mal-habiles  s'é- 
tant  laissés  surprendre  *  furent  amenés  à  Henri  >  qui  les  en- 
voya tous  deux  à  l'échafaud.  Le  supplice  de  l'archevêque 
d'Yorck  fut  le  premier  exemple  d'une  peine  capitale  infligée  à 
un  prélat  en  Angleterre.  Nous  ne  connaissons  point  d'èvéque 
en  France  que  l'autorité  royale  ait  envoyé  au  supplice  pour 
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avoir  excité  des  troubles  dans  l'Etat.  Louis  XI  voulut  faire  le 
procès  au  cardinal  Balue  et  à  révoque  de  Verdun  pour  quel- 
ques intrigues,  mais  l'affaire  ne  fut  point  suivie.  Northum- 
berland  s'enfuit  en  Ecosse,  et  ne  put  engager  les  Ecossais  à 
faire  une  nouvelle  incursion  en  Angleterre ,  qu'après  qu'ils 
eurent  laissé  le  temps  à  Henri  IV  et  à  son  fils  d'accabler  Glen- 
dourdy ,  qui  mourut  peu  de  temps  après.  Le  premier  combat 
que  Northumberland ,  à  la  tête  des  Ecossais ,  livra  sur  les  fron- 
tières d'Angleterre,  lui  coûta  aussi  la  vie,  et  Henri  IV  fut 
délivré  de  tous  ses  ennemis;  il  dut  cet  avantage  à  leur  mala- 
dresse ,  à  leur  défaut  de  concert ,  à  son  bonheur  ;  mais  il  le  dut 
aussi  à  son  activité.  Dès  qu'il  voyait  un  parti  se  former,  il 
courait  l'accabler,  et  ne  laissait  point  à  ses  ennemis  le  temps 
de  se  réunir. 

Pour  comble  de  bonheur,  des  conjonctures  imprévues  mi- 
rent le  sort  de  l'Ecosse  entre  les  mains  de  Henri.  Robert  III, 
roi  d'Ecosse,  prince  doux,  juste  et  faible,  aurait  rendu  ses 
sujets  heureux  s'il  avait  eu  la  fermeté  de  réprimer  l'ambition 
et  les  violences  du  duc  d'Albanie  son  frère.  Robert  III ,  sans 
aimer  ni  estimer  le  duc ,  était  gouverné  par  lui  ;  les  âmes  fai- 
bles sont  surtout  gouvernées  par  ceux  qu'elles  baissent  et 
qu'elles  craignent.  Le  duc  d'Albanie  sentit  jusqu'à  quel  point 
il  pouvait  abuser  de  son  crédit,  il  résolut  d'écarter  du  trône 
les  fils  de  Robert;  il  engagea  le  roi  à  faire  enfermer  David  son 
fils  atné  pour  quelques  traits  de  jeunesse  qu'on  eût  pardonnes 
à  un  particulier;  il  se  rendit  maître  du  sort  de  ce  jeune  prince 
dans  sa  prison ,  et  l'y  fit  mourir  de  faim.  Le  roi  sut  cette  bar- 
barie, en  eut  horreur,  et  n'eut  pas  la  force  d'échapper  à  l'em- 
pire du  bourreau  de  son  fils;  mais ,  effrayé  des  dangers  du 
fils  qui  lui  restait,  il  voulut  l'envoyer  en  France;  le  vaisseau 
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ffiii  portait  le  jeune pritoce  fut  pris  pur  les  Anglais;  Jacques 
(t'est  ie  nom  de  ce  prince)  fut  conduit  et  retenu  k  Londres; 
son  père  en  mourut  de  douleur  :  le  duc  d'Albanie  pwnta  sur 
le  tréne  d'EcOsse.  C'était  pour  Henri  IV  un.  voisin  plus  redou- 
table que  ne  l'avait  été  l'indolent  Robert  III.  Henri  n'en  sentît 
que  mieux  l'importance  de  l'otage  qu'il  avait  entre  les  mains; 
cet  otage  lui  répondait  de  la  conduite  du  duc  d'Albanie  v  et 
l'Angleterre  n'eut  plus  rien  à  Craindre  de  l'Ecosse. 

CHAPfrrfeB  XX. 

L'usurpateur  fomente  te  troubles  en  France. 

La  France  ne  prit  aucune  part  à  cet  événement ,  il  semble 
cependant  qu'il  était  de  sa  gloire  et  de  son  devoir  d'obtenir,  de 
gré  ou  de  force ,  la  liberté  d'un  prince  son  allié ,  arrêté  contre 
le  droit  des  gens  en  pleine  paix,  dans  le  moment  où  il  allait 
chercher  an  asile  en  France.  La  confiance  même  que  le  roi 
d'Ecosse  témoignait  at  gouvernement  français  en  lui  envoyant 
son  fils,  était  un  titre  de  plus  qu'il  acquêt ait  k  la  protection 
de  la  France  ;  taais  la  protection  de  la  France  n'était  alors  qu'un 
vain  iioqis  cet  Etat  déchiré  ne  pouvait  rien  ni  pour  luirméme, 
ni  pont  les  autres ,  il  n'avait  plus  d'influence  dans  l'Europe. 
L' usurpateur  Henri ,  que  lé  soin  de  s'affermir  sur  le  trône  sem- 
blait devoir  concentrer  dans  les  affaires  de  son  Ile,  eut  plus 
d'influence  sur  les  affaires  de  la  France  que  Charles  VI  n'en 
avait  sur  celles  de  l'Angleterre.  Henri  fomentait  les  trouble» 
de  la  France,  il  appuyait  tour  à  tour  les.  partis  d'Orléans, et 
de  Bourgogne  pour  les  affaiblir  (eus  les  deux.  Vainqueur  des 
ennemis  domestiques,  redoutable  aux  ennemis  étrangers,  il 
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eût  été  l'arbitre  de  l'Europe,  si  un  règne  plus  long  lui  eit 
permis  4e  développer  sa  politique  extérieure. 

Ce  que  la  nation  française  n'avait  pu  même  entreprendre 
contre  Henri  IV»  quelques  corsaires  français  pensèrent  l'exé- 
cuter; ils  attaquèrent,  près  des  côtes  de  l'Angleterre ,  ciqq 
vaisseaux  anglais,  dont  l'un  transportait  le  roi  lui-même,  de 
Londres  à  un  château  dans  la  province  de  Kent  f  les  quatre  au- 
tres portaient  sa  suite  et  ses  équipages  ;  ces  quatre  furent  pris, 
le  roi  n'échappa  qu'avec  beaucoup  de  peine,  et  fut  d'autant 
plus  troublé  de  cette  aventure,  qu'il  soupçonna  quelque  tra- 
hison de  la  part  de  ses  domestiques.  Il  avait  mérité  d'être  en 
proie. à  la  défiance,  elle  fit  le  tourment  de  sa  vie,  et  fut  une 
des  cause»  qui  l'empêchèrent  de  tenter  au  dehors  quelque  en  - 
treprise  d'éclat. 

Sa  politique  intérieure  consista  principalement  dans  l'acti- 
vité, toujours  il  étouffa  les  factions  dès  leur  naissancq;  il  sut 
d'ailleurs  contenir  sa  nation  par  un  mélange  habile  de  sou- 
plesse et  de  fermeté,  qui  étendait  la  prérpgatiye  royale  sans 
altérer  la  copstitutipn.  Il  tenta  vainement  d'introduire  1?  |ûi 
salique  dans  la  législation  apglaise  :  ni  lui  ni  son  peuple  n'eu- 
rent des  motifs  assez  purs ,  l'un  pour  proposer  cette  innovation 
importante,  l'autre  pour  s'y  refuser.  L'unique  objet  de  Henri 
était  d'anéantir  les  droits  de  la  maison  de  la  Marche.  En- 
core toute  échauffée  de  la  grande  querelle  d'Edouard,  et 
toijte  animée  de  son  esprit,  )a  nation  ne  pquvait  consentir 
k  désavouer  près  d'un  siècle  de  guerres  et  de  déclamations 
contre  la  loi  salique.  Henri  était  parvenu  à  faire  passer  un 
acte  qui  lui  assurait  la  couronne,  à  lui  et  à  ses  héritiers 
mâles,  à  l'exclusion  des  filles;  le  cri  de  la  nation  l'obligea  de 
souscrire  à  un  règlement  contraire ,  qui ,  sans  parler  des  droits 
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de  la  maison  de  la  Marche ,  admit  les  princesses  de  la  maison 
de  Lancastre  à  succéder  au  trône.  Mais  ces  débats  sur  la  loi 
salique  chez  la  nation  anglaise,  cette  tentative  d'un  roi  anglais 
en  faveur  de  la  loi  française,  forment  un  point  remarquable 
dans  l'histoire  de  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
surtout  dans  l'époque  de  cette  rivalité  qui  a  pour  objet  la  sue* 
cession  au  trône  de  la  France  (4). 

CHAPITRE  XXI. 

Vlclef  et  Henri  V. 

Le  règne  de  Henri  IV  sert  d'époque  à  une  autre  nouveauté 
bien  importante  dans  l'histoire  de  l'humanité  et  de  la  religion. 
Ce  fut  alors  qu'on  vit  en  Angleterre  le  premier  exemple  d'un 
hérétique  brûlé  en  vertu  des  lois.  L'Angleterre,  longtemps 
préservée  du  fléau  des  hérésies  et  des  querelles  théologiques» 
fut  le  berceau  de  Wiclef ,  ce  fameux  précurseur  des  réforma- 
teurs du  seizième  siècle.  Il  commença  de  répandre  sa  doctrine 
vers  la  fin  du  règne  d'Edouard  III.  Quelques  persécutions  qu'il 
éprouva  sous  Richard  II  l'ayant  rendu  intéressant  et  considé- 
rable ,  la  secte  des  wicléfites  ou  lollards  fit  des  progrès  sensi- 
bles; Wiclef  trouva  un  zélé  défenseur  dans  le  duc  de  Lancas- 
tre ,  père  de  Henri  IV.  A  l'ombre  de  cette  protection ,  Wiclef, 
malgré  la  haine  du  clergé ,  dont  il  attaquait  les  possessions 
autant  que  l'autorité ,  mourut  paisible  dans  son  rectorat  de 
Lutterworth ,  au  comté  de  Leicester.  Henri  IV,  avant  de  mon- 
ter sur  le  trône,  avait  partagé  les  sentiments  de  son  père,  et 
on  s'attendait  à  le  voir  favorable  aux  lollards.  La  politique  ai 

(1)  De  ta  HkaMé  4e  Ut  Trtmce  $t  de  r Angleterre. 
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décida  autrement.  Henri  IV  jugea  qu'il  devait  mettre  le  clergé 
dans  ses  intérêts,  il  fit  passer  en  loi  au  parlement  que  les  hé- 
rétiques seraient  livrés  au  bras  séculier  par  l'évêque,  et  au 
feu  par  le  magistrat,  ce  qui  ne  tarda  pas  à  être  exécuté  dans 
la  personne  de  William  Sautre,  recteur  de  Saint-Osithes,  à 
Londres.  On  croira  aisément  que  la  secte  en  fit  des  progrès 
plus  rapides.  On  s'en  aperçut,  dans  le  parlement  qui  se  tint  la 
sixième  année  du  règne  de  Henri  IV.  La  chambre-basse ,  à  qui 
le  roi  demandait  un  subside,  lui  proposa  sans  détour  de  pren- 
dre tout  le  temporel  de  l'Eglise,  et  d'en  former  un  fonds  per- 
pétuel et  sacré,  réservé  pour  les  besoins  de  l'Etat.  L'archevê- 
que de  Cantorbéry  voulut  défendre  le  clergé,  et  faire  compter 
pour  quelque  chose  dans  l'ordre  politique  l'occupation  de  prier 
Dieu  pour  la  prospérité  de  l'Etat  ;  l'orateur  de  la  chambre 
basse  répondit  par  un  sourire,  qui  réduisait  à  une  très-petite 
valeur  les  prières  de  l'Eglise.  Le  roi  prit  le  parti  du  clergé ,  la 
chambre  haute  rejeta  le  bill  des  communes;  et,  en  effet,  à  ne 
considérer  même-  que  relativement  à  Tordre  politique  la  pro- 
position faite  par  les  communes,  elle  était  évidemment  con- 
traire au  droit  de  propriété  et  aux  lois  sur  lesquelles  ce  droit 
était  fondé.  La  chambre  basse  cependant  ne  perdit  point  cou- 
rage; le  wicléfisme  continua  ses  progrès.  Cinq  ans  après,  le 
roi ,  insistant  pour  obtenir  un  subside ,  la  chambre  basse  in- 
sista pour  que  le  clergé  fût  dépouillé.  Elle  produisit  un  calcul 
des  revenus  ecclésiastiques  qu'elle  portait  à  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  marcs  par  an.  On  pouvait,  disait-elle,  faire  rem- 
plir beaucoup  mieux  qu'auparavant  les  fonctions  cléricales  par 
quinze  mille  prêtres  habitués ,  à  sept  marcs  d'appointement 
chacun;  c'était  en  tout  cent  cinq  mille  marcs;  le  roi  pouvait 
prélever  vingt  mille  marcs  par  an  pour  son  propre  usage.  Les 
t.  ix.  26 
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soixante  mille  marcs  restant  pouvaient,  selon  le  même  calcul, 
entretenir  quinze  comtes,  quinze  cents  chevaliers,  six  mille 
écuyers  et  cent  hôpitaux.  A  cette  requête ,  la  chambre  basse 
en  joignait  une  autre ,  plus  juste ,  par  laquelle  elle  demandait 
qu'on  adoucît  les  lois  pénales  portées  contre  les  lollards.  Le 
roi  répondit  durement  aux  communes ,  et  il  fit  brûler  un  loi- 
lard  avant  la  dissolution  du  parlement  :  c'était  trop  peu  d'un, 
si  cette  rigueur  envers  les  lollards  était  juste  ;  c'était  beau- 
coup trop ,  si  elle  n'était  que  barbare. 

Comme  l'administration  de  Henri  IV  fut  un  mélange  de  sou- 
plesse et  de  fermeté,  la  conduite  de  la  chambre  des  communes 
à  son  égard  fut  un  mélange  d'audace  et  de  condescendance. 
On  la  vit  quelquefois  étendre  sa  vigilance  inquiète  et  jalouse 
jusque  sur  l'intérieur  de  la  maison  du  prince;  elle  le  força  de 
renvoyer  quatre  officiers  de  sa  maison ,  dont  l'un  était  son  con- 
fesseur. Ce  dernier  article  pouvait  avoir  rapport  à  la  persécu- 
tion qu'éprouvaient  les  lollards.  Sous  le  règne  précédent,  les 
communes  avaient  défendu  au  confesseur  du  roi  de  paraître  à 
la  cour,  excepté  aux  quatre  grandes  fêtes  de  l'année.  Tous  ces 
règlements  se  sentaient  de  l'esprit  de  Wiclef. 

Henri  IV  fut  un  usurpateur  brillant  et  réputé  heureux;  il 
dompta  tous  ses  ennemis,  excepté  un  seul  qu'il  ne  put  ja- 
mais vaincre ,  le  remords.  Ce  remords  lui  tint  lieu  de  vertu; 
la  superstition  ou  l'hypocrisie  lui  tint  lieu  de  piété.  Il  eut 
d'ailleurs  des  qualités  estimables,  de  la  prudence,  de  la  dex- 
térité, de  la  vigueur;  il  eut  en  tout  une  sorte  de  grandeur;  il 
n'en  eut  pas  assez  pour  se  garantir  d'une  honteuse  jalousie  à 
l'égard  de  son  fils;  ce  sentiment  qui ,  chez  lui,  tenait  à  la  fois 
de  l'inquiétude  d'un  souverain  ombrageux  et  du  dépit  d'un 
rival  éclipsé ,  alla  jusqu'à  priver  l'Etat  d'un  appui  nécessaire, 
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éloignant  ce  fils  de  l'administration  des  affaires  et  du  com- 
mandement des  armées.  Le  jeune  Henri  chercha  un  autre  ali- 
ment à  l'ardente  activité  de  son  âme  ;  le  vice  s'offrit ,  il  s'y 
livra  ;  il  s'élança  dans  cette  nouvelle  carrière  avec  la  même  im- 
pétuosité dont  il  volait  autrefois  à  la  gloire.  Bientôt  des  scélé- 
rats furent  ses  amis,  et  des  crimes  ses  plaisirs;  le  plus  vil  at- 
tentat lui  paraissait  assez  noble,  dès  qu'il  supposait  de  l'au- 
dace et  de  la  force.  Arrêter  les  passants ,  les  voler,  jouir  de 
leur  effroi ,  de  leurs  regrets ,  était  son  amusement  le  plus  ordi- 
naire. «  Il  préludait ,  dit  un  auteur,  au  métier  de  conquérant 
par  celui  de  voleur  de  grands  chemins.  »  Son  père  fut  forcé 
de  rougir  de  lui  après  l'avoir  envié  ;  il  craignit  pour  son  fils 
cet  avilissement  qui  avait  tant  contribué  à  renverser  du  trône 
le  faible  et  impétueux  Richard  ;  mais  la  nation  ne  désespéra 
jamais  de  Henri  V,  elle  avait  toujours  devant  les  yeux  l'éclat 
de  ses  premières  années;  elle  recueillait  avidement  des  traits 
de  grandeur  d'âme  et  de  générosité  «  qu'on  voyait,  dit 
M.  Hume,  percer,  pour  ainsi  dire,  à  travers  le  nuage  qui 
obscurcissait  le  caractère  de  ce  jeune  prince.  » 

Un  de  ses  compagnons  de  débauche  et  de  crime  fut  cité  en 
justice,  le  prince  osa  l'accompagner  à  l'audience  et  l'y  pro- 
téger ouvertement.  Sir  Guillaume  Gascogne  (c'était  le  nom  du 
juge)  ne  vit  que  son  devoir,  et  condamna  le  coupable  ;  le  prince, 
indigné ,  insulte  le  juge  sur  son  tribunal ,  et  s'emporte  jusqu'à 
le  frapper  ;  le  juge ,  sans  colère  comme  sans  faiblesse ,  ordonne 
de  conduire  le  prince  en  prison.  L'assistance  frémissait;  on 
tremblait  pour  le  juge,  pour  le  prince ,  pour  la  liberté;  mais 
le  prince,  comme  s'il  eût  été  terrassé  tout  à  coup  par  la  ma- 
jesté des  lois,  avoua  ses  torts,  se  soumit  à  la  sentence  et  se 
laissa  mener  en  prison.  A  ce  trait,  la  nation  reconnut  un  hé- 
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ros.  Le  roi  sentit  tout  le  prix  et  de  la  fermeté  du  juge  et  de  la 
soumission  du  prince.  En  ce  moment  il  s'avoua  heureux  mo- 
narque et  heureux  père.  Obligé  d'admirer  son  fils,  il  recom- 
mença de  le  craindre ,  et  les  flatteurs  recommencèrent  à  le 
peindre  redoutable.  Le  prince  va  trouver  le  roi,  il  se  jette  à 
ses  pieds  :  t  Sire,  lui  dit-il,  je  suis  indigne  devoir  un  héros 
pour  père;  accablez-moi  de  votre  colère  ou  de  votre  mépris , 
je  les  ai  mérités  ;  mais  épargnez-vous ,  épargnez-moi  cette  dé- 
fiance plus  injurieuse  et  plus  cruelle ,  c'est  le  seul  châtiment 
que  je  n'aie  pas  mérité.  Je  n'ose  vous  dire  d'examiner  ma  vie , 
elle  souillerait  vos  regards,  et  nous  aurions  trop  à  rougir  l'un 
et  l'autre;  mais  si  je  pouvais  vous  montrer  le  fond  de  mon 
cœur,  ce  que  vous  y  verriez  de  respect  et  de  tendresse  aurait 
lieu  de  vous  toucher.  Mon  père  !  si  votre  fils  vous  est  odieux , 
du  moins  qu'il  ne  vous  soit  point  suspect;  punissez-le,  mais 
daignez  ne  le  pas  craindre.  »  Henri  IV  s'attendrit ,  ses  yeux 
se  remplirent  de  larmes,  il  embrassa  son  fils  :  «  C'en  est  fait, 
lui  dit-il ,  je  n'ai  plus  de  soupçons.  »  Il  le  croyait ,  mais  le  trait 
était  resté  au  fond  du  cœur. 

Henri  IV  mourut  de  vieillesse  et  d'épuisement  à  quarante- 
six  ans.  «  Il  mourut  pénitent ,  dit  un  auteur ,  parce  qu'il  ne 
pouvait  jouir  plus  longtemps  du  fruit  de  ses  crimes.  »  Des 
craintes  pusillanimes  agitèrent  ses  derniers  moments,  il  croyait 
toujours  voir  son  fils  lui  arracher  la  couronne,  il  la  fit  placer 
sur  son  chevet  pour  n'en  être  point  séparé.  La  maladie  et  ses 
défaillances  continuelles  augmentaient  et  excusaient  cette  fai- 
blesse. Une  de  ces  défaillances  fut  si  forte  et  si  longue,  qu'on 
le  crut  mort;  le  prince  de  Galles  se  pressa  peut-être  un  peu 
trop  d'emporter  la  couronne.  Henri  IV,  à  peine  revenu  à  lui, 
demanda  ce  qu'on  en  avait  fait;  on  avertit  le  prince  de  Galles, 
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qui  la  rapporta  sur-le-champ.  «  Et  bien!  lui  dit  tristement 
Henri ,  vous  me  dépouillez  donc  de  mon  vivant  !  »  Le  prince 
arrosa  ses  mains  de  larmes ,  et  jura  qu'il  voudrait  ne  porter 
jamais  cette  couronne  ;  mais  il  ne  pouvait  se  justifier  qu'en 
présentant  à  son  père  l'idée  affligeante  de  l'état  où  on  l'avait 
vu. 

Henri  IV  avait  eu  quelque  désir  de  faire  le  voyage  de  la 
Terre-Sainte,  et  ce  désir  s'était  augmenté  dans  sa  maladie.  Sa 
dernière  défaillance  l'ayant  surpris  dans  l'église  de  Westmins^ 
ter,  on  l'avait  porté  dans  un  appartement  de  l'abbaye,  qui 
s'appelait  la  chambre  de  Jérusalem;  ce  qui  a  fait  supposer 
après  coup  une  prophétie  suivant  laquelle  il  devait  mourir 
dans  Jérusalem ,  et  qui  s'accomplit ,  dit-on ,  par  cette  équi- 
voque. 

Henri  IV  laissa  quatre  fils  :  Henri  V,  qui  lui  succéda;  Tho- 
mas ,  duc  de  Clarence  ;  Jean ,  duc  de  Bedford  ;  Humfroy,  que 
Henri  V,  son  frère ,  fit  duc  de  Glocester.;  et  deux  filles  :  Blan- 
che, qui  épousa  Louis,  électeur  palatin;  et  Philippine,  qui 
épousa  Eric  IX ,  roi  de  Danemarck. 

CHAPITRE  XXII. 

Situation  de  la  France. 

Pendant  que  l'autorité  royale  soumettait  tout  en  Angle- 
terre ,  elle  était  avilie  en  France  par  des  incertitudes  et  des 
divisions  perpétuelles.  Le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bour- 
gogne régnaient  tour  à  tour  sous  le  nom  de  Charles  VI  ;  ils 
aggravaient  toujours  de  plus  en  plus  le  joug  que  le  roi  avait 
voulu  rendra  léger,  quand  il  avait  r!gné  lui-m£me;  tous  deux 
étaient  haïs  du  peuple  presque  autant  qu'ils  se  haïssaient  l'un 
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l'autre  :  tantôt  ils  partageaient  l'autorité ,  tantôt  chacun  d'eux 
l'usurpait  tout  entière,  à  l'exclusion  de  son  concurrent. 
Quand  les  prétextes  leur  manquaient  pour  opprimer  le  peu- 
ple, ils  supposaient  la  guerre  avec  l'Angleterre  prête  à  renaî- 
tre ,  montraient  des  préparatifs  et  des  armements ,  tâchaient 
de  ranimer  quelques  étincelles  des  vieilles  haines  nationales, 
et  quand  ils  en  avaient  profité  pour  établir  quelque  impôt ,  ils 
le  partageaient ,  et  ils  étaient  alors  de  la  meilleure  intelli- 
gence. 

Le  duc  de  Bourgogne  mourut ,  et  le  duc  d'Orléans  se  crut 
délivré  du  seul  concurrent  capable  de  lui  faire  ombrage. 

Il  trouva  bientôt  un  concurrent  plus  redoutable  encore  dans 
le  fils  de  son  ennemi.  Le  duc  Jean ,  non  moins  intrépide ,  non 
moins  ambitieux  que  son  père,  mais  bien  plus  méchant,  as- 
pira comme  lui  au  pouvoir  souverain ,  et  s'y  éleva  par  des 
voies  bien  plus  odieuses.  Les  liaisons  du  duc  d'Orléans  avec 
la  reine  donnaient  à  celui-ci  une  prépondérance  marquée. 
L'abus  qu'il  en  fit ,  quoique  poussé  à  l'excès ,  est  une  chose 
assez  commune  ;  mais  rien  n'égale  l'indécence  et  l'horreur  de 
l'abandon  où  la  reine  et  le  duc  d'Orléans ,  dans  leurs  amours 
scandaleux ,  osaient  laisser  le  roi ,  tandis  qu'ils  dissipaient  les 
finances  du  royaume  en  dépenses  extravagantes.  Les  enfants 
du  roi  n'étaient  pas  moins  négligés.  Charles  fut  averti ,  par 
quelques  domestiques  fidèles,  de  l'état  déplorable  où  étaient 
ses  enfants ,  mais  il  n'avait  plus  assez  de  force  d'esprit  ni  de 
corps  pour  s'opposer  à  rien,  ni  pour  rien  réparer;  il  fit  ce- 
pendant appeler  leur  gouvernante,  qui  lui  avoua  en  pleurant, 
que  souvent  ils  n'avoient  que  manger  ne  que  vêtir.  Hélas!  dit 
le  roi  en  soupirant,  je  ne  suis  pas  mieux  traité!  On  ne  peut 
songer  sans  indignation  que ,  dans  un  violent  accès  de  sa  ma- 
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ladie ,  il  resta  plus  de  cinq  mois  sans  se  coucher,  sans  changer 
de  vêtement  et  même  de  linge  ;  qu'il  s'était  enfoncé  dans  la 
chair  un  morceau  de  fer,  qu'on  l'y  avait  laissé ,  que  déjà  la 
gangrène  avait  attaqué  plusieurs  parties  de  son  corps ,  sans 
que  sa  femme  et  son  beau-frère,  comblés  de  ses  bienfaits  et 
jouissant  de  tout  en  son  nom ,  fissent  la  moindre  attention  à  des 
maux  si  affreux. 

On  peut  juger  de  l'état  du  royaume  par  celui  où  on  laissait 
le  roi. 

Tandis  qu'on  négligeait  ainsi  tous  les  moyens  humains  et 
raisonnables  d'entretenir  ou  de  rétablir  la  santé  du  roi ,  on 
employait  tous  les  moyens  superstitieux,  peut-être  parce  qu'on 
en  connaissait  l'inefficacité  ;  on  chassait  les  Juifs ,  on  en  brû- 
lait quelques-uns ,  on  consultait  des  charlatans  et  des  devins, 
puis  on  les  envoyait  au  supplice ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
guéri  le  roi ,  ou  parce  qu'ils  avaient  entrepris  de  le  guérir  ;  on 
plaçait  sur  les  autels  des  saints,  des  figures  de  cire  qui  repré- 
sentaient le  roi ,  et  sur  lesquelles  ils  devaient  opérer  le  miracle 
de  sa  guérison ,  comme  on  envoûtait  en  perçant  au  cœur  ces 
figures  de  cire  ;  on  faisait  faire  au  roi  des  pèlerinages ,  etc. 
Quelquefois  on  employait  pour  le  secourir  des  moyens  bien 
étranges.  Dans  un  de  ses  accès,  il  refusait  de  changer  de  linge. 
On  fit  entrer  dans  sa  chambre  douze  hommes  avec  des  mas- 
ques noirs  et  des  vêtements  lugubres  :  le  roi  frémit  et  obéit;- 
mais  devait-on  traiter  ainsi  avec  une  imagination  que  la  vue 
d'un  prétendu  spectre  avait  si  facilement  égarée?  n'était-ce 
pas  augmenter  le  mal  que  d'en  renouveler  la  cause  (i)1 

(1)  On  lui  donna  aussi  des  cartes.  Elles  étaient  connues  avant  lui ,  mais  peu  en 
usage  :  elles  étaient  peintes.  Le  roi  y  jouant,  tout  le  monde  voulut  y  jouer.  Char 
'es  VI  autorisa  les  acteurs  des  mystères  de  la  passion. 
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Celte  même  année  4  405,  le  duc  d'Orléans  échappa  presque 
miraculeusement  à  un  danger  qu'il  parut  vouloir  regarder 
comme  un  avertissement  du  ciel ,  qui  l'invitait  à  réparer  ses 
torts.  Il  descendait  la  montagne  de  Saint-Germain-en-Laye 
avec  la  reine  dans  un  chariot  couvert  :  les  chevaux  s'empor- 
tèrent, et  la  reine  et  le  prince  allaient  être  précipités  du  haut 
de  la  montagne  dans  la  Seir.e ,  si  Ton  n'avait  coupé  prompte- 
ment  les  traits  des  chevaux.  Le  duc  d'Orléans,  tant  que  dura 
Témotion  excilée  dans  son  Ame  par  cette  aventure ,  ne  parla 
que  de  conversion  et  de  retour  h  la  justice,  il  invita  ses  créan- 
ciers ,  par  une  proclamation  publique,  à  se  trouver  un  certain 
jour  dans  son  hôtel  pour  être  payés  :  ils  s'y  rendirent  au 
nombre  de  plus  de  huit  cents;  mais, l'équité  du  duc  s'était  dis- 
sipée avec  sa  crainte  ;  ses  officiers  renvoyèrent  les  créanciers, 
en  leur  disant  que  le  prince  leur  faisait  beaucoup  d'honneur 
de  leur  devoir  de  l'argent ,  et  qu'ils  devaient  se  trouver  flattés 
qu'il  daignât  penser  quelquefois  à  eux. 

Les  impôts,  le  luxe  de  la  cour,  la  misère  du  peuple  étaient 
au  comble  ;  les  grands  étaient  tous  ennemis  les  uns  des  autres , 
mais  ils  étaient  tous  ennemis  de  la  nation ,  et  ils  formaient  au- 
tour du  trône  une  barrière  pour  en  écarter  la  vérité.  Un  moine 
nugustin  osa  profiter,  pour  la  dire,  du  privilège  de  la  chaire; 
il  ne  garda  aucuns  mérlagements ,  et  s'il  ne  se  permit  pas  de 
nommer,  il  désigna  si  clairement,  qu'on  ne  pouvait  se  mé- 
prendre; il  désigna  surtout  la  reine  et  le  duc  d'Orléans  :  la 
reine  sortit  du  sermon  fort  irritée  :  on  crut  le  prédicateur 
perdu.  Plusieurs  femmes  de  la  cour  l'abordèrent ,  et  lui  dirent 
qu'elles  étaient  bien  ébahies  comme  il  avait  osé  ainsi  parler. 
Encore  suis-je  plus  ébahi ,  répondit-il,  comment  on  ose  faire 
les  péchés  que  j'ai  déclarés.  On  le  menaça  de  le  faire  noyer, 
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mais  le  roi  voulut  l'entendre,  et  l'orateur,  irrité  par  les  me- 
naces ,  n'en  parla  que  plus  courageusement.  11  prit  pour  son 
texte  ces  mots  :  L'Esprit-Saint  vous  enseignwa  toute  vérité, 
et  il  le  remplit.  Il  exposa  l'état  du  royaume  (ce  tableau  n'avait 
besoin  que  d'être  vrai  pour  être  fort) ,  il  compara  le  règne  de 
Charles  VI  avec  celui  de  Charles  V  (le  parallèle  ne  pouvait  être 
à  l'avantage  du  présent)  ;  il  désigna  encore  le  duc  d'Orléans 
sous  les  traits  d'un  prince  qui ,  né  avec  d'heureuses  disposi- 
tions ,  s'était  rendu ,  par  ses  exactions ,  un  objet  de  haine ,  et , 
par  ses  débauches,  un  objet  de  mépris.  11  exhorta  le  roi ,  pour 
son  propre  intérêt ,  à  réparer  les  malheurs  publics,  il  osa  lui 
faire  envisager  les  révolutions  les  plus  funestes ,  s'il  différait  à 
s'occuper  de  ce  grand  ouvrage.  Le  roi ,  au  lieu  de  s'offenser, 
comme  les  courtisans  l'espéraient ,  dit ,  avec  sa  bonté  ordinaire, 
qu'il  tâcherait  de  profiter  des  leçons  qu'il  avait  reçues;  toute 
la  cour  alors  applaudit  par  air  au  prédicateur,  comme  le  peu- 
ple y  applaudissait  par  reconnaissance ,  et  le  duc  d'Orléans 
voulut  être  des  amis  de  ce  moine  :  il  se  nommait  Jacques  Le 
Grand. 

Ses  prédictions  allaient  bientôt  être  accomplies.  Le  duc  de 
Bourgogne  allait  donner  des  leçons  plus  terribles  t  il  allait  ven- 
ger la  France  pour  la  mieux  opprimer.  Les  partis  de  Bourgo- 
gne et  d'Orléans  se  déclarent;  on  prend  les  armes,  les  cabales 
secrètes  deviennent  des  hostilités  publiques.  Le  duc  de  Bour- 
gogne avait  marié  sa  fille  au  dauphin ,  ce  qui  lui  donnait  du 
crédit  h  la  cour;  il  s'annonçait  comme  voulant  réformer  l'Etat , 
ce  qui  lui  conciliait  la  faveur  du  peuple;  il  pressa  ses  prépa- 
ratifs, ce  qui  lui  procura  l'avantage  de  surprendre  ses  enne- 
mis. La  reine  et  le  duc  d'Orléans  s'enfuirent  à  son  arrivée; 
mais,  pour  avoir  entre  les  mains  des  otages  précieux ,  ils  char- 
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gèrent  le  prince  de  Bavière ,  frère  de  la  reine ,  de  leur  amener 
le  dauphin  et  la  dauphine.  Le  duc  de  Bourgogne,  averti  de 
cet  enlèvement ,  redouble  de  diligence ,  atteint  le  dauphin  et 
son  ravisseur  à  Juvisy  ;  il  demande  au  dauphin  s'il  ne  veut 
pas  revenir  à  Paris ,  le  dauphin  y  consent  ;  le  prince  de  Bavière 
veut  résister;  le  duc  de  Bourgogne,  sans  daigner  le  regarder 
ni  l'écouter ,  donne  les  ordres  pour  le  retour ,  et  les  fait  exé- 
cuter. Le  duc  de  Bourgogne  entre  dans  Paris  en  triomphe  avec 
le  dauphin ,  son  gendre  ;  le  duc  d'Orléans  est  réduit  à  écrire 
contre  eux  au  parlement ,  qui  fit  registre  de  la  lettre,  et  ajouta 
cette  réflexion  sensée,  qu'il  en  adviendra ,  Dieu  y  pourvoye, 
car  en  lui  doit  être  espérance  et  fiance,  et  non  dans  les  princes 
et  les  enfants  des  hommes,  font  on  \ne  doit  pas  attendre  de 
salut, 

CHAPITRE  XXIII. 

Assassinat  du  duc  d'Orléans. 

L'indolence  du  duc  de  Berri  le  rendait  ennemi  de  la  guerre, 
la  bonté  du  duc  de  Bourbon  le  rendait  ami  de  la  paix;  ces 
deux  princes  ménagèrent  au  moins  les  apparences  d'une  récon- 
ciliation entre  leurs  neveux  :  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc 
d'Orléans  s'embrassèrent,  ils  couchèrent  dans  le  même  lit, 
selon  l'usage  du  temps.  Le  dimanche  20  novembre  4407,  ils 
communièrent  à  la  même  messe  et  dînèrent  ensemble.  Le  duc 
d'Orléans  pria  le  duc  de  Bourgogne  à  diner  pour  le  dimanche 
suivant.  Ce  dîner  ne  devait  point  avoir  lieu.  La  nuit  du  mer- 
credi 23  au  jeudi  24 ,  le  duc  d'Orléans,  après  avoir  passé  la 
journée  à  l'hôtel  de  Saint-Pol ,  où  demeurait  le  roi ,  s'était 
rendu  chez  la  reine ,  à  l'hôtel  Barbette ,  bâti  sur  le  terrain 
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qu'occupent  aujourd'hui  la  rue  de  ce  nom  et  celle  des  Trois- 
Pavillons.  On  appelait  cet  hôtel  le  petit  séjour  de  la  reine  ; 
«  c'était ,  dit  l'auteur  de  la  nouvelle  Histoire  de  France ,  le 
nom  qu'on  donnait  aux  maisons  particulières  où  les  grands 
allaient  jouir  d'une  liberté  qui  leur  manquait  dans  leurs  pa- 
lais. j>  Le  duc  y  soupa.  Vers  huit  heures  du  soir  (c'était  alors 
après  souper) ,  un  valet-de-chambre  du  roi ,  nommé  Schas  de 
Courte-Heuse ,  vint  avertir  le  duc  que  le  roi  le  mandait  pour 
une  affaire  importante  et  pressée;  le  duc  retourna  à  l'hôtel  de 
Saint-Pol;  il  était  sans  armes  et  presque  sans  suite,  et  allait 
en  chantant  sans  prévoir  aucun  malheur.  À  la  lueur  des  flam- 
beaux que  portaient  devant  le  prince  quatre  ou  cinq  valets- 
de-pied,  on  aperçut  le  long  des  murs  une  troupe  d'inconnus 
rangés  en  haie,  et  qui  paraissaient  attendre  quelqu'un.  Aus- 
sitôt le  prince  fut  environné  d'assassins ,  qui  crient  :  A  mort. 
Je  suis  le  duc  d'Orléans ,  dit-il  ;  on  lui  répond  :  Tant  mieux , 
c'est  ce  que  nous  demandons.  En  même  temps,  d'un  coup  de 
hache  on  lui  abattit  la  main  gauche ,  dont  il  tenait  le  pommeau 
de  sa  selle;  d'autres  coups  le  renversent  de  sa  mule.  Il  cher- 
chait à  deviner  les  auteurs  d'un  pareil  attentat;  mais  il  ne 
nomma  ni  le  duc  de  Bourgogne,  ni  personne.  Qu'est  ceci? 
d'oh  vient  ceci?  disait- il,  en  s'efforçant  de  parer  avec  le  bras 
désarmé  qui  lui  restait  les  coups  dont  on  l'accablait.  Ce  bras 
fut  bientôt  fracassé  par  une  massue  armée  de  pointes  de  fer; 
et  deux  autres  coups  que  le  duc  reçut  à  la  tête  lui  firent  sauter 
la  cervelle.  Les  assassins,  instruits  par  l'exemple  du  connéta- 
ble de  Clisson ,  échappé  à  tant  de  coups ,  voulurent  s'assurer 
que  le  duc  était  mort ,  ils  approchèrent  un  flambeau  pour 
l'examiner.  Alors  sortit  d'une  maison  voisine  un  homme  dont 
le  visage  était  caché  sous  un  grand  chaperon ,  il  donna  au 
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prince  un  dernier  coup  de  massue,  et  dit  :  Éteignez  tout , 
allons-nous-en  :  il  est  mort.  On  croit  que  c'était  le  duc  de 
Bourgogne.  Un  seul  des  domestiques  du  duc  d'Orléans  le  dé- 
fendit jusqu'à  la  fin  ;  il  se  nommait  Jacob ,  il  fut  tué  avec  son 
maître;  on  le  trouva  expirant,  lorsqu'on  vint  relever  le  corps 
du  duc,  et  dans  ce  moment  il  proféra  encore  ces  derniers 
mots  :  Haro ,  monseigneur  mon  maître  !  Une  femme  du  voi- 
sinage ayant  voulu  crier  au  meurtre,  les  assassins  lui  avaient 
dit  avec  menaces  et  d'une  voix  étouifée  :  Taisez-vous,  mau- 
vaise femme ,  taisez-vous.  Le  duc  d'Orléans  ne  marchait  or- 
dinairement qu'avec  une  escorte  de  six  cents  gentilshommes; 
mais  tout  était  disposé  pour  qu'il  fût  seul  ce  moment-là.  Les 
assassins  étaient  au  nombre  de  dix-huit ,  ils  avaient  à  leur  tête 
Raoul  d'Ocquetonville,  gentilhomme  normand.  Cet  homme, 
attaché  à  la  maison  de  Bourgogne,  qui  lui  avait  déjà  procuré 
des  lettres  de  grâce  pour  un  autre  crime ,  était ,  dit-on ,  animé 
d'un  ressentiment  particulier  contre  le  duc  d'Orléans.  Le  duc 
de  Bourgogne ,  outre  la  jalousie  du  pouvoir,  avait  aussi  contre 
son  rival  un  ressentiment  très-vif.  Le  duc  d'Orléans,  aimable 
et  accoutumé  aqx  succès  de  la  galanterie ,  était  encore  plus 
vain  que  voluptueux  ;  il  publiait  et  nommait  ses  conquêtes  ;  il 
avait  une  galerie  qui  contenait  entre  autres  portraits  tous  ceux 
de  ses  maîtresses.  Il  poussa  l'insolence  de  l'indiscrétion  ou 
de  la  calomnie  jusqu'à  y  faire  voir  le  portrait  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  au  duc  de  Bourgogne  lui-même,  et  jusqu'à  célé- 
brer, dans  des  chansons,  des  détails  secrets  de  cette  liaison. 

Les  assassins  ne  prirent  pas  moins  de  précautions  après 
leur  crime  qu'auparavant.  Ils  mirent  le  feu  à  une  maison  pour 
détourner  l'attention  et  augmenter  le  trouble.;  ils  semèrent 
les  rues  de  chausse-trappes  pour  arrêter  ceux  qui  voudraient 
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les  poursuivre ,  et  ils  se  sauvèrent  dans  l'hôtel  du  duc  de 
Bourgogne.  , 

Yoici  comment  l'historien  des  ducs  de  Bourgogne  raconte 
la  mort  du  duc  d'Orléans  : 

c  Le  duc  d'Orléans  était  malade  à  son  château  de  Beauté; 
son  cousin  alla  l'y  voir  et  lui  montra  tous  les  signes  d'une 
amitié  fraternelle.  Lorsque  le  duc  d'Orléans  fut  rétabli,  il  vint 
à  Paris.  Le  duc  de  Berri  mena  ses  deux  neveux  entendre  en- 
semble la  messe  aux  Augustins ,  le  dimanche  20  novembre 
4  407.  Pour  mieux  attester  leur  sainte  réconciliation ,  ils  com- 
munièrent ensemble  ;  le  mardi ,  le  duc  de  Berri  leur  donna  un 
grand  dîner,  où  ils  s  embrassèrent  devant  les  princes,  se  ju- 
rèrent amitié,  et  burent  à  leur  réconciliation;  le  duc  d'Or- 
léans convia  même  le  duc  de  Bourgogne  à  dîner  chez  lui  pour 
le  dimanche  suivant. 

La  reine  venait  tout  récemment  d'accoucher  d'un  fils  qui 
n'avait  pas  vécu.  Elle  gardait  encore  le  lit.  Elle  logeait  à  ce 
moment  en  un  petit  hôtel  qu'elle  avait  acheté  du  sire  de  Mon- 
taigu ,  dans  la  vieille  rue  du  Temple ,  près  la  porte  Barbette. 
Leduc  d'Orléans  lui  faisait  des  visites  assidues,  et  tâchait  de 
la  distraire  du  chagrin  que  lui  avait  causé  une  couche  si  mal- 
heureuse. Le  mercredi ,  23  novembre,  il  y  soupait ,  et  le  re- 
pas avait  été  gai ,  lorsqu'un  valet  de  chambre  du  roi ,  nommé 
Schas  deCourte-Heuse ,  se  présenta  de  la  part  du  roi  :  «  Mon- 
seigneur, dit-il,  le  roi  vous  mande  que  .vous  veniez  devers 
lui  sans  délai.  Il  a  hâte  de  vous  parler  pour  chose  qui  touche 
grandement  à  vous  et  à  lui.  » 

Incontinent  le  duc  se  fit  amener  sa  mule.  Bien  qu'il  eût 
alors  six  cents  hommes  armés  dans  Paris ,  ce  soir  là  il  n'était 
accompagné  pour  toute  suite,  que  dedeuxécuyers  montés  sur 
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le  même  cheval ,  et  de  quatre  ou  cinq  valets  de  pied  portant 
des  flambeaux.  Il  était  tard,  environ  huit  heures  du  soir;  la 
nuit  était  sombre ,  chacun  retiré  chez  soi .  personne  dans  les 
rues.  Le  duc  était  vêtu  d'une  simple  robe  de  damas  noir  ;  il 
s'en  allait  suivant  la  Vieille  Rue  du  Temple,  en  chantant  et 
jouant  avec  son  gant.  Quand  il  fut  à  environ  cent  pas  de  rhô- 
tel  de  la  Reine ,  comme  il  passait  devant  l'hôtel  du  maréchal 
de  Rieux,  dix-huit  ou  vingt  hommes  armés,  qui  étaient  em- 
busqués devant  une  maison  nommée  l'image  Notre-Dame, 
s'élancèrent  tout-à-coup  ;  le  cheval  des  deux  écuyers  eut  peur 
et  les  emporta  au  loin.  Les  assassins  tombèrent  sur  le  duc 
d'Orléans ,  criant  :  «  A  la  mort  !  A  la  mort  !  —  Qu'est  ceci? 
D'où  vient  ceci,  dit-il ,  je  suis  le  duc  d'Orléans.  — C'est  ce 
que  nous  demandons ,  »  répliquèrent-ils.  Bientôt  il  fut  ren- 
versé de  sa  mule.  Il  se  releva  sur  les  genoux  ;  mais  tous  ces 
gens  frappaient  sur  lui  tant  qu'ils  pouvaient ,  à  grands  coups 
de  hache ,  d'épée  et  de  masses.  Un  jeune  page  essaya  de  le  dé- 
fendre et  fut  aussitôt  abattu  ;  un  autre  fut  Wessé  grièvement 
et  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  en  une  boutique  voisine 
dans  la  rue  des  Rosiers.  La  femme  d'un  pauvre  cordonnier 
ouvrit  sa  haute  fenêtre ,  et  voyant  cet  assassinat  cria  :  «  Au 
meurtre!  au  meurtre!  — Taisez-vous,  mauvaise  femme,  » 
lui  répondit-on  de  la  rue.  D'autres  tiraient  des  flèches  aux  fe- 
nêtres d'où  l'on  voulait  regarder.  En  un  instant  tout  fut  achevé. 
Un  grand  homme  vêtu  d'un  chaperon  rouge  qui  lui  descen- 
dait sur  les  yeux  dit  à  haute  voix  :  «  Eteignez  tout ,  et  allons- 
nous  en  ;  il  est  mort.  »  Il  y  avait  des  chevaux  préparés  à  la 
porte  de  la  maison  Notre-Dame;  ces  hommes  montèrent  des- 
sus. L'un  d'entr'eux  donna  encore  un  dernier  coup  de  mas- 
sue au  corps  étendu  du  duc  d'Orléans.  Puis  ils  s  enfuirent 
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grand  train  en  tournant  par  la  rue  des  Blancs-Manteaux  et 
criant  :  «  Au  feu!  au  feu!  »  En  effet,  on  voyait  sortir  de  la 
fumée  de  la  maison  Notre-Dame.  Ils  jetaient  derrière  eux  des 
chausses-trapes ,  et  faisaient  par  menaces  éteindre  les  lumiè- 
res dans  les  boutiques. 

Un  bruit  avait  attiré  aux  fenêtres  les  gens  qui  habitaient 
l'hôtel  du  maréchal  de  Rieux.  Un  écuyer  du  duc  d'Orléans , 
neveu  du  maréchal ,  descendit  dans  la  rue  au  moment  où  le 
crime  venait  d'être  accompli.  Il  trouva  son  malheureux  maî- 
tre étendu  sur  le  pavé ,  mort  et  tout  mutilé.  La  tête  était  ou- 
verte par  deux  effroyables  plaies  ;  la  main  gauche  avait  été 
coupée ,  le  bras  droit  ne  tenait  plus  que  par  un  lambeau.  Le 
jeune  page  allemand  était  là  gisant  et  rendait  les  derniers  sou- 
pirs en  disant  :  «  Ah  !  mon  maître  !  » 

Le  corps  fut  transporté  dans  l'hôtel  de  Rieux.  La  nouvelle 
de  ce  meurtre  se  répandit  aussitôt  dans  tout  Paris.  La  reine 
en  fut  la  première  instruite.  La  frayeur  et  le  désespoir  la  sai- 
sirent ;  malgré  l'état  où  elle  se  trouvait ,  elle  se  fit  sur  l'heure 
même  transporter  à  l'hôtel  Saint-Paul.  Beaucoup  de  seigneurs 
s'armèrent  et  allèrent  former  une  garde  au  roi.  Les  princes 
se  rassemblèrent  sur-le-champ ,  tous  à  l'hôtel  d'Anjou  chez 
le  roi  de  Sicile,  avec  les  principaux  seigneurs  du  conseil.  Le 
sire  de  Tignon ville,  prévôt  de  Paris,  mandé  par  le  connétable, 
se  rendit  au  plutôt  à  l'hôtel  de  Rheims  pour  constater  le  crime 
et  commander  les  enquêtes.  Puis  il  alla  rendre  compte  aux 
princes  des  circonstances  déplorables  dont  il  venait  de  pren- 
dre connaissance.  On  lui  donna  l'ordre  de  faire  fermer  les 
portes  de  la  ville ,  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  eût  aucun  désor- 
dre dans  les  rues ,  et  de  procéder  aux  plus  sévères  recher- 
ches. 


416  HISTOIRE  OR  FRANCE. 

Le  lendemain  matin ,  le  corps  fut  transporté  à  l'église  voi- 
sine des  Blancs-Manteaux  ;  ce  fut  au  jour  seulement  qu'on  ra- 
massa dans  la  rue,  et  dans  la  boue ,  la  main  mutilée  et  la  cer- 
velle de  ce  malheureux  prince.  Toute  la  famille  royale ,  dé- 
solée et  consternée ,  vint  en  cette  église  rendre  ses  tristes  de- 
voirs au  duc  d'Orléans.  Le  duc  de  Bourgogne  ne  parut  pas 
moins  affligé  que  les  autres.  «  Jamais,  disait-il,  plus  mé- 
chant et  plus  traître  meurtre  ne  fut  commis  ni  exécuté  en  ce 
royaume.  » 

Le  vendredi,  le  duc  d'Orléans  fut,  ainsi  qu'il  l'avait  dès 
longtemps  ordonné ,  enseveli  avec  la  plus  grande  et  la  plus 
triste  pompe  en  l'église  des  Célestins  dans  cette  superbe  cha- 
pelle qu'il  y  avait  fait  bâtir.  Le  convoi  fut  suivi  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  seigneurs  et  de  chevaliers  à  Paris ,  et  d'une  in- 
nombrable foule  de  peuple.  Les  coins  du  drap  mortuaire 
étaient  portés  par  le  roi  de  Sicile,  le  duc  dû  Berri,  le  duc  de 
Bourgogne  et  le  duc  de  Bourbon  ;  ils  étaient  vêtus  de  deuil  et 
on  les  voyait  répandre  des  larmes. 

Cependant  les  premiers  soupçons  s'étaient  aussitôt  portés 
sur  un  homme  que  le  duc  d'Orléans  avait  gravement  oflensé, 
et  qui,  comme  on  savait,  en  avait  conçu  un  mortel  ressenti- 
ment. C'était  Aubert  le  Flamenc,  seigneur  de  Conny ,  ancien 
chambellan  du  duc.  Son  maître  avait  séduit  sa  femme ,  et  l'on 
racontait  que,  par  une  impudique  raillerie,  il  la  lui  avait  mon- 
trée toute  nue,  ne  lui  cachant  que  le  visage  et  le  faisant  juge 
de  la  beauté  de  sa  maîtresse.  Le  récit  en  devint  public,  le  mari 
quitta  sa  femme,  dont  le  duc  d'Orléans  resta  l'amant.  11  en 
avait  eu  un  fils.  Le  nom  du  sire  de  Conny  se  présenta  donc  à 
l'esprit  de  chacun ,  dès  qu'on  sut  le  crime. 

Il  fut  bientôt  vérifié  que,  depuis  plus  d'un  an ,  le  sire  de 
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Conny  était  loin  de  Paris.  Bientôt  le  sire  de  Tignon ville,  pré* 
vôt  de  Paris,  sut  qu'un  porteur  d'eau,  qui  allait  et  venait 
dans  la  maison  de  l'image  Notre-Dame ,  pendant  que  les  as- 
sassins s'y  cachaient ,  s'était  retiré  à  l'hôtel  d'Artois.  Une  foule 
de  témoins  déposèrent  aussi  de  la  route  qu'avaient  tenue  les 
assassins.  Ils  avaient  suivi  les  rues  des  Blancs-Manteaux , 
Simon-le-Franc,  Maubuée,  Saint-Martin  aux  Ours.  Le  prévôt 
ne  constata  pas  leur  passage  dans  la  rue  Hauconseil.  11  voyait 
assez  où  refuge  leur  était  donné.  Il  se  transporta  aussitôt  au 
conseil  des  princes.  Leduc  de  Berri  lui  demanda ,  dès  l'abord, 
s'il  avait  découvert  quelque  chose.  «  J'y  ai  fait  toute  diligence, 
tlit  le  prévôt,  mais  je  crois  que  si  j'avais  permission  d'entrer 
en  tous  les  hôtels  des  serviteurs  du  roi ,  et  même  des  princes, 
je  pourrais  connaître  des  auteurs  ou  des  complices.  »  Le  roi 
de  Sicile ,  le  duc  de  Berri ,  le  duc  de  Bourbon ,  lui  répondirent 
aussitôt  qu'il  lui  était  donné  congé  et  licence  d'entrer  où  bon 
lui  semblerait.  Le  prévôt  sortit  ;  pour  lors  le  duc  de  Bourgo- 
gne commença  à  pâlir,  à  changer  de  visage.  «  Mon  cousin, 
dit  le  roi  de  Sicile ,  en  sauriez-vous  quelque  chose ,  il  faut 
nous  le  dire.  «  Le  duc  Jean  le  tira  à  part  avec  le  duc  de  Berri, 
et  leur  dit  que  c'était  lui  qui ,  tenté  et  surpris  par  le  diable , 
avait  ordonné  le  meurtre.  » 

A  ce  discours  ,  ils  furent  saisis  d'une  horrible  surprise  * 
demeurèrent  sans  parole  et  tout  épouvantés  de  ce  qu'ils  ve- 
naient d'entendre.  «  Je  perds  mes  deux  neveux,  furent  les 
premiers  mots  que  put  proférer  le  duc  de  Berri  en  répandant 
un  torrent  de  larmes.  Le  duc  de  Bourgogne  sortit  aussitôt  en 
grand  désordre ,  et  le  conseil  se  sépara.  Chacun  était  comme 
accablé],  et  ne  pouvait  rassembler  ses  pensées  ni  concevoir 
une  volonté.  Ce  qui  les  consternait  surtout,  c'était  Je  degré 
t.  ix.  S7 
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de  perversité  qu'il  avait  fallu  pour  conduire  un  parai  dessein. 
C'était  dès  longtemps  qu'il  était  préparé»  comme  on  le  sut 
bientôt.  Le  duc  de  Bourgogne  avait  choisi,  pour  exéeuter  ce 
crime,  un  gentilhomme  normand  nommé  Raoul  d'Auqueton- 
ville.  C'était  un  ancien  général  des  finances  que  le  due  d'Or- 
léans avait  justement  privé  de  son  emploi  pour  d'indignée  mal- 
versations. Cet  homme,  après  avoir  gagné  plusieurs  gens  de 
toute  sorte  pour  l'aider  dans  son  complot,  entre  autres  les 
.deux  frères  de  Courteheuse,  du  comté  de  Guines,  dont  l'un 
était  valet  de  chambre  du  roi ,  chercha  longtemps  une  maison 
dans  le  quartier  de  Saint-Paul  pour  s'y  cacher  avec  sa  bande , 
et  trouva  enfin  t  le  47  novembre ,  celle  qui  avait  pour  ensei- 
gne l'image  Notre-Dame.  U  la  loua  tout  entière  pour  six 
mois,  moyennant  46  écus,  disant  qu'il  voulait  y  mettre  des 
vins  en  magasins.  Il  s'y  enferma  aussitôt,  et  y  passa  six  jours, 
sans  que  personne  sortit  de  la  maison  durant  le  jour  et  guet- 
tant l'occasion.  C'était  précisément  alors  que  le  duc  de  Bour- 
gogne se  réconciliait  avçc  son  noble  cousin,  lui  jurait  frater- 
nité ,  l'accablait  de  caresses,  mangeait  le  même  pain  et  buvait 
le  même  vin,  recevait  avec  lui  la  sainte  communie».  Voilà  ce 
qui  faisait  frémir.  On  cherchait  à  se  rappeler  toutes  les  cir- 
constances; et  il  y  eut  alors  des  personnes  qui  crurent  se  sou- 
venir que  lorsque  le  duc  de  Bourgogne  était  entré  le  lendemain 
en  l'église  des  Blancs-Manteaux  »  le  cadavre  avait  saigné  à 
l'aspect  du  meurtrier. 

Le  duc  de  Bourgogne ,  qu'un  premier  instant  avait  troublé, 
se  remit  bientôt,  et  reprit  son  audace.  Le  lendemain,  les 
princes  étaient  réunis  au  conseil  à  l'hôtel  de  Nesle.  U  vînt 
pour  y  prendre  place.  On  lui  fit  dire  de  ne  point  entrer  dans 
la  salle»  «  Hon  cousin  »  dit-il  avec  emprise  et  colère  au-comte 
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de  Saint-Pol,  en  compagnie  de  (fui  il  était  venu,  que  vous 
semble  de  ceux-ci,  et  qu'avons-nous  à  faire?  Monseigneur» 
répondit  le  sire  de  Saint-Pol ,  vous  avez  à  vous  retirer  en  votre 
hôtel ,  puisqu'il  ne  plaît  pas  à  nosseigneurs  que  vous  soyez  9a 
conseil.  — En  ce  cas»  retournez  avec  nous ,  reprit  le  duc,  — 
Pardonnez-moi ,  je  vais  aHer  trouver  nosseigneurs  du  conseil; 
ils  m'ont  mandé.  >  Pendant  cette  conversation ,  le  duc  do 
Berri  vint  à  la  porte,  et  dit  au  duc  Jean  :  c  Mon  neveu ,  dé- 
portez-vous d'entrer  au  conseil  ;  on  ne  vous  y  verrait  pas  avec 
plaisir.  »  Â  quoi  le  duc  de  Bourgogne  répondit  :  Monsieur,  je 
m'en  déporte  volontiers,  et  afin  qu'on  n'accuse  personne  de 
la  mort  du  duc  d'Orléans ,  je  déclare  que  c'est  moi  et  nul  au- 
tre qui  ai  fait  faire  ce  qui  a  été  fait.  »  Sur  ce,  il  tourna  son 
cheval ,  et  se  retira.  Le  duc  de  Berri  resta  stupéfait  de  cette 
assurance.  Le  duc  de  Bourbon  arriva  sur  cette  entrefaite,  et 
blâma  fort  de  ce  qu'on  ne  l'avait  pas  arrêté.  En  effet,  bientôt 
après  il  fut  trop  tard.  Le  duc  de  Bourgogne  retourna  sur-le- 
champ  à  r hôtel  d'Artois,  prit  six  hommes  seulement  avec 
lai ,  et  s'en  alla  sans  s'arrêter,  hormis  pour  changer  de  che- 
vaux, jusqu'à  la  frontière  de  Flandre.  S  arriva  à  Bapaume 
vers  une  heure  après-midi ,  et  ordonna ,  en  mémoire  du  péril 
auquel  il  croyait  échapper,  que  dorénavant  les  cloches  sonnas- 
sent à  cette  heure-là .  Gela  s'appela  longtemps  l'angelus  du  duc 
de  Bourgogne.  L'amiral  deBrabant  et  environ  cent  vingt  che- 
valiers de  la  maison  du  duc  d'Orléans  se  mirent  à  sa  poursuite, 
mais  ne  purent  l'atteindre.  D'ailleurs  le  roi  de  Sicile  les  Et 
rappeler,  et  les  blâma  d'être  ainsi  partis  sans  ordres.  Ni  Raoul 
d'Auquetonvifle  ni  aucun  autre  des  assassins  ne  fut  pris.  La 
crainte  avait  troublé  tout  le  monde»  et  la  justice  n'avait  pas 
de  cours  contre  us  si  çrand  crime» 
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Paris  demeura  longtemps  à  se  remettre  d'un  tel  événement: 
chacun,  touché  d'une  si  affreuse  mort,  ne  se  rappelait  plus 
que  les  aimables  qualités  du  duc  d'Orléans  ;  cette  jeunesse, 
qu'on  avait  vue  brillante  de  tant  de  beauté  et  de  grâce ,  ces 
manières  si  douces  et  si  nobles;  cette  bienveillance  d'âme  et 
cet  accueil  encourageant  ;  nulle  cruauté ,  nul  emportement 
dans  le  caractère;  un  penchant  naturel  pour  toute  chevalerie, 
qui  avait  fait  de  lui  le  patron,  l'ami  de  tous  les  jeunes  gen- 
.  tilshotnmes,  et  les  rassemblait  autour  de  lui  comme  un  cor- 
tège élégant  ;  un  savoir  si  rare  dans  les  seigneurs  et  les  princes, 
qui  lui  avait  donné  le  goût  des  lettres  et  des  hommes  doctes 
et  éloquents;  conversant  mieux  que  personne  avec  eux,  et 
répondant  facilement  à  leurs  discours  avec  autant  de  science 
et  plus  de  courtoisie  et  d'agrément.  On  remarquait  aussi 
combien,  malgré  les  désordres  de  sa  vie,  sa  dévotion  était 
sincère  et  vive,  combien  il  aimait  tout  ce  qui  se  rapportait  à 
la  religion.  Son  testament  fut  trouvé  écrit  tout  entier  de  sa 
main  quatre  ans  avant  sa  mort.  Il  était  plein  de  sentiments 
chrétiens  ;  on  y  voyait  le  goût  et  la  connaissance  des  divines 
écritures  et  des  choses  saintes.  Durant  sa  vie,  il  avait  été  le 
plus  magnifique  des  princes  dans  ses  dons  aux  églises.  Ses 
dernières  volontés  étaient  plus  libérales  encore.  Après  le  paie- 
ment de  ses  dettes,  qu'il  recommandait  d'une  façon  expresse , 
commençait  un  merveilleux  détail  de  toutes  les  fondations 
qu'il  ordonnait,  des  prières  et  services  funèbres  qu'il  pres- 
crivait pour  sa  mémoire ,  et  dont  les  cérémonies  étaient  soi- 
gneusement déterminées.  11  assignait  des  fonds  pour  construire 
une  chapelle  dans  chaque  église  de  Sainte-Croix  d'Orléans , 
Notre-Dame  de  Chartres  ,  Saint-Eustacbe  et  Saint-Paul  de 
Paris* 
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En  outre ,  comme  il  avait  une  dévotioa  particulière  pour 
Tordre  des  religieux  Célestins ,  il  fondait  une  chapelle  dans 
ehacune  des  églises  qu'ils  avaient  en  France ,  au  nombre  de 
treize ,  sans  parler  des  richesses  qu'il  laissait  à  leur  maison 
de  Paris.  11  avait  voulu  y  être  inhumé  en  habit  de  Tordre,  porté 
humblement  au  tombeau  sur  une  claie  couverte  de  cendres, 
et  que  sa  statue  de  marbre  le  représentât  aussi  vêtu  de  cette 
robe.  Les  pauvres  et  les  hôpitaux  n'étaient  pas  oubliés  dans 
ses  bienfaits,  et  son  amour  pour  les  lettres  paraissait  dans  la 
fondation  de  six  bourses  au  collège  de  YAve-Maria.  Enfin  la 
bonté  de  son  âme  confiante  et  sans  fiel  se  manifestait  dans  la 
recommandation  qu'il  faisait  de  ses  enfants  aux  soins  de  son 
oncle  le  duc  Philippe,  tandis  qu'ils  étaient  déjà  au  plus  fort 
de  leurs  querelles.  » 

CHAPITRE  XXIV. 

Impunité  du  duc  de  Bourgogne. 

À  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  la  reine, 
demi-morte  de  douleur  et  d'effroi ,  se  fit  porter  à  l'hôtel  de 
Saint-Paul  ;  les  princes  s'assemblèrent ,  le  duc  de  Bourgogne 
fut  celui  qui  montra  le  plus  de  douleur  et  d'indignation. 
Le  duc  de  Bourgogne ,  comme  on  l'a  vu ,  s'était  s'enfui  en  Ar- 
tois. Ses  complices  mêmes  trouvent  le  moyen  de  l'y  joindre, 
en  échappant  à  toutes  les  recherches  :  là  commence  la  guerre 
civile.  L'assassin  revient  la  force  $  la  main ,  avouant  son 
crime ,  osant  le  justifier ,  et  donnant  h  la  France  ce  grand 
scandale  d'une  apologie  publique  de  l'assassinat  du  frère  du 
roi ,  prononcée  devant  toute  la  cour,  devant  tous  les  corps  do 
l'Etat ,  devant  le  peuple  même ,  par  un  prêtre  et  un  religieux. 
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Cet  orateur  infâme  (le  cordelier  Jean  Petit)  déclara  qu'il  s'était 
chargé  de  la  défense  du  duc  de  Bourgogne ,  y  étant  obligé  par 
serment  depuis  trois  ans ,  et  paire  qu'étant  petitement  béné- 
ficié, le  prince  lui  avait  donné  bonne  et  grosse  pension ,  dont 
il  avait  trouvé  les  dépens ,  et  trouverait  encore ,  s'il  lui  plaisait 
4e  sa  grâce.  «  Raison ,  certes,  très-digne  d'un  cafard,  »  dit 
Pasquier.  Il  prouva  la  nécessité,  la  légitimité  du  meurtre 
dans  certains  cas;  il  la  prouva  par  l'histoire ,  par  l'Ecriture 
sainte ,  et  par  douze  raisons  en  l'honneur  des  douze  apôtres; 
il  conclut  que  le  roi  devait  avoir  le  duc  de  Bourgogne  et  son 
fait  pour  agréable,  et  avec  ce,  le  devait  guerdonner  et  rému- 
nérer en  trois  choses ,  en  amour,  en  honneurs  et  en  richesses, 
à  l'exemple  des  rémunérations  qui  furent  faites  à  monseigneur 
Saint-Michel  l'archange,  pour  avoir  tué  le  diable,  et  au  vail- 
lant homme  Phinées,  qui  tua  Zambri.  Charles  VI,  gouverné 
alors  par  le  duc  de  Bourgogne ,  lui  donna  des  lettres  par  les- 
quelles il  approuvait  le  crime  de  ce  prince ,  et  diffamait  lui- 
même  la  mémoire  de  son  propre  frère.  Pour  ce  que  le  duc  de 
Bourgogne,  est-il  dit  dans  ces  lettres,  étoit  pleinement  in- 
formé ,  si  comme  il  fit  dire  et  proposer,  que  notre  frère  avait 
machiné  et  machinait  de  jour  en  jour  à  la  mort  et  expulsion 
de  nom  et  de  notre  génération ,  et  tendait  par  plusieurs  voies 
et  moyens  à  parvenir  à  la  couronne  et  seigtieurie  de  notre 
royaume ,  il ,  pour  la  sûreté  et  préservation  de  nous  et  notre 
dite  lignée,  pour  le  bien  et  utilité  de  notre  dit  royaume,  et 
pour  garder  envers  nous  la.  foi  et  loyauté  en  quoi  il  nous  est 
tenu,  avait  fait  mettre  hors  de  ce  monde  notre  dit  frère  ;  en 
nous  suppliant  que  si ,  par  le  rapport  d'aucuns  ses  malveil- 
lants, ou  autrement,  nous  avions  pris  aucune  déplaisance 
contre  lui  pour  cause  dudit  cas  advenu  en  la  personne  de  notre 
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àtt  frire  ;  nom,  considérant  les  causes  pourquoi  il  Vernit  fait 
faire ,  voulions  dter  de  notre  courage  toute  déplaisance.  Sça- 
voir  faisons  que  nous ,  considérant  le  fervent  et  loyal  amour, 
et  bonne  affection  que  notre  dit  cousin  a  eue  et  a  à  notre 
dite  lignée ,  avons  été  et  ôtons  de  notre  courage  toute  déplai- 
saace,  que,  par  le  rapport  d'aucuns  malveillants  de  notre 
dit  cousin,  ou  autrement ,  pouvions  avoir  eue  envers  lui  pour 
occasion  des  choses  dessus  dites ,  et  voulons  qu'icelui  notre 
cousin  de  Bourgogne  soit  et  demeure  en  notre  singulier  atrwur. 
Il  était  impossible  que  l'autorité  royale  fût  plus  indignement 
avilie  (1). 

Après  avoir  donné  audience  à  l'apologiste  de  l'assassinat, 
on  la  donna  aussi ,  pour  la  forme ,  à  l'abbé  de  Saint-Denis , 
orateur  de  la  duchesse  d'Orléans»  et  chargé  de  justifier  la 
mémoire  de  son  mari  (2).  La  puissance  du  duc  de  Bourgogne  * 
plus  décisive  que  toutes  ces  inutiles  harangues ,  dicta  les  let- 
tres qu'on  vient  de  voir.  On  le  réconcilia  en  apparence  avec 
les  fils  du  duc  d'Orléans,  et  l'autorité  resta  entre  les  mains 
du  crime.  Le  duc  de  Bourgogne  s'empara  du  gouvernement; 
il  avait  déjà  surpris  la  confiance  du  peuple ,  il  se  l'assura  en- 
core en  faisant  trancher  la  tête  à  Hontaigu ,  surintendant  des 
finances ,  coupable  sans  doute  de  quelques  déprédations,  mais 
puni  seulement  pour  avoir  déplu  au  duc  de  Bourgogne ,  selon 
lvusage  si  connu  de  rendre  injuste ,  par  le  motif  et  par  la  ma- 
nière, ce  qui  pourrait  être  juste  au  fond.  Montaigu  fut  jugé 
par  des  commissaires  ;  c'est  de  lui  qu'un  célestin  de  Marcoussy 
dit  à  François  Ie*  qu'il  n'avait  pas  été  condamné  par  juges, 

(i)  Gaillard. 

(2)  Valentine  de  Milan,  duchesse  d'Orléans,  mourut  de  douleur  de  voir  la  mort 
de  son  mari  rester  impunie. 
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oins  pat  commissaires,  Montaigu  fut  rétabli  dans  la  suite  par 
le  parti  Orléanais ,  peut-être  avec  aussi  peu  de  justice,  et  seu- 
lement en  haine,  du  duc  de  Bourgogne.  Ses  richesses  et  son 
énorme  puissance  déposaient  contre  lui  :  la  prospérité  avait 
fait  sur  lui  son  effet  ordinaire. 

Quand  le  prévôt  de  Paris ,  Des  Essarts ,  arrêta  Montaigu  • 
celui-ci  lui  dit  :  Comment  es-tu  si  hardy  de  moi  attoucher? 
Ce  Des  Essarts  était  une  créature  du  duc  de  Bourgogne,  dont 
la  fortune ,  élevée  sur  les  ruines  de  celle  de  Montaigu ,  fut  pins 
rapide  encore  et  plus  excessive.  Mais  le  duc  de  Bourgogne ,  au 
premier  intérêt ,  au  premier  caprice ,  était  toujours  prêt  à 
renverser  son  ouvrage  ;  Des  Essarts  lui  ayant  déplu,  le  duc 
voulut  bien  l'avertir  :  Prévôt  de  Paris ,  lui  dit-il,  Montaigu 
a  mis  vingt-deux  ans  à  soi  faire  couper  la  tête ,  mais  vraiment 
vous  n'y  en  mettrez  pas  trois.  Il  lui  tint  parole ,  et  quelques 
années  après  il  le  fit  décapiter.  Dos  Essarts  s'était  attiré  son 
sort  par  son  infidélité  envers  son  bienfaiteur,  dont  il  avait 
abandonné  le  parti  ;  mais  il  lui  avait  remis  la  Bastille»  et  il 
s'était  remis  lui-même  entre  ses  mains  sur  l'assurance  de  la 
vie ,  et  la  rigueur  du  duc  de  Bourgogne  envers  lui  fut  un  par- 
jure. Des  Essarts  se  croyait  aimé  ;  en  allant  au  supplice ,  il 
souriait  au  peuple ,  et  s'attendait  que  le  peuple  allait  le  déli- 
vrer ;  mais  il  est  rare  qu'avec  tant  de  richesse  et  de  puissance 
un  ministre  ait  l'affection  populaire.  Des  Essarts  réunissait  sur 
sa  tête  sept  ou  huit  des  plus  belles  charges  de  l'Etat ,  celles  de 
prévôt  de  Paris ,  de  maître  des  eaux  et  forêts  ,  de  grand-bou- 
teille r,  de  grand-fauconnier,  de  surintendant  ou  général-gou- 
verneur des  finances,  de  capitaine  ou  gouverneur  de  Paris, 
de  Cherbourg ,  de  Montargis ,  etc.;  voilà  peut-être  ses  crimes. 
C'est  ainsi  que  sous  ce  malheureux  rtgne  de  Charles  VI,  tout 
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porte  un  caractère  d'excès  et  d'irrégularité,  qui  est  en  tout 
l'opposé  du  règne  précédent.  Le  gouvernement  particulier  du 
duc  de  Bourgogne  était  capricieux ,  violent  et  cruel.  L'abus 
qu'il  fit  en  toute  occasion  de  son  autorité ,  souleva  contre  lui 
tous  les  grands  du  royaume  :  la  duchesse  d'Orléans  était  morte 
de  dépit  et  de  douleur  de  n'avoir  pu  venger  la  mort  de  son 
mari ,  qu'elle  n'avait  point  aimé  ;  mais  la  vengeance  du  duc 
d'Orléans,  remise  entre  les  mains  de  la  reine,  n'en  était  que 
plus  ardemment  poursuivie;  la  reine  ne  daignait  pas  même 
cacher  l'intérêt  qui  la  faisait  agir,  elle  faisait  de  cette  ven- 
geance sa  cause  personnelle  ;  elle  exigeait  que  l'assassin  de  son 
amant  n'approchât  pas  de  cent  lieues  les  endroits  où  elle  et 
les  princes  d'Orléans  se  trouveraient.  Le  duc  de  Bourbon  s'é- 
tait retiré  dans  ses  Etats ,  pour  ne  prendre  aucune  part  aux 
accommodements  que  la  cour,  par  faiblesse ,  pourrait  faire 
avec  l'assassin  ;  il  était  toujours  prêt  à  s'armer  pour  cette 
cause ,  et  persistait  à  demander  que  le  crime  fût  puni ,  quoi- 
qu'on eût  manqué  le  moment  favorable  de  se  saisir  du  cou- 
pable* Le  duc  de  Berri  pensait  de  même ,  quoiqu'avec  plus  de 
mollesse;  le  comte  d'Alençon ,  tous  les  princes,  en  un  mot , 
firent  une  ligue  avec  la  maison  d'Orléans  et  avec  ce  fier  et 
ambitieux  Bernard ,  comte  d'Armagnac,  qui  fut  depuis  con- 
nétable de  France,  et  qui  donna  son  nom  au  parti  Orléanais, 
parce  qu'il  était  l'âme  de  ce  parti ,  et  qu'il  était  d'ailleurs 
beau-père  du  nouveau  duc  d'Orléans.  Il  était  aussi  gendre  du 
duc  de  Berri.  Le  duc  de  Bretagne  entra  dans  celte  ligue;  les 
intérêts  de  ce  côté  étaient  bien  changés.  Le  duc  d'Orléans  avait 
été  le  protecteur  et  l'ami  du  connétable  de  Clisson ,  qui ,  par 
le  mariage  de  sa  fille  avec  l'héritier  des  droits  de  Penthièvre, 
était  devenu  le  défenseur  de  ces  droits  contre  le  duc  de  Bre- 
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lagne.  Par  cette  raison ,  le  duc  de  Bourgogne ,  Philippe ,  père 
de  Jean ,  avait  été  dans  les  intérêts  du  duc  de  Bretagne  contre 
Clisson.  Le  duc  Jean ,  au  contraire ,  avait  marié  Isabelle  sa 
fille  avec  Olivier  de  Blois ,  fils  de  Marguerite  de  Clisson  et  de 
l'héritier  de  Blois-Penthièvre ,  et  il  s'était  déclaré  hautement 
protecteur  des  droits  de  cette  maison  ;  il  avait  dit  que  le  duché 
de  Bretagne  appartenait  de  bon  droit  à  son  gendre,  et  que  % 
venant  le  temps  qu'il  attendait,  tl  l'y  rétablirait  de  droit  et  de 
force.  Aussi  de  tous  les  princes  ligués  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne, n'y  en  eût-il  aucun  qui  agit  d'abord  avec  autant  de 
«èle  que  le  duc  de  Bretagne. 

CHAPITRE  XXV. 

Guerre  civile  des  Armagnacs  ot  des  Bourguignons. 

Bientôt  tout  fut  en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  ; 
les  factions  des  Orléanais  ou  Armagnacs  et  des  Bourguignons, 
partagèrent  toute  la  France  ;  on  s'envoyait  de  part  et  d'autre 
des  cartels  outrageants.  Le  roi  commandait  en  vain  qu'on  mit 
ba^  les  armes;  la  voix  du  devoir  était  étouffée  par  le  cri  plus 
puissant  de  la  haine  et  de  la  vengeance ,  et  le  roi  lui-même 
était  réduit  à  être  tour  à  tour  Armagnac  ou  Bourguignon , 
selon  qu'il  était  dans  la  puissance  de  l'un  ou  de  l'autre  parti. 
La  ville  de  Paris  était  toujours  pour  le  duc  de  Bourgogne;  on 
en  avait  ôté  le  gouvernement  au  duc  de  Berri  pour  le  donner 
au  comte  de  Saint-Pol,  partisan  du  duc  de  Bourgogne.  Saint- 
Pol  y  avait  formé  cette  fameuse  milice  royale,  composée  de 
cinq  cents  bouchers  ou  écorcheurs ,  commandés  par  les  Goix , 
tes  Saint-Yons  et  les  Thiberts ,  propriétaires  de  la  grande  bou- 
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cberie  de  Paris  (4).  Ces  furieux  commettaient  toutes  sortes  . 
d'insolences;  ils  allèrent. mettre  le  feu  au  château  de  Wi- 
cestre  ou  Bicétre ,  appartenant  au  duc  de  Berri  ,  qui  jusque- 
là  était  resté  neutre. 

Cependant  les  Orléanais  s'avançaient,  ils  avaient  déjà  pris 
Saint-Denis  et  Saint-Cloud,  ils  ne  respiraient  que  le  pillage 
de  Paris ,  lorsque  tout-à-coup  le  duc  de  Bourgogne  arrive  avec 
un  secours  d'Anglais  f  s'ouvre  un  chemin  à  travers  l'armée 
orléanaise,  et  entre  dans  Paris,  où  il  est  reçu  comme  le  li- 
bérateur de  la  France.  En  passant  à  Pon toise,  il  avait  échappé 
au  fer  d'un  assassin ,  moyennant  la  précaution  qu'il  prenait 
toujours  de  laisser  quelque  distance  entre  lui  et  ceux  qu'il  ne  ' 
connaissait  pas  v  ou  qui  pouvaient  lui  être  suspects.  Ses  offi- 
ciers aperçurent  le  poignard  dans  la  manche  de  l'assassin, 
qui  fut  prisa  l'instant,  et  puni  de  mort.  Les  Orléanais >  re- 
pousses, proscrits,  excommuniés,  dépouillés  de  tous  leurs 
biens,  font  alliance  à  leur  tour  avec  les  Anglais.  Ils  envoyè- 
rent en  Angleterre ,  pour  cette  négociation ,  ce  même  augus-  , 
tin  ,  Jacques  le  Grand  9  qui ,  de  prédicateur  hardi ,  était  de- 
venu un  intrigant  dangereux.  Ce  moine,  en  s'embarquant 
précipitamment  à  Boulogne,  oublia  ses  instructions,  elles  fu- 
rent saisies  et  portées  au  duc  de  Bourgogne,  qui  en  tira  deux 
avantages,  l'un  de  traverser  pour  un  temps  la  négociation  des 
Armagnacs  auprès  du  roi  d'Angleterre ,  l'autre  de  les  rendre 
odieux  et  méprisables  en  France ,  en  publiant  à  quelles  condi- 
tions ils  traitaient  avec  l'ennemi  de  l'Etat.  En  effet,  les  prin- 
ces se  reconnaissaient  tous  vassaux  et  sujets  du  roi  d'Angle- 
terre; ils  s  engageaient  à  le  remettre  en  possession  de  la 

(1)  On  les  appelait  febochicns,  du  nom  de  Caboche,  an  de  leurs cbefe. 
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Guienne.  Henri  IV  se  voyant  également  recherché  des  deux 
côtés ,  mit  ses  services  au  plus  haut  prix ,  les  promit  égale- 
ment aux  deux  partis,  bien  résolu  de  ne  les  accorder  qu'au 
plus  offrant  :  il  différa  la  conclusion  du  traité ,  il  en  différa  en- 
core plus  l'exécution.  Cependant  Charles  VI ,  toujours  gou- 
verné par  le  duc  de  Bourgogne ,  lève  l'oriflamme  contre  les 
Armagnacs ,  et  assiège  le  duc  de  Berry  dans  Bourges.  Pendant 
le  cours  du  siège,  le  duc  de  Bourgogne  eut  une  entrevue,  au- 
près de  Bourges ,  avec  le  duc  de  Berry ,  son  oncle  :  il  y  avait 
une  barrière  entr'eux.  Beau  cousin  et  beau  filleul,  dit  le  duc 
de  Berry ,  lorsque  votre  père  vivait,  il  ne  fallait  pas  de  bar- 
rière entre  nous.  Monseigneur,  répondit  en  rougissant  le  duc 
4e  Bourgogne .  ce  n'est  pas  pour  moi.  Le  traité  ^Auxerre 
calma  pour  quelque  temps  l'agitation  des  esprits*  V^eut  en- 
core une  entrevue  à  Auxerre  pour  la  ratification  fl&  traité. 
Tous  les  princes  du  parti  Armagnac  devaient  s'y  ttôttver ,  et  le 
duc  de  Bourgogne  avait  formé  le  projet  de  les  égorger  tous  ; 
il  en  fit  part  à  ses  confidents ,  du  nombre  desquels  était  en- 
core alors  le  malheureux  Des  Essarts ,  qui  en  fbt  saisi  d'hor- 
reur, et  qui  d'un  côté  n'oublia  rien  pour  en  détourner  le  duc 
de  Bourgogne,. de  l'autre  fit  avertir  le  duc  d'Orléans  et  les 
autres  princes  Armagnacs  de  leur  danger  ;  il  sentit  aussi  tout 
le  sien ,  il  jugea  que  le  duc  de  Bourgogne  ne  lui  pardonnerait 
jamais,  ni  de  savoir  son  secret ,  ni  d'avoir  fait  manquer  son 
projet.  Ce  fut  par  une  suite  de  cette  horrible  confidence  qu'il 
embrassa  le  parti  des  princes ,  et  qu'il  se  fit  un  ennemi  déclaré 
du  duc  de  Bourgogne ,  qui ,  l'ayant  pris ,  lui  fit  trancher  la 
tête  comme  à  un  traitre. 

La  connaissance  du  projet  du  duc  de  Bourgogne  n'empê- 
cha point  l'entrevue  d'Auxerre,  elle  obligea  seulement  à  un 
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redoublement  de  précautions;  puis,  lorsque  la  paix  eut  été 
confirmée  et  jurée  sur  la  croix  et  sur  l'Evangile,  on  affecta  de 
n'en  plus  prendre  du  tout ,  et  de  célébrer  par  des  fêtes  une 
réconciliation  impossible  ;  on  vit  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bour- 
gogne se  promener  familièrement  dans  Jes  rues  d'Auxerre, 
montés  sur  le  même  cheval  ;  mais  l'habit  de  deuil  que  le  duc 
d'Orléans  portait  encore,  et  qu'il  n'avait  pas  quitté  depuis 
cinq  ans  qup  son  père  était  mort ,  démentait  toutes  ces  dé- 
monstrations d'amitié. 

Henri  IV  s'était  enfin  décidé  pour  les  Armagnacs,  et  leur 
avait  envoyé  un  secours  d'Anglais  commandé  par  le  duc  de 
Clarence,  son  second  fils.  Ce  secours,  qui  eût  été  insuffisant 
pendant  la  guerre,  devenu  inutile  par  la  paix ,  descendit  à  la 
Hogue,  et  ne  voulut  pas  être  venu  en  France  sans  y  exercer 
d'hostilité.  Cette  poignée  d'Anglais  pilla  et  ravagea  impuné- 
ment les  provinces  françaises  du  nord  au  midi  jusqu'en 
Guienne.  Le  duc  d'Orléans  fut  obligé  de  leur  payer  bien  cher 
les  services  qu'ils  ne  lui  avaient  point  rendus ,  et  de  leur  don- 
ner en  otage  le  comte  d'Angoulénie,  son  frère. 

L'autorité  resta  entre  les  mains  du  duc  de  Bourgogne  ;  le 
duc  d'Orléans  et  les  autres  princes  du  parti  Armagnac  ne  fu- 
rent que  des  coupables,  auxquels  on  avait  fait  grâce  ;  ils  Té- 
taient en  effet  d'avoir  traité  avec  les  Anglais;  mais  le  duc  de 
Bourgogne  leur  en  avait  donné  l'exemple. 

Le  duc  de  Bourbon  n'avait  point  eu  de  part  à  ce  crime  de 
ses  alliés ,  et  vraisemblablement  il  les  en  eût  détournés  ;  il 
était  mort  au  milieu  de  ces  troubles.  Jean  Ier,  son  fils ,  suivit 
comme  lui  le  parti  des  princes,  et  se  laissa  entraîner  avec 
eux  dans  l'alliance  de  l'Angleterre ,  alliance  funeste  aux  deux 
partis ,  Cffnuue  on  Ta  vu,  et  comme  on  aurait  dû  le  prévoir. 
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Les  Armagnacs  perdaient  dans  le  duc  de  Bourbon  Louis  II,  les 
ressources  de  l'expérience ,  les  conseils  de  la  sagesse  et  l'au- 
torité de  la  vertu. 

La  politique  du  duc  de  Bourgogne  les  avait  privés  encore 
d'un  allié  considérable,  le  duc  de  Bretagne;  il  avait  mis  ce 
prince  hors  d'intérêt,  en  transigeant  avec  lui  sur  les  droits  de 
la  maison  de  Penthièvre ,  et  en  rendant  hommage  à  ceux  de 
Montfort. 

Il  avait  aussi ,  par  ces  négociations ,  diminué  le  zèle  du  duc 
de  Berry  pour  la  cause  orléanaise.  Ce  prince ,  toujours  porté 
par  sa  mollesse  à  une  inaction  qu'il  prenait  pour  de  l'impar- 
tialité, avait  l'oreille  ouverte  à  toutes  les  paroles  de  paix,  et 
les  paroles  de  paix  ne  coûtaient  rien  au  duc  de  Bourgogne. 

11  avait  même,  à  force  d'égards  et  de  respects,  considéra- 
blement affaibli  la  haine  d'Isabelle  de  Bavière,  pendant  que  le 
temps  affaiblissait  chaque  jour  en  elle  le  souvenir  du  duc 
d'Orléans ,  et  l'ardeur  de  le  venger.  L'idée  de  tenir  la  balance 
entre  les  deux  partis,  et  d'établir  son  empire  sur  leurs  divi- 
sions ,  la  flattait  tous  les  jours  davantage;  ce  n'était  plus  cette 
femme  effrénée ,  qui  devait  poursuivre  jusqu'aux  enfers  le 
meurtrier  de  son  amant  ;  c'était  une  reine  politique ,  qui,  sur- 
tout ,  voulait  régner,  et  qui  en  cherchait  tous  les  rtioyens  : 
l'amant  était  oublié,  remplacé  peut-être,  il  l'était  au  moins 
par  l'ambition ,  et  c'était  par  cette  ambition  même  que  le  dnc 
de  Bourgogne  avait  entrepris  de  la  gouverner. 

Beau-père  du  dauphin ,  il  s'était  fait  doouer  la  surinten- 
dance de  l'éducation  de  ce  prince,  qui  était  un  lien  entre  M 
et  Isabelle,  comme  le  comte  d'Armagnac  en  était  un  entre  le 
duc  de  Berry  son  beau-père ,  et  le  duc  d'Orléans  son  gendre. 
'    Le  roi  n'était  rien  t  et  il  n'y  avait  pas  d'autres  mesures  à 
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prendre  à  son  égard ,  que  de  s'emparer  de  sa  personne  quand 
la  guerre  civile  s'allumait,  pour  avoir  toujours  l'autorité 
royale  à  opposer  au  parti  ennemi. 

Laffabilité  du  duc  de  Bourgogne  envers  ses  inférieurs, 
poussée  jusqu'à  la  bassesse  >  comme  son  audace  à  l'égard  des 
grands,  et  même  à  l'égard  de  ses  maîtres,  souvent  pous- 
sée jusqu'à  l'insolence,  attachait  à  ses  intérêts  la  multitude  9 
et  surtout  celle  de  Paris.  Aisément  dupe  des  caresses  de* 
grands ,  elle  aimait  le  duc  de  Bourgogne;  elle  croyait  ses  in- 
tentions pures,  ses  bontés  désintéressées,  et  si  elle  voyait  se* 
crimes,  elle  les  jugeait  nécessaires. 

Le  parlement ,  dans  ces  temps  difficiles ,  tâchait  de  résister 
h  la  violence  9  et  de  se  défendre  de  la  séduction  ;  il  flottait  en- 
tre les  deux  partis ,  et  était  souvent  obligé  d'avoir  égard  aux 
circonstances  et  aux  succès. 

L'université  était  alors  une  grande  puissance  dans  l'Etat  j 
elle  n'a  point  dans  son  histoire  de  moment  plus  brillant  que  le 
règne  de  Charles  VI.  Les  gens  de  lettres  ne  jouissent  pleine- 
ment des  hommages  du  public ,  ni  dans  un  siècle  d'ignorance, 
ni  dans  un  siècle  de  lumières  ;  le  premier  méconnaît  l'utilité 
des  lettres,  le  second  y  est  trop  accoutumé;  la  multitude  res- 
pecte surtout  les  avantages  où  elle  ne  croit  pas  pouvoir  attein- 
dre. Telles  étaient  les  dispositions  publiques  dans  le  temps 
donthous  parlons  ;  on  n'était  plus  assez  ignorant  pour  ne  pas 
sentir  le  mérite  des  connaissances;  l'université  contenait  tous 
les  savants,  et  croyait  enseigner  toutes  les  sciences;  on  la 
voyait  peupler  la  France  d'étrangers,  et  répandre  sur  le 
royaume  un  éclat  utile;  en  même  temps  on  regardait  ces  sa- 
vants qui  la  composaient ,  comme  des  êtres  privilégiés,  comme 
des  favoris  de  la  nature,  perfectionnés  par  l'étude,  et  qui  ne 
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devaient  qu'à  eux-mêmes  une  grandeur  plus  personnelle  que 
celle  qui  vient  de  la  naissance  ou  de  la  fortune  :  de  là  les  res- 
pects du  public ,  de  là  cette  énorme  puissance  d'un  corps  qui 
avait  entre  ses  mains  la  splendeur  et  une  sorte  de  prospérité  de 
l'Etat.  L'université  abusait  quelquefois  de  sa  force,  comme 
tous  les  corps  et  comme  tous  les  particuliers  ;  au  moindre*  mé- 
contentement ,  les  écoles  étaient  fermées ,  les  chaires  aban- 
données ,  l'instruction  cessait ,  la  piété  était  dans  le  deuil  ;  le 
crédit  des  ministres,  la  faveur  des  courtisans,  la  puissance 
des  plus  grands  princes,  venaient  quelquefois  se  briser  contre 
cet  écueil. 

CHAPITRE  XXVI. 

Hugues  Aubriot,  Savoisy  et  Tignonvtllft. 

Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris,  avait  obtenu  la  faveur 
de  Charles  V  par  ses  talents ,  et  celle  du  duc  d'Anjou ,  par  un 
peu  de  penchant  au  despotisme;  c'est  lui  qui  fit  construire  la 
Bastille  pour  tenir  en  respect  les  bourgeois  de  Paris ,  et  le  pe- 
tit Châtelet  pour  tenir  dans  le  devoir  les  écoliers  de  l'univer- 
sité. Ceux-ci ,  qui  étaient  presque  tous  des  hommes  faits» 
étaient  devenus  redoutables  par  leur  nombre ,  par  l'insolence 
et  par  l'impunité.  Aubriot  entreprit  de  leur  ôter  ce  dernier 
avantage;  il  les  faisait  arrêter  partout  où  on  les  trouvait  cau- 
sant du  désordre ,  et  il  les  retenait  dans  sa  prison  du  petit  Châ- 
telet. Il  y  avait  fait  creuser  deux  grands  cachots ,  qu'il  appe- 
lait le  clos  Bruneau  et  la  rue  du  Fouare ,  du  nom  de  deux 
quartiers  de  Paris  où  l'université  tenait  ses  écoles.  L'univer- 
sité jura  sa  perte  ;  mais  Aubriot  avait  pour  lui  la  faveur  des 
princes  et  les  droits  d'un  bienfaiteur  public.  Paris  lui  devait  la 
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naissance  de  la  police  en  tout  genre ,  la  sûreté ,  la  propreté  des 
rues,  la  salubrité  de  l'air,  l'invention  des  égoûts  et  des  ca- 
naux souterrains ,  le  revêtissement  du  quai  du  Louvre  en  pier- 
res, la  construction  du  pont  Saint-Michel,  la  reconstruction 
du  Pont-au-Change  et  l'emploi  de  tous  les  indigents  à  ces  tra- 
vaux utiles.  Nul  homme  public  n'avait  encore  si  bien  mérité 
de  l'Etat  :  l'infamie  fut  le  prix  de  ses  services.  A  force  de  per- 
quisitions sur  sa  vie  privée ,  on  parvint  à  découvrir  que  cet 
homme  aimait  les  femmes;  on  lui  imputa  d'aimer  par  préfé- 
rence les  juives  :  bientôt  il  fut  juif  et  hérétique  tout  à  la  fois; 
car  on  croyait  alors  fortifier  les  accusations  en  les  accumulant, 
sans  s'embarrasser  si  elles  étaient  contradictoires.  Comme  c'é- 
tait pour  des  péchés ,  et  non  pour  des  crimes ,  qu'on  l'arrêtait, 
ce  fut  dans  les  prisons  de  l'officialité  qu'on  le  conduisit,  ce  fut 
à  l'officialité  qu'on  le  jugea  ;  il  allait  être  brûlé  vif  :  la  cour, 
n'osant  le  défendre,  crut  faire  beaucoup  en  sollicitant  pour  lui 
une  sentence  plus  modérée.  Il  fut  obligé  de  demander  pardon, 
à  genoux  et  nue  tête ,  sur  un  échafaud  dressé  devant  l'église 
de  Notre-Dame ,  et  de  se  soumettre  à  la  pénitence  publique 
qui  lui  serait  imposée.  On  lui  mit  ensuite  par  dérision  une 
mitre  sur  la  tête;  l'évéque  de  Paris  le  prêcha  publiquement , 
et  le  condamna  au  pain  et  à  l'eau,  et  à  finir  sa  vie  dans  la  fosse, 
c'est-à-dire  dans  un  cachot,  sentence  visiblement  dictée  par 
l'université,  qui  assistait  à  cette  cérémonie,  ayant  le  recteur 
à  sa  tête.  Le  peuple,  qui  avait  paru  voir  avec  plaisir,  l'humi- 
liation d'Aubriot,  le  délivra  l'année  suivante,  dans  une  sédi- 
tion ,  pour  en  faire  son  chef.  Le  sage  Aubriot  ne  fit  d'autre 
usage  de  sa  liberté,  que  de  se  dérober  par  la  fuite  à  de  tels 
amis  et  à  de  tels  ennemis  ;  il  alla  chercher  dans  la  Bourgogne, 
sa  patrie,  un  asile  ignoré  oii  il  pût  vivre  en  paix  et  en  sûreté. 
t   ix.  28 
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L'autorité  du  duc  d'Orléans ,  frère  de  Charles  VI,  dans  le 
temps  où  il  gouvernait  l'Etat ,  ne  garantit  pas  davantage  Sa- 
voisy  du  ressentiment  de  l'université.  C'était  le  fils  de  ce  Sa- 
voisy  que  nous  avons  vu  répondre;  par  une  fidélité  coura- 
geuse ,  à  la  confiance  dont  Charles  Y  l'avait  honoré.  Ce  trait 
avait  rendu  le  père  et  le  fils  chers  aux  deux  princes,  fils  de 
Charles  T.  Savoisy  chambellan  et  grand  échanson  de  Char- 
les VI ,  était  d'ailleurs  par  lui-même  un  homme  puissant.  Des 
domestiques  de  son  hôtel  embarrassant  la  rue  avec  leurs  che- 
vaux ,  au  moment  où  l'université  allait  en  procession  à  Sainte- 
Catherine  ,  les  écoliers  leur  jettèrent  des  pierres  pour  les  faire 
ranger;  les  domestiques  allèrent  à  l'hôtel  chercher  du  secours, 
et  vinrent  en  forces  insulter  et  maltraiter,  dans  la  rue  et  jus- 
que dans  l'église ,  plusieurs  suppôts  de  l'université.  Quelques 
auteurs  disent  que  Savoisy  avait  excité  et  approuvé  ses  domes- 
tiques ;  l'université  n'allègue  point  ce  fait  dans  ses  plaintes , 
d'après  lesquelles  Savoisy  n'aurait  eu  d'autre  tort  que  d'a- 
voir eu  des  domestiques  insolents.  Trois  de  ceux-ci  fu- 
rent promenés  par  les  rues,  prêches  en  public  et  fustigés: 
mais  l'université  n'était  pas  contente,  elle  avait  interrompu  le 
service ,  elle  exigeait  que  Savoisy  fût  mis  en  prison ,  elle  re- 
jetait les  réparations  qu'il  offrait.  Le  duc  d'Orléans  et  par 
conséquent  la  reine  protégeaient  ouvertement  Savoisy,  et  vou- 
laient arrêter  les  poursuites  de  l'université,  au  moins  en  ce 
qui  le  concernait;  ils  ne  purent  rien  obtenir  :  le  parlement 
appuyait  l'université ,  il  rendit  un  arrêt  dont  il  est  difficile  de 
concevoir  la  justice ,  à  moins  de  supposer  Savoisy  coupable  ; 
il  ordonna  que  son  hôtel  serait  rasé,  il  le  condamna  en  des 
dommages  et  intérêts  considérables  envers  l'université.  Si  Ton 
en  croit  une  chronique  manuscrite,  Savoisy  fut  même  banni. 
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Longtemps  après,  étant  rentré  en  grâce ,  il  crut  pouvoir  rebâ-* 
tir  son  hôtel  ;  l'université  ne  voulut  jamais  le  permettre  :  il 
fut  obligé  d'abandonner  l'entreprise.    ' 

La  politique  du  duc  de  Bourgogne  était  de  ménager  ces 
grands  corps,  et  de  les  employer  au  besoin  contre  ses  enne- 
mis. Tignonville ,  prévôt  de  Paris ,  avait  fait  arrêter  deux 
écoliers  de  l'université  pour  vols  et  assassinats  sur  les  grands 
chemins.  Avant  de  commencer  l'instruction  du  procès,  il  of- 
frit, dit-on ,  de  remettre  les  coupables  à  l'université ,  qui 
alors  répondit  sagement  que  tels  gens  n'étaient  point  tenus 
pour  leurs  clercs.  Le  prévôt  les  envoya  au  gibet.  Ce  prévôt 
Tignonville  était  le  même  qui ,  par  sa  vigilance ,  avait  mis  en 
danger  le  duc  de  Bourgogne,  et  l'avait  forcé  d'avouer  l'assas- 
sinat du  duc  d'Orléans ,  en  découvrant  qu'au  moins  un  des 
assassins  s'était  réfugié  dans  l'hôtel  du  duc  de  Bourgogne.  Cet 
prince  implacable  ne  l'avait  pas  oublié;  il  souleva  l'université 
contre  Tignonville,  qui,  malgré  l'approbation  du  roi  et  la 
protection  des  autres  princes ,  fut  destitué ,  et  remplacé  par 
ce  même  desEssarts ,  alors  ami  du  duc  de  Bourgogne,  qui  loi 
fit  trancher  la  tête  dans  la  suite.  Tignonville  fut  de  plus  obligé 
d'aller  dépendre  lui-même  les  corps  des  deux  criminels  expo- 
sés aux  fourches  patibulaires ,  de  les  baiser  à  la  bouche,  et  de 
les  escorter  jusque  dans  l'église  des  Mathurins  à  Paris ,  où  ils 
furent  transportés  dans  un  chariot  de  deuil  que  conduisait 
l'exécuteur,  revêtu  d'un  surplis  pour  surcroit  de  bizarrerie. 
On  leur  fit  une  épitaphe,  qui  se  lit  encore  dans  l'église  des 
Mathurins.  Dans  cette  épitaphe,  monument  élevé  à  la  grande 
puissance  de  l'université,  on  ne  forme  pas  le  moindre  doute 
sur  les  crimes  des  deux, écoliers;  en  effet,  le  crédit  de  l'uni- 
versité éclatait  davantage  à  faire  respecter  ses  écoliers,  quoique 
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-coupables.  Os  sont  représentés  sur  une  tombe,  en  faconde 
pendus,  c'est-à-dire  la  corde  au  cou.  Une  lame  de  cuivre  po- 
sée contre  la  muraille  contient  cette  inscription  :  c  Ci-dessous 
c  gissent  Léger  du  Moussel  et  Olivier  Bourgeois ,  jadis  clercs, 
c  écoliers,  étudiant  en  l'université  de  Paris,  exécutés  à  la 
c  justice  du  roi ,  notre  bon  sire,  par  le  prévôt  de  Paris,  Tan 
«  1 407,  le  26e  jour  d'octobre ,  pour  certains  cas  à  eux  impo- 
c  ses;  lesquels,  à  la  poursuite  de  l'université ,  furent  resti- 
t  tués  et  amenés  au  parvis  de  Notre-Dame ,  et  rendus  à  l'é- 
«  véque  de  Paris  comme  clercs,  et  aux  députés  de  l'univer- 
«  site  comme  suppôts  d'icelle ,  à  très-grande  solennité  ;  et  de 
c  là ,  en  ce  lieu  furent  amenés  pour  être  mis  en  sépulture  l'an 
t  1408,  le  48' jour  de  mai;  et  furent  lesdits  prévôt  et  son 
«  lieutenant  démis  de  leurs  offices  à  ladite  poursuite,  comme 
«  plus  à  plein  appert  par  lettres-patentes  et  instruments  sur 
«  ce  cas.  Priez  Dieu  qu'il  leur  pardonne  leurs  péchés.  Amen.  » 

CHAPITRE  XXVII. 

Pollttqoe  do  dv«  de  Bourgogne.  —  Ayénement  de  Henri  V  an  t/tae  d'Angleterre. 

Telle  était  au-dedans  du  royaume  la  politique  du  duc  de 
Bourgogne,  politique  mêlée  de  violence  et  de  souplesse.  Au- 
dehors,  nous  l'avons  vu  rechercher  l'assistance  des  Anglais, 
et  l'obtenir  le  premier.  Le  parti  de  Bourgogne,  sous  le  duc 
Philippe  et  sous  le  duc  Jean ,  avait  toujours  recommandé  la 
paix  avec  l'Angleterre;  c'était  l'intérêt  de  ces  princes,  à  cause 
des  Pays-Bas,  qui  leur  appartenaient,  et  qui  conservaient 
avec  l'Angleterre  des  relations  de  commerce.  A  la  déposition 
et  à  la  mort  de  Richard  II ,  les  ducs  de  Bourgogne  avaient 
laissé  le  duc  d'Orléans  faire  des  bravades  h  Henri  IV,  et  avaient 
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fait  renouveler  la  trêve  avec  l'Angleterre.  Lorsque  le  parti  Or- 
léanais eut  obtenu  à  son  tour  les  secours  des  Anglais  en  les 
payant  plus  cher,  le  duc  de  Bourgogne ,  sans  irriter  l'Angle- 
terre, sans  se  plaindre  d'elle,  sans  interrompre  ses  négocia- 
tions ,  se  contenta  de  tirer  parti  contre  les  Orléanais ,  à  Paris 
et  à  la  cour,  de  cette  alliance  étrangère  et  ennemie.  La  calom- 
nie ajoutait  à  ce  que  la  vérité  fournissait.  Les  Bourguignons 
n'accusaient  les  Orléanais  de  rien  moins  que  d'avoir  juré  la 
destruction  du  roi,  du  dauphin,  du  royaume  de  France  et  de 
ta  bonne  ville  de  Paris.  Les  Orléanais  leur  rendaient  bien  ces 
imputations  dans  leurs  manifestes  et  dans  leurs  discours;  mais 
le  peuple  croyait  le  duc  de  Bourgogne. 

Ce  prince  avait  d'ailleurs  acquis  dans  l'Europe  une  réputa- 
tion imposante ,  par  la  victoire  qu'il  avait  remportée ,  dans  la 
plaine  de  Tongres ,  sur  les  Liégeois ,  pour  les  intérêts  de  Jean 
de  Bavière ,  son  beau-frère ,  évêque  de  Liège.  Les  talents  qu'il 
montra  dans  les  dispositions  de  cette  journée,  le  firent  regar- 
der comme  le  plus  grand  capitaine  de  l'Europe;  l'intrépidité 
avec  laquelle  il  affronta  tous  les  dangers ,  le  fit  nommer  Jean- 
sans-Peur,  comme  l'évêque  de  Liège  fut  nommé  Jean-san»- 
Pitié  h  cause  de  la  cruauté  avec  laquelle  il  massacra  les  vain- 
cus et  assista  au  supplice  des  prisonniers. 

La  puissance  et  les  succès  du  duc  de  Bourgogne  furent  pré- 
cisément ce  qui  détacha  les  Anglais  de  ses  intérêts  ;  ils  l'a- 
vaient secouru  quand  ils  l'avaient  cru  le  plus  faible ,  ils  dé- 
fendirent les  Orléanais  quand  ils  les  virent  sans  ressources. 
La  politique  de  l'ennemi  étranger  est  toujours  de  venir  au  se- 
cours du  plus  faible  pour  prolonger  la  guerre  civile. 

De  tous  les  princes  et  seigneurs  du  parti  Orléanais ,  le  comte 
d'Armagnac  fut  le  seul  qui  ne  voulut  point  prendre  de  part  au 
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traité  d'Auxerre,  et  qui  resta  fidèle  à  l'alliance  des  Anglais. 
Il  les  aida  même  à  reprendre  quelques  places  dans  la  Guienne. 
Tels  étaient  et  l'état  des  affaires  de  l'Angleterre  en  France ,  et 
le  parti  qu'elle  tirait  de  nos  divisions,  lorsque  son  roi  Hen- 
ri IV  mourut. 

Henri  V  monta  sur  le  trône  avec  l'acclamation  publique;  on 
l'aimait»  et  on  haïssait  son  père;  on  n'attribuait  qu'à  la  ja- 
lousie tyrannique  de  celui-ci  les  égarements  passagers  du  jeune 
Henri.  Le  nouveau  roi  se  hâta  de  justifier  ces  préventions  avan- 
tageuses; il  congédia  sans  faiblesse  et  sans  dureté  les  compa- 
gnons de  ses  débauches  :  «  Allez,  leur  dit-il,  changez  de 
conduite;  je  vais  vous  en  donner  l'exemple  :  le  temps  m'ap- 
prendra quand  je  pourrai  vous  rendre  mon  amitié  à  un  titre 
plus  honorable.  Quant  à  présent,  voici  les  amis  dont  j'ai  be- 
soin ,  *  ajouta-t-il  en  montrant  les  ministres  sages  et  sévères 
qui,  sous  le  règne  précédent,  avaient  le  plus  hautement  con- 
damné sa  vie  licencieuse.  Le  juge  qui  avait  si  noblement  dé- 
fendu contre  lui  les  droits  de  son  tribunal  n'osait  paraître  de- 
vant lui  :  €  Ce  serait  à  moi ,  lui  dit  le  roi ,  à  redouter  votre 
présence  ;  pour  vous ,  vous  avez  acquis  des  droits  éternels  à 
mon  estime  :  je  vais  travailler  à  mériter  la  vôtre.  »  Il  dit  à  des 
grands  qui  voulaient  lui  rendre  hommage  avant  la  cérémonie 
du  sacre  et  du  couronnement  :  c  Attendez ,  pour  me  jurer 
obéissance,  que  j'aie  moi-même  juré  obéissance  aux  lois.  » 
Que  l'on  compare  ce  respect  pour  les  lois  avec  le  mépris  qu'on 
témoignait  pour  elles  en  France,  où  l'on  osait  justifier  publi- 
quement l'assassinat ,  où  les  juges  étaient  obligés  de  faire  ré- 
paration aux  criminels,  où  les  privilèges  dont  l'université  se 
montrait  jalouse  étaient  d'assurer  l'impunité  à  ses  suppôts  les 
plus  coupables ,  et  d'autoriser  toutes  leurs  violences  ;  où  la 
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force  seule  tenait  lieu  de  droit ,  on  verra  que  depuis  la  mort 
de  Charles  Y  toute  la  supériorité  avait  passé  à  l'Angleterre. 

Henri  Y  voulut  réparer  non-seulement  ses  torts ,  mais  ceux 
de  son  père;  il  réhabilita ,  il  honora  la  mémoire  de  Richard  II, 
il  loua  hautement  ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à  ce  prince  et 
au  comte  de  la  Marche  ;  il  fixa  le  comte  dans  sa  cour  par  des 
bienfaits ,  et  le  comte  parut  sacrifier  sans  regret  tous  ses  droits 
à  un  si  vertueux  rival.  La  maison  de  Piercy  fut  rétablie  dans 
ses  biens  et  dans  ses  dignités.  On  effaça  ou  du  moins  on  cou- 
vrit la  trace  des  crimes  de  la  politique  et  des  injustices  de 
l'ambition.  Une  carrière  nouvelle ,  dit  M.  Hume ,  sembla  s'ou- 
vrir à  la  vertu.  A  peine  sur  le  trône,  Henri  Y  était  déjà  un 
grand  roi;  heureux  s'il  eût  étendu  jusqu'à  la  religion  cet  es- 
prit d'équité ,  de  modération  et  d'indulgence  ;  s'il  n'eût  pas 
fortifié,  par  d'imprudentes  rigueurs,  la  secte  des  lollards;  s'il 
n'eût  pas ,  en  poussant  à  bout  lord  Cobham ,  chef  de  cette 
secte ,  forcé  en  quelque  sorte  ce  seigneur  à  la  rébellion.  Le 
primat  Arondel ,  ennemi  de  ce  lord ,  voulant ,  disait-il ,  effrayer 
la  secte  par  un  exemple ,  ne  demandait  pas  moins  que  lord 
Cobham  pour  victime  ;  Henri  se  refusa  d'abord  à  cette  vio- 
lence; il  voulut  convertir  Cobham ,  mais  on  ne  convertit  guère 
un  chef  de  secte.  Cobham  persista  ;  le  roi ,  piqué ,  vengea  sa 
théologie  méprisée ,  en  abandonnant  Cobham  à  la  haine  d'A- 
rondel ,  qui  le  fit  condamner  au  feu.  Cobham  prévint  l'exécu- 
tion ,  en  se  sauvant  de  la  tour  de  Londres  ;  il  se  cacha  ;  mais , 
toujours  visible  pour  son  parti ,  du  fond  de  sa  retraite  il  sut  le 
rassembler  par  ses  agents  ;  il  indiqua  un  rendez-vous  général 
à  Eltham  pour  enlever  le  roi  et  massacrer  les  persécuteurs.  Le 
roi  fut  averti  assez  tôt  pour  échapper  à  ce  péril.  Le  lord ,  sans 
se  décourager,  changea  seulement  le  rendez-vous.  Prévenu  de 
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nouveau  par  la  vigilance  du  roi ,  son  parti  fut  dissipé ,  les  chefs 
furent  arrêtés ,  et  l'instruction  du  procès  mit  la  conspiration 
dans  tout  son  jour.  Cobham  échappa  pour  lors;  mais  ,  ayant 
été  pris  quatre  ans  après ,  il  fut  pendu  comme  rebelle ,  puis 
brûlé  comme  hérétique.  On  observa  que  les  supplices  avaient 
accru  la  secte ,  et  que  la  conspiration  la  discrédita. 

Les  supplices  continuèrent ,  et  la  secte  se  raffermit.  La  na- 
tion ne  savait  pas  elle-même  jusqu'à  quel  point  les  nouveaux 
principes  l'avaient  entrainée.  Dans  le  parlement  de  4414  elle 
confirma ,  elle  étendit  même  les  lois  de  rigueur  portées  contre 
les  lollards;  mais  quand  le  roi  demanda  un  subside,  elle  re- 
vint à  la  proposition  de  prendre  les  biens  de  l'Église. 

Henri  IV,  au  lieu  de  s'avouer  que  les  soulèvements  des  An- 
glais contre  lui  étaient  le  juste  châtiment  de  son  régicide  et 
l'effet  naturel  de  son  usurpation ,  s'efforça  de  croire  que  l'in- 
quiétude et  la  turbulence  de  ses  sujets  avaient  besoin  de  s'exer- 
cer au-dehors;  il  n'aspirait  qu'au  moment  de  porter  la  guerre 
en  France ,  croyant  par  là  récarter  de  son  lie;  la  continuité 
des  troubles  intérieurs  ne  lui  en  ayant  pas  laissé  le  loisir,  il 
mourut  avec  ce  regret ,  et  recommanda  en  mourant  à  son  fils 
d'exécuter  ce  qu'il  n'avait  pu  que  projeter.  Henri  Vcrut  adopter 
un  grand  principe  de  politique  en  obéissant  à  ce  dernier  ordre 
de  son  père;  il  renouvela  cette  grande  querelle  d'Edouard  III, 
suspendue  depuis  si  longtemps ,  et  qui  semblait  terminée ,  il 
entra  en  France  aussi  injustement  qu'Edouard ,  y  fit  les  mêmes 
fautes,  y  eut  les  mêmes  succès  «  parce  que  les  Français,  de 
leur  côté,  y  répétèrent,  sous  Charles  VI,  les  mêmes  fautes 
qu'ils  avaient  faites  sous  Philippe  de  Valois  et  sous  le  roi  Jean. 

Le  prétexte  allégué  par  Henri  V  pour  aimer  contre  la 
Franco ,  était  qu'il  fallait  tout  ramener  au  traité  de  Bréti- 
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gny,  la  loi  des  deux  nations  et  la  dernière  paix  solennelle 
jurée  entre  elles  ;  qu'il  fallait  regarder  tout  ce  qui  s'était  fait 
depuis  comme  l'ouvrage  de  la  force  ou  de  l'artifice;  que  si 
Charles  Y  avait  pu  profiter  du  déclin  d'Edouard  III ,  de  la  lan- 
gueur du  prince  Noir  et  de  la  minorité  de  Richard  II  pour  se 
relever  du  traité  de  Brétigny,  Henri  V  pouvait ,  à  son  tour, 
profiter  de  la  démence  de  Charles  VI  et  des  troubles  de  la 
France  pour  rappeler  cette  nation  aux  conditions  du  traité  de 
Brétigny. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Concile  de  Constance. 

L'Eglise  tint  alors  à  Constance  une  assemblée  solennelle. 
Le  concile  général ,  tenu  dans  cette  ville ,  fut  assemblé  sur 
la  fin  d'octobre ,  Tan  4414,  et  dura  jusqu'au  mois  d'avril 
4418.  Un  des  principaux  objets  de  cette  assemblée  était  de 
mettre  fin  au  schisme  qui  durait  depuis  Tan  1 377  ,  entre 
plusieurs  prétendants  à  la  papauté ,  et  qui  tous  avaient  des  par- 
tisans. Il  y  en  avait  encore  trois  pour  lors ,  savoir  :  Jean  XXIII, 
qui  avait  convoqué  le  concile  ;  Grégoire  XII  et  Benoît  XIII; 
ces  deux  derniers  avaient  été  déposés  au  concile  de  Pise ,  cinq 
ans  auparavant  ;  ils  le  furent  de  nouveau  à  Constance;  le  con- 
cile déposa  aussi  Jean  XXIII,  et  élut  à  sa  place  Martin  V,  qui 
fut  universellement  reconnu.  Les  autres  objets  étaient  de  con- 
damner les  erreurs  de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague ,  qui 
étaient  les  mêmes  que  celles  de  Wiclef ,  et  de  réformer  l'E- 
glise ,  tant  dans  son  chef  que  dans  ses  membres. 

Le  décret  de  ce  concile,  publié  dans  la  quatrième  session 
est  remarquable;  il  porte  que  le  concile  de  Constance ,  légiti- 
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raement  assemblé  au  nom  du  Saint-Esprit ,  faisant  un  concile 
général  qui  représente  l'église  catholique  militante ,  a  reçu 
immédiatement  de  Jésus-Christ  une  puissance  à  laquelle  toute 
personne  de  quelque  état  et  de  quelque  dignité  qu'elle  soit, 
même  papale ,  est  obligée  d'obéir  dans  ce  qui  regarde  la  foi , 
l'extirpation  du  schisme  et  la  réformation  de  l'Eglise  dans  son 
chef  et  dans  ses  membres.  Il  ne  manque  rien  à  cette  décision 
pour  avoir  une  pleine  autorité,  puisque  Martin  Y,  élu  pape 
au  mois  de  novembre  4417,  donna,  immédiatement  après 
son  élection ,  une  bulle ,  par  laquelle  il  veut  que  celui  qui 
sera  suspect  dans  la  foi  jure  qu'il  reçoit  tous  les  conciles  gé- 
néraux et  en  particulier  celui  de  Constance ,  représentant  l'E- 
glise universelle ,  et  que  tout  ce  qui  a  été  approuvé  et  con- 
damné par  le  concile  soit  approuvé  et  condamné  par  tous  les 
fidèles.  Par  conséquent  ce  pontife  approuve  et  confirme  lui- 
même  ce  qui  avait  été  décidé  dans  la  quatrième  session;  il  fit 
la  même  chose  dans  deux  bulles  contre  lesHussites,  le  22  fé- 
vrier 4  41 8  ;  et  dans  la  dernière  session  du  concile ,  il  confirma 
encore  expressément  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  pleine  assem- 
blée ,  conciliariter. 

Ce  même  décret  fut  approuvé  et  confirmé  de  nouveau  par 
le  concile  de  Bâle ,  en  1 431 .  C'est  aussi  la  doctrine  à  laquelle 
le  clergé  de  France  a  toujours  fait  profession  d'être  attaché, 
notamment  dans  son  assemblée  de  4682. 

Dans  la  quinzième  session ,  le  concile  condamna  les  erreurs 
de  Wiclef  et  de  Jean  Hus ,  qu'il  avait  déjà  proscrites  dans  la 
huitième.  Comme  Jean  Hus  ne  voulut  point  se  soumettre  à 
cette  condamnation  ni  se  rétracter,  il  fut  déclaré  hérétique, 
dégradé  et  livré  au  bras  séculier,  qui  lui  fit  subir  le  supplice 
du  feu.  Jérôme  de  Prague ,  son  disciple,  après  s'être  rétracté 
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dans  la  dix-neuvième  session  ,  désavoua  cette  rétractation 
dans  la  vingt-unième ,  et  eut  le  même  sort  que  son  maître. 

Le  concile,  dans  la  treizième,  prononça  l'anathème  contre 
ceux  qui  soutenaient  que  la  communion ,  sous  une  seule  es- 
pèce ,  était  illégitime  et  abusive;  c'était  une  des  erreurs  de 
Jean  Hus.  Dans  la  quinzième ,  il  déclara  hérétique ,  scanda- 
leuse et  séditieuse,  la  proposition  de  Jean  Petit ,  docteur  de 
Paris ,  qui ,  en  1  408  ,  avait  soutenu  publiquement  qu'il  est 
permis  d'user  de  surprise,  de  trahison  et  de  toutes  sortes  de 
moyens  pour  se  défaire  d'un  tyran ,  et  qu'on  n'est  pas  obligé 
de  lui  garder  la  foi  qu'on  lui  a  promise. 

Les  trois  papes  avaient  été  d'abord  déclarés  déchus  : 
Jean  XXIII  avait  été  dégradé  et  emprisonné;  Grégoire  XII 
abdiqua;  le  seul  Benoît  XIII  (Pierre de  Luna)  retiré  dans 
un  fort  du  royaume  de  Valence,  abandonné  de  la  France,  de 
l'Espagne  même,  et  n'ayant  plus  que  sa  tour  et  son  rocher, 
brava  le  concile ,  et  mourut  à  l'âge  de  cent  ans.  Jean  Hus ,  dit 
un  historien ,  était  un  politique  tout  autant  qu'un  théologien  ; 
il  écrivait  dans  la  langue  du  pays ,  il  défendait  la  nationalité 
de  la  Bohême  contre  les  Allemands,  contre  les  étrangers  en 
général  ;  il  repoussait  les  papes  comme  étrangers  surtout.  Il 
soutenait  les  opinions  de  Wiclef  sur  la  hiérarchie;  il  voulait 
comme  lui  un  clergé  élu  sous  l'influence  des  localités.  Il  fut 
l'homme  de  la  noblesse.  Les  chevaliers  de  Bohême  écrivirent 
trois  fois  au  concile  pour  le  sauver,  et ,  à  sa  mort,  ils  armè- 
rent leurs  paysans  et  commencèrent  la  terrible  guerre  des 
Hussites.  Le  disciple  de  Jean  Hus,  Jérôme  de  Prague,  périt 
l'année  suivante.  C'est  alors  que  brillait  un  des  plus  grands 
hommes  du  quinzième  siècle. 

Gerson,  qui  était  né  à  Gerson ,  près  de  Rhétel,  en  4363, 
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et  qui  mourut  simple  catéchiste  à  Lyon ,  en  1 429 ,  fut  l'homme 
du  concile.  Dans  les  temps  les  plus  orageux  du  règne  de  Char- 
les VI,  alors  que  la  faction  de  Bourgogne  faisait  justifier  pu- 
bliquement, par  Jean  Petit,  l'attentat  commis  sur  le  duc 
d'Orléans,  Gersonne  craignait  pas  de  condamner  hautement 
une  doctrine  qui  tendait  à  justifier  le  régicide ,  et  même  en 
poursuivit  la  condamnation  au  concile  de  Constance.  Depuis 
il  souffrit  pour  la  vérité,  pour  la  foi,  les  persécutions,  l'exil 
volontaire  et  la  pauvreté.  Aussi  ses  vertus  et  sa  science  lui 
ont-elles  mérité  le  titre  de  docteur  évangélique  et  très-chré- 
tien. Bellarmin  l'appelle  le  docte  et  pieux  Gerson  :  «  Sa  vie 
fut  sainte,  et  ses  écrits  si  édifiants,  dit  Bossuet ,  qu'il  fut  re- 
gardé comme  digne  d'avoir  composé  le  livre  plein  de  sagesse 
et  d'onction  de  Y  Imitation  de  Jésm-Christ.  » 

Il  n'est  guère  d'auteurs  dont  les  ouvrages  soient  en  plus 
grand  nombre  et  qui  aient  eu  séparément  plus  d'éditions  :  tous 
ces  opuscules  attestent  le  savoir  de  l'auteur,  sa  haute  raison 
et  sa  piété.  Le  style  en  est  inégal  et  demi-barbare  ;  mais  on 
reconnaît  aussi  qu'il  est  plus  ou  moins  approprié  au  sujet, 
surtout  dans  ses  lettres  et  ses  petits  écrits  purement  ascéti- 
ques. 

Au  concile  de  Constance ,  Gerson  fit  trois  choses  :  il  rétablit 
l'unité  du  pontificat ,  condamna  Jean  Hus ,  et  raffermit  le  droit 
royal  en  faisant  condamner  la  doctrine  du  franciscain  Jean 
Petit. 

Voici  comment  le  cardinal  de  La  Luzerne  s'exprime  sur  le 
concile  de  Constance  : 

«  11  y  avait  trente  ans  environ  que  le  schisme  d'Occident, 
commencé  à  la  mort  de  Grégoire  XI,  divisait  l'Eglise.  Ange 
Contarino,  appelé  Grégoire  XII,  et  Pierre  de  Luné,  sous  le 
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nom  de  Benoît  XIII,  se  disputaient  le  souverain  pontificat. 
Chacun  d'eux  avait  dans  son  obédience  plusieurs  royaumes. 
Tous  les  efforts  qui  avaient  été  tentés  pour  les  engager  à  se 
concilier  ou  à  abdiquer  ayant  été  inutiles,  on  jugea  que,  dans 
un  tel  cas,  la  tenue  d'un  concile  général  était  indispensable, 
et  que  les  cardinaux  étaient  en  droit  de  rassembler.  En  con- 
séquence, les  cardinaux  des  deux  obédiences  s'étant  réunis, 
firent  la  convocation  d'un  concile  dans  la  ville  de  Pise.  Cette 
assemblée,  qui  fut  très -nombreuse,  tint  ses  sessions  en 
4  469.  Dans  la  quinzième ,  elle  prononça  la  sentence  de  dépo- 
sition contre  Grégoire  XII  et  Benoit  XIII;  ensuite  Pierre  de 
Candie  fut  élu  pape  et  prit  le  nom  d'Alexandre  Y.  Beaucoup 
d'Eglises  se  détachèrent  des  obédiences  de  Grégoire  et  de  Be- 
noît. Celles  de  France,  d'Angleterre,  de  Portugal,  d'AUr- 
magne,  de  Bohême,  des  royaumes  du  nord,  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie,  Rome  même,  reconnurent  la  légitimité  de 
l'élection  d'Alexandre  Y,  et,  ce  qui  en  était  la  conséquence 
nécessaire,  l'œcuménicité  du  concile  de  Pise.  Enfin  r  toute 
l'Eglise  s'est  réunie  dans  la  même  profession ,  dans  le  concile 
de  Constance,  et  constamment  depuis,  en  se  soumettant  aux 
successeurs  d'Alexandre. 

c  Mais,  malgré  les  nombreuses  autorités,  Grégoire  et  Benoît 
conservaient  leurs  prétentions  et  quelques  partisans;  ainsi  le 
schisme  n'était  pas  entièrement  étouffé.  Pour  le  terminer,  on 
proposa,  soit  à  Jean  XXIII,  qui  avait  succédé  à  Alexandre, 
soit  aux  deux  papes  déposés  à  Pise ,  d'abdiquer  le  pontificat  : 
chacun  d'eux  y  consentit ,  à  condition  que  les  deux  autres 
feraient  de  même  ;  mais  ils  étaient  de  mauvaise  foi ,  comme 
la  suite  le  montra.  Alors  l'empereur  Sigismond ,  qui  était  très- 
zélé  pour  l'extirpation  du  schisme,  engagea  le  pape  Jean  XXIII 
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à  tenir  un  nouveau  concile ,  qui  fut  en  effet  convoqué  et  as- 
semblé dans  la  ville  de  Constance ,  en  1 1\  l. 
,  «  La  circonstance  dans  Inquelle  se  trouvait  alors  l'Eglise, 
était  la  plus  critique  dans  laquelle  elle  se  fût  jamais  vue.  Un 
schisme  soutenu  de  divers  côtés  par  plusieurs  princes ,  la  di- 
visait. L'hérésie  de  Jean  Hus  et  de  Wiclcf  attaquait  la  foi ,  et 
par  des  écrits  et  par  les  armes.  Des  abus  graves  dégradaient 
les  mœurs,  contredisaient  les  principes,  et  exigeaient  une  r4- 
foimalion  extrêmement  difficile,  à  raison  du  nombre  et  du 
crédit  des  intéressés.  Dans  des  conjonctures  aussi  importantes 
et  aussi  délicates,  la  conduite  du  concile  de  Constance  est 
digne  de  la  plus  grande  admiration.  Par  un  sage  mélange  de 
douceur  et  de  fermeté,  il  parvint  à  réunir  les  esprits,  rame- 
nant les  uns ,  se  soumettant  les  autres ,  et  il  finit  par  remettre 
l'Eglise  dans  l'état  florissant  où  elle  était  avant  le  sebisme. 

«  Dans  la  seconde  session  du  concile,  le  pape  Jean  XXIII  re- 
nouvela et  confirma  par  serment  la  promesse  d'abdiquer  le 
pontificat ,  si ,  et  quand  Grégoire  et  Benoit  feraient  la  même 
cession;  et  il  y  ajouta,  dans  le  cas  où  son  abdication  pourrait 
procurer  l'union  de  l'Eglise  et  l'extirpation  du  schisme.  Mais 
ayant  appris  qu'il  avait  été  présenté  un  mémoire  contre  lui, 
où  on  l'accusait  de  mauvaises  mœurs,  de  simonie  et  d'autres 
crimes,  et  qu'il  avait  été  question  dans  une  congrégation  de 
donner  un  autre  pape  à  l'Eglise ,  il  s'enfuit  de  Constance,  dé- 
guisé en  postillon ,  et  se  retira  à  Schaffouse.  Cette  fuite  fut 
l'occasion  d'un  discours  que  prononça  Gerson ,  au  sujet  de  la 
supériorité  du  concile  sur  le  pape ,  et  d'un  décret  que  rendit 
le  concile  dans  la  troisième  session ,  sur  l'impuissance  du  pape 
de  le  dissoudre. 

«  Dans  les  quatrième  et  cinquième  sessions,  le  concile  rendit 
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deux  décrets,  qui  font  le  fondement  de  la  doctrine  gallicane 
sur  la  supériorité  du  concile  général. 

«  Le  décret  de  la  quatrième  session  d'abord  renouvelle  pres- 
que dans  les  mêmes  termes  celui  de  la  quatrième  ;  puis  il 
ajoute  que ,  quiconque  de  quelque  condition ,  état  et  dignité 
qu'il  soit ,  même  papale ,  qui  aurait  dédaigné  avec  contumace 
d'obéir  aux  commandements,  statuts,  ordonnances  ou  pré-* 
ceptes  faits  ou  à  faire,  sur  les  objets  ci-dessus  énoncés,  ou 
qui  y  appartiennent  par  ce  présent  saint  concile,  ou  par  tout 
autre  concile  légitimement  assemblé ,  sera  soumis  à  une  péni- 
tence convenable,  à  moins  qu'il  ne  vienne  à  résipiscence  et 
qu'il  sera  puni  comme  il  sera  dû ,  en  recourant  même  s'il  est 
besoin  aux  voies  de  droit. 

«  Bossuet  observe  que  le  décret  de  la  quatrième  session  est 
considérablement  éclairci  par  celui  de  la  cinquième.  Car,  quoi- 
que le  premier  attribue  au  concile  la  puissance  souveraine ,  on 
aurait  pu ,  en  chicanant  sur  ces  expressions,  dire  que  cette 
puissance  <5laU  spécialement  attribuée  au  seul  concile  de  Cons- 
tance. Pour  prévenir  cette  difficulté,  le  concile  déclare,  dans 
sa  cinquième  session ,  que  le  pouvoir  souverain,  même  sur  les 
papes ,  appartient  à  tous  les  conciles  généraux.  • 

CHAPITRE  XXIX. 

Henri  V  se  déclare  pour  les  Bourguignons  contre  les  Armagnacs. 

Henri  IV  avait  flotté  entre  les  Armagnacs  et  les  Bourgui- 
gnons; ce  fut  pour  ces  derniers  que  Henri  V  se  déclara.  Le 
duc  de  Bourgogne  fut  dans  cette  guerre  ce  que  le  comte  d'Ar- 
tois et  le  comte  d'Harcourt  avaient  été  dans  celle  d'Edouard  III  ; 
mais  il  avait  un  bien  plus  grand  parti  et  de  plus  grandes  res- 
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sources  à  mettre  dans  cette  alliance.  C'est  toujours  à  des  Fran- 
çais que  les  Anglais  ont  dû  leurs  succès  en  France. 

Le  moment  était  favorable  pour  attaquer  ce  royaume  ;  il 
n'avait  plus  ni  Duguesclin ,  ni  Clisson  à  opposer  aux  Anglais; 
Clisson  était  mort  dès  Tan  4406,  persécuté  jusque  dans  ses 
derniers  moments  par  le  nouveau  duc  de  Bretagne,  Jean  V, 
comme  il  l'avait  été  par  son  père;  on  saisissait  ses  terres,  on 
le  décrétait  de  prise  de  corps ,  on  l'assiégeait  dans  son  château 
de  Josselin  pendant  qu'il  expirait  ;  il  fallut  que  sa  famille  payât 
cent  mille  francs  pour  obtenir  qu'on  le  laissât  mourir  en  paix. 
Clisson  était  trop  puissant  pour  qu'un  duc  de  Bretagne  pût  le 
voir  d'un  œil  favorable  ou  même  indifférent.  Clisson  chargea 
Robert  de  Beaumanoir  de  reporter  au  roi  l'épée  de  connétable, 
qu'il  avait  toujours  conservée  malgré  sa  disgrâce. 

Henri  Y  fut  arrêté  un  moment  par  une  conspiration  qui  se 
forma  contre  lui  en  Angleterre ,  et  qu'on  peut  regarder  comme 
la  dernière  réclamation  qui  ait  été  faite  en  faveur  de  la  maison 
de  Mortemer  contre  l'usurpation  de  la  maison  de  Lancastre. 
Le  comte  de  Cambridge,  second  fils  du  duc  d'Yorck,  avait 
épousé  la  sœur  du  comte  de  la  Marche ,  et  acquis  par  ce  ma- 
riage des  espérances  dont  la  maison  de  Lancastre  pouvait 
prendre  ombrage ,  il  fit  des  démarches  qui  paraissaient  tendre 
à  mettre  la  couronne  sur  la  tête  de  son  beau-frère,  il  eut  des 
conférences  avec  quelques  personnes  suspectes;  la  conjuration 
ou  formée  ou  simplement  méditée ,  fut  découverte;  il  en  coûta 
la  vie  au  comte  de  Cambridge  et  à  quelques  autres  seigneurs. 
Ce  fut  le  commencement  de  cette  horrible  effusion  du  sang 
royal  en  Angleterre  pour  la  question  toujours  indécise  de  la 
succession  au  trône.  Nous  avons  déjà  vu ,  sous  les  règnes 
d'Edouard  II,  d'Edouard  III  et  de  Richard  II,  le  comte  de 
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Lancastre,  premier  prince  du  sang ,  le  comte  de  Kent,  frère 
d'Edouard  II,  le  duc  de  Glocester,  fils  d'Edouard  III,  périr 
sur  un  échafaud  ;  mais  c'était  pour  d'autres  causes ,  c'était 
l'effet  d'autres  intrigues. 

On  ne  sait  pas  bien  jusqu'à  quel  point  le  comte  de  la  Marche 
était  entré  dans  le  complot  qu'on  avait  formé  en  sa  faveur.  Il 
y  avait  donné  lieu  en  avouant  au  comte  de  Cambridge  que  son 
confesseur  le  pressait  tous  les  jours  de  réclamer  ses  droits  au 
trône ,  comme  si  la  religion  pouvait  commander  à  un  prince 
de  régner,  quand  il  ne  s'en  juge  pas  capable.  Henri  V  parut 
content  ou  de  son  innocence  ou  de  son  repentir,  il  lui  fit 
grâce.  Des  auteurs  disent  que  ce  fut  le  comte  de  la  Marche 
lui-même  qui  révéla  tout  à  Henri  V.  Il  peut  être  ou  noble  ou 
sage  de  refuser  un  trône  auquel  on  a  droit,  mais  il  est  vil, 
surtout  en  pareil  cas,  d'être  le  délateur  de  ses  amis  et  de  son 
beau-frère. 

L'Ecosse  paraît  avoir  pris  part  à  ce  projet ,  les  conjurés  du 
moins  comptaient  sur  son  secours;  la  France  n'est  pas  même 
soupçonnée  par  les  auteurs  anglais  d'y  être  entrée,  malgré 
l'intérêt  qu'elle  avait  alors  de  susciter  des  affaires  à  Henri  V 
dans  son  île  ;  elle  était  concentrée  dans  les  siennes  propres. 

Henri  V  débarque  en  Normandie  et  assiège  Harfleur,  où 
une  noblesse  choisie  s'était  enfermée ,  il  s'en  rendit  maître 
après  un  assez  long  siège;  Harfleur  fut  pour  lui  ce  que  Calais 
avait  été  pour  Edouard.  Dans  le  dessein  de  joindre  l'une  h 
l'autre  ces  deux  clés  de  la  France  par  une  chaîne  de  conquêtes, 
il  s'engage  entre  les  deux  provinces  à  peu  près  dans  les  mêmes 
contrées  qu'Edouard  et  avec  la  même  témérité  ;  il  voulut , 
comme  Edouard,  passer  la  Somme  au  gué  de  Blanquetaque, 
mais  il  le  trouva  gardé  et  impraticable  ;  il  fut  obligé  de  re- 
t.  ix.  29 
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monter  vers  la  source  de  la  rivière  pour  chercher  un  passage 
plus  facile.  Sans  cesse  harcelé  par  des  partis  français  qui  lui 
coupaient  les  vivres  et  consumaient  dans  mille  petits  combats 
son  armée  épuisée  d'ailleurs  par  les  fatigues  et  les  maladies, 
il  avait  offert  de  rendre  Harfleur,  pourvu  qu'on  lui  permit  de 
se  retirer  à  Calais ,  et  n'avait  p'u  obtenir  cette  grâce;  il  déses- 
pérait d'échapper,  lorsque  la  négligence  française  vint  au  se- 
cours de  son  imprudence ,  et  lui  offrit  une  de  ces  ressources 
imprévues  sur  lesquelles  les  Anglais  avaient  trop  paru  compter 
dans  toutes  leurs  guerres  contre  les  Français;  il  surprit  près 
de  Saint-Quentin  un  passage  mal  gardé,  traversa  la  rivière 
sans  obstacle ,  et  s'avança  vers  Calais;  il  ne  put  cependant 
échapper  à  l'armée  française;  elle  le  joignit  près  d'Azincourt , 
et  se  posta  de  manière  qu'il  était  impossible  aux  Anglais  de 
passer  outre  sans  livrer  bataille.  U  fallait  s'en  tenir  là  et  at- 
tendre que  les  Anglais,  avec  le  peu  de  monde  qui  leur  restait, 
attaquassent  dans  ce  poste  une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes ,  fraîche ,  pourvue  de  tout ,  avantageusement  campée.  Les 
Anglais  s'établirent  dans  un  terrain  étroit ,  flanqué  de  deux 
bois;  ils  voulaient  qu'on  supposât  ces  deux  bois  remplis  de 
troupes  qu'on  ne  pouvait  voir,  mais  qu'en  effet  ils  n'avaient 
pas;  cette  position  était  excellente  pour  cacher  leur  faiblesse, 
et  il  y  avait  du  talent  à  l'avoir  choisie.  Les  Anglais ,  moins 
découragés  qu'affaiblis,  trouvaient  encore  une  dernière  espé- 
rance dans  le  souvenir  des  batailles  de  Crécy  et  de  Poitiers, 
dont  ils  voyaient  revenir  toutes  les  circonstances;  elles  revin- 
rent en  effet  jusqu'au  bout  ;  l'impétuosité  française  perdit 
tout,  à  son  ordinaire ,  par  l'impatience  de  vaincre.  Tous  les 
princes  du  sang  qui  étaient  en  France  voulurent  assister  à  cette 
bataille,  excepté  les  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne  ;  il  parait 
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que  le  dauphin  Louis  fut  nommé  pour  commander  l'année. 
Henri  V  renvoya  défier  à  uo  combat  singulier  ;  ce  jeune  prince 
eût  la  modération  de  ne  rien  répondre;  il  espérait  répondre 
avec  avantage  dans  la  bataille  ;  Charles  Vl  même  voulait  s'y 
trouver,  le  vieux  duc  de  Berri  s'y  opposa  :  Tai  vu  Poitiers, 
dit-il,  où  mon  père ,  le  roi  Jean ,  fut  prins;  et  mieux  vaut 
perdre  la  bataille  que  le  roi  et  là  bataille.  Cette  raison  sang 
réplique  retint  le  roi  et  le  dauphin ,  et  Tannée  fut  commandée 
par  le  connétable  d'Àlbret.  Il  envoya  défier  à  son  tour  Henri  V 
à  une  bataille  générale,  et  lui  en  indiqua  le  jour,  c'était  le 
25  octobre  1415.  Henri  parut  recevoir  ïâ  proposition  avec 
joie,  et  renvoya  le  héraut  comblé  de  présents. 

Quelques  historiens  anglais  disent  que  les  Français  se  per- 
mirent, avant  la  bataille,  des  bravades  qui  les  couvrirent  de 
confusion  après  l'événement.  Ils  tiraient,  dit-on,  au  sort  ou 
jouaient  aux  dés  les  prisonniers  qu'ils  devaient  faire;  ils  leur 
avaient  préparé  des  logements ,  et  le  dauphin  môme  ou  le  con- 
nétable avait  envoyé  demander  à  Henri  Y  quelle  somme  il 
comptait  donner  pour  sa  rançon. 

CHAPITRE  XXX. 

Bataille  d'Azincourt 

Voici  le  récit  de  cette  bataille  par  l'historien  des  ducs  de 
Bourgogne  : 

«  Lorsque  la  prise  de  Harfleur  fut  connue,  la  consternation 
fut  grande,  et  Ton  murmura  beaucoup  de  ce  que  le  royaume 
était  si  mal  défendu.  On  faisait  cent  récits  sur  la  prise  d'Har- 
fleur.  Il  n'était  question  que  de  trahison  et  de  gens  gagnés. 
On  taxait  les  seigneurs  de  lâcheté,  et  chaque  jour  on  parlait 
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d'eux  avec  plus  de  mécontentement.  En  effet,  les  gens  de 
guerre  que  les  princes  amenaient  successivement  au  roi,  qui 
pour  lors  était  à  Rouen  avec  son  fils,  paraissaient  bien  plus 
empressés  à  piller  les  Français  qu'à  combattre  les  Anglais. 
L'occasion  semblait  pourtant  favorable ,  l'armée  du  roi  d'An- 
gleterre était  ravagée  par  les  maladies  ;  au  lieu  de  s'avancer 
en  Normandie,  il  avait  été  contraint  de  prendre  le  chemin  de 
Calais  ;  et ,  comme  le  connétable  qui  était  en  Picardie,  défen- 
dait les  passages  de  la  Somme,  les  Anglais  avaient  à  faire  une 
route  longue  et  difficile ,  en  remontant  la  rive  gauche  de  la 
rivière.  Us  manquaient  de  vivres.  La  saison  était  mauvaise;  ils 
souffraient  beaucoup.  Leur  présomption  était  fort  abattue. 

«  C'était  bien  le  moment  de  venger  le  royaume.  Presque  tous 
les  princes  et  les  grands  seigneurs  étaient  arrivés  auprès  du 
dauphin.  Le  duc  d'Orléans ,  nonobstant  les  ordres  qu'il  avait 
reçus ,  était  venu  en  personne  :  ses  frères,  les  ducs  de  Berri , 
d'Alençon ,  de  Bourbon ,  de  Bar,  les  comtes  de  Richemont  et 
de  Vendôme ,  plus  de  quinze  autres  grands  barons  du  royaume 
avaient  conduit  leurs  hommes  d'armes.  Mais  comme  les  prin- 
ces n'avaient  point  voulu  que  le  duc  de  Bourgogne  vint  parta- 
ger avec  eux  une  gloire  qu'ils  regardaient  en  ce  moment  comme 
assurée,  les  ordres  du  roi  avaient  été  maintenus  en  ce  qui  le 
touchait  :  aussi  n'avait-il  pas  envoyé  les  hommes  d'armes  de 
Bourgogne,  de  Savoie  et  de  Lorraine  avec  lesquels  il  se  tenait 
prêt  à  venir.  11  avait  même  fait  défendre  à  ses  vassaux  de  Pi- 
cardie et  d'Artois  de  marcher  sans  son  commandement ,  encore 
qu'ils  eussent  reçu  celui  du  roi;  bien  peu  lui  obéirent.  Quant 
à  son  fils,  le  comte  de  Charolais,  il  désirait  de  tout  son  cœur 
aller  combattre  les  Anglais  ;  mais  son  père  avait  chargé  les  sires 
de  Roubais  et  de  La  Viefville,  ses  gouverneurs,  de  Tempe- 
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cher  de  se  rendre  à  l'armée  du  roi.  Ils  le  tenaient  dans  le  châ- 
teau d'Aire ,  et  lui  cachaient  les  nouvelles  de  la  guerre ,  le  flat- 
tant toujours  de  partir ,  et  lui  disant  qu'il  n'était  pas  temps 
encore.  Le  comte  de  Nevers,  frère  du  duc  Jean ,  avait  obéi  au 
commandement  du  roi.  Les  bourgeois  de  Paris  offrirent  six 
piille  hommes  bien  armés ,  en  demandant  qu'on  les  fît  marcher 
en  tête  les  jours  de  bataille;  leur  offre  fut  dédaignée.  Le  duc 
de  Berri  rappela  inutilement  la  valeur  qu'ils  avaient  montrée 
dans  les  derniers  troubles ,  et  leurs  beaux  faits  de  guerre  ;  le 
maréchal  Boucicault ,  le  connétable  et  d'autres  anciens  cheva- 
liers étaient  bien  du  même  avis  ;  mais  le  duc  de  Bourbon ,  le 
duc  d'Alençon  et  les  jeunes  seigneurs  ne  voulaient  point  des 
gens  des  communes,  et  disaient  que  ceux  qui  n'étaient  point 
de  leur  avis  avaient  peur.  «  Qu'avons-nous  à  faire  de  ces  gens 
de  boutique,  disaient-ils,  nous  sommes  déjà  trois  fois  plus 
nombreux  que  les  Anglais.  »  Les  personnes  sages  blâmèrent 
beaucoup  cette  présomption ,  et  remarquèrent  que  la  noblesse 
oubliait  les  journées  de  Crécy ,  de  Poitiers ,  de  Nicopolîs ,  dans 
lesquelles  le  salut  ou  l'honneur  du  royaume  leur  avait  été  si 
malheureusement  confié. 

«  On  disait  que  dans  les  temps  de  gloire  de  la  France  on  avait 
reçu  également  sous  les  armes  tous  les  hommes  de  cœur, 
quelle  que  fût  leur  condition.  Le  duc  de  Bretagne  avait  d'a- 
bord répondu  qu'il  ne  viendrait  pas,  à  moins  que  son  cousin, 
le  duc  de  Bourgogne,  ne  fût  aussi  mandé.  Mais  le  conseil  du 
roi  ,.et  surtout  l'évêque  de  Chartres,  qui  conduisait  tout,  lui 
firent  faire  de  grandes  offres.  Le  roi  lui  abandonna  la  ville  de 
Saint-Malo ,  lui  promit  cent  mille  francs,  lui  donna  de  magni- 
fiques présents,  et  il  consentit  à  se  mettre  en  route  avec  six 
mille  hommes  d'armes.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  epeore  arrivé, 
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non  plus  que  beaucoup  d'autres  seigneurs ,  l'armée  de  France 
était  devenue  belle  et  nombreuse  ;  elle  avait  passé  la  Somme, 
et  fermait  le  chemin  du  retour  au  roi  d'Angleterre ,  qui  sui- 
vait toujours  la  gaucbe  de  la  rivière,  cherchant  le  moyen  de 
|a  traverser,  et  perdant  beaucoup  de  ses  gens  par  la  faim  et 
les  maladies.  Enfin,  grâce  à  la  négligence  de  la  garnison  de 
Saint-Quentin ,  qui  ne  garda  point  le  passage  de  Béthencourt , 
il  réussit  à  entrer  en  Picardie.  Alors,  le  connétable  et  les 
princes  envoyèrent  demander  au  roi  l'ordre  délivrer  bataille. 

«  Un  nombreux  conseil  fut  réuni  pour  résoudre  cette  grande 
affaire.  D'après  tout  ce  qu'on  savait,  la  victoire  semblait  si 
bien  assurée,  que,  sur  trente-cinq  conseillers,  trente  furent 
d'avis  qu'il  fallait  combattre.  Le  duc  d'Aquitaine,  et  même  le 
roi ,  voulaient  se  rendre  à  l'armée  ;  mais  le  duc  de  Berri,  qui 
déjà  s'était  opposé  à  la  bataille,  ne  voulut  point  que  le  roi  y 
allât.  \\  se  souvenait  4e  Poitiers  où ,  soixante  ans  auparavant , 
il  avait  combattu;  on  s'assurait  aussi  de  la  victoire,  et  le  roi 
Jean  sop  père  y  avait  été  pris  par  les  Anglais.  «  Il  vaut  mieux , 
4isait-il,  perdre  la  bataille,  que  4e  perdre  le  roi  et  la  ba- 
taille. » 

%  Après  ja  réponse  du  roi,  le  connétable  et  les  princes  en- 
voyèrent au  roi  d'Angleterre  trois  officiers  d'armes  pour  lui 
dire  qu'étant  résolus  4e  le  combattre ,  ils  lui  offraient  de  con- 
venir du  jour  et  du  lieu,  ^.e  roi  d'Angleterre  reçut  joyeuse- 
ment ces  messagers ,  et  leur  donna  de  beaux  présents  ;  puis  il 
envoya  sa  réponse  par  ses  hérauts.  Il  faisait  savoir  aux  princes 
de  France  qu'étant  parti  4e  sa  ville  de  Harfleur,  il  se  rendait 
en  Angleterre,  et  que,  ne  s' arrêtant  dans  aucune  ville  ni  for- 
teresse ,  on  pouvait  tous  les  jours  et  à  toute  heure  le  trouver 
en  p|eine  campagne.  1}  continua  sa  route  sans  trouver  d'obs- 
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tacles  pendant  cinq  jours,  en  se  dirigeant  tous  les  jours  vers 
Calais.  Comme  il  s'attendait  à  chaque  heure  qu'il  allait  ren- 
contrer les  Français ,  il  marchait  avec  précaution ,  vêtu  de  sa 
cotte  d'armes.  Un  jour  que,  par  mégarde,  il  avait  passé  au- 
delà  du  village  où  ses  fourriers  lui  avaient  fait  un  logis,  on 
voulait  l'y  faire  retourner ,  «  à  Dieu  ne  plaise ,  dit-il ,  que  je 
retourne  jamais  en  arrière  quand  une  fois  j'ai  vêtu  ma  cotte 
d'armes.  »  Le  lendemain ,  il  sut  que  les  Français  marchaient  à 
lui ,  coupant  la  route  de  Calais ,  et  allaient  venir  se  loger  dans 
les  villages  de  Rousseauville  et  d'Azincourt.  Il  avait  devant  lui 
la  rivière  de  Blangy,  dont  le  passage  était  difficile  et  dange- 
reux. Les  Français  n'avaient  point  songé  à  le  garder  ;  il  se  hâta 
de  passer. 

c  Alors  les  armées  se  trouvèrent  en  présence.  On  crut  que  la 
bataille  allait  commencer.  Des  deux  côtés  on  se  prépara  à 
combattre  ;  mais  les  Français  n'attaquèrent  point.  On  vit  que 
ce  serait  pour  le  lendemain.  Les  Anglais  se  logèrent  au  village 
de  Maisoncelle  et  aux  environs. 

<  Le  connétable  ordonna  que  chacun  passât  la  nuit  où  il  était. 
La  soirée  était  froide ,  il  pleuvait  ;  les  Français  commencè- 
rent à  planter  leurs  bannières ,  roulées  autour  de  la  lance ,  et 
à  allumer  de  grands  feux.  Les  pages  et  les  valets  couraient  de 
toutes  parts ,  cherchant  de  la  paille  et  du  foin ,  pour  étendre 
sur  la  terre  trempée.  On  défaisait  les  malles  et  les  coffres  pour 
y  prendre  de  quoi  se  garder  du  mauvais  temps.  Les  chevaux 
allaient  et  venaient ,  piétinant  sur  un  sol  humide  et  enfonçant 
dans  la  vase.  C'était  un  mouvement  et  un  bruit  continuels.  On 
entendait  de  loin  des  chevaliers  français  s'appeler  les  uns  les 
autres.  Enfin  de  ce  côté  tout  semblait  en  rumeur.  Cependant , 
par  un  étrange  hasard ,  au  milieu  de  la  pompe  de  cette  grande 
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armée ,  il  y  avait  à  peine  quelques  instruments  de  musique 
pour  réjouir  le  cœur  des  hommes  d'armes.  On  remarqua  aussi 
que  de  toute  la  nuit  on  n'entendit  pas  un  seul  cheval  hennir 
dans  le  camp  des  Français,  ce  qui  semblait  à  quelques-uns 
d'un  bien  mauvais  augure.  Chez  les  Anglais  régnait  un  grand 
silence.  Leur  position  était  triste  ;  devant  eux  était  une  armée 
trois  ou  quatre  fois  plus  nombreuse  ;  ils  étaient  épuisés  par 
une  route  pénible ,  souffrants ,  mal  -vêtus  ;  aucune  retraite 
n'était  ouverte  derrière  eux ,  et  la  victoire  semblait  impossible. 
Mais  leur  roi ,  que  rien  ne  pouvait  abattre ,  soutenait  leur  cou- 
rage :  il  leur  disait  que  sa  cause  était  juste;  qu'il  était  venu 
reprendre  l'héritage  conquis  par  la  valeur  de  leurs  ancêtres;  il 
leur  rappelait  les  victoires  dcCrécy  et  de  Poitiers.  «  Jamais, 
ajoutait-il,  l'Angleterre  n'aura  à  payer  de  rançon  pour  moi. 
Aucun  Français  ne  triomphera  en  me  voyant  captif.  Il  y  va 
pour  moi  ou  d'une  glorieuse  mort  ou  d'une  illustre  victoire.  » 
Et,  comme  il  entendit  un  de  ses  gens  qui  disait  à  l'autre: 
c  Plût  à  Dieu  que  tous  les  francs  soldats  qui  sont  en  Angle- 
terre fussent  avec  nous ,  »  il  leur  adressa  ces  paroles  :  «  Je  ne 
voudrais  pas  avoir  un  homme  de  plus  avec  moi.  Il  est  vrai  que 
nous  sommes  beaucoup  moins  nombreux  que  les  ennemis; 
mais  si  notre  cause  est  juste,  si  Dieu  nous  favorise,  il  nous 
donnera  la  victoire,  et  elle  n'en  sera  que  plus  glorieuse.  Si, 
au  contraire ,  nous  devons ,  pour  nos  péchés ,  être  livrés  à  nos 
ennemis ,  moins  nous  serons ,  moins  notre  perte  sera  funeste 
au  royaume  d'Angleterre.  »  Il  leur  donnait  encore  bonne  es- 
pérance en  les  louant  de  leur  conduite.  «  Nous  ne  sommes  pas 
venus ,  disait-il ,  dans  notre  royaume  de  France  comme  de 
mortels  ennemis;  nous  n'avons  point  brûlé  villes  et  villages; 
nous  n'avons  point  outragé  filles  et  femmes,  comme  nos  ad- 
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versaires  h  Soissons.  Eux ,  sont  tout  pleins  de  péchés ,  et  n'ont 
aucune  crainte  de  Dieu.  »  Puis  il  les  exhortait  à  se  confesser 
et  à  se  réconcilier  avec  leur  créateur ,  avant  la  bataille  ;  ce 
qu'ils  s'empressaient  de  faire ,  tellement  que  les  prêtres  n'y 
pouvaient  suffire.  Pour  augmenter  leur  désir  de  bien  combat- 
tre, il  leur  promettait  que  leurs  prisonniers  seraient  à  eux , 
qu'il  leur  laisserait  toute  la  rançon.  Aux  archers  des  commu- 
nes, qui  faisaient  la  force  de  son  armée ,  il  faisait  espérer  les 
franchises  de  la  noblesse,  et  leur  disait  que  les  Français  avaient 
juré  de  leur  couper  trois  doigts  de  la  main  droite  pour  les  em- 
pêcher de  tirer  des  flèches.  La  nuit  se  passa  ainsi,  chacun  ap- 
prêtant ses  armes ,  rajustant  les  courroies  de  sa  cuirasse ,  les 
archers  mettant  des  cordes  neuves  à  leurs  arcs.  Le  roi  fit  venir 
ensuite  les  prisonniers  qu'il  avait  amenés,  et  les  renvoya  sur 
parole  de  le  venir  trouver  s'il  avait  la  victoire,  les  tenant 
quittes  de  toute  rançon  si  la  bataille  était  perdue  pour  lui. 
Quand  le  matin  fut  venu ,  il  s'arma  et  commença  par  entendre 
dévi  tement  trois  messes  ;  puis  il  mit  son  casque  orné  d'un  beau 
cimier  et  d'une  couronne  d'or.  Ainsi  vêtu  avec  tout  l'éclat 
royal ,  il  monta  sur  son  petit  cheval  gris ,  et  alla  ranger  son 
armée  en  bataille.  Le  terrain  lui  était  favorable  ;  c'était  un  es- 
pace resserré  entre  deux  bois ,  où  les  Français  ne  pouvaient 
facilement  déployer  toutes  leurs  forces.  Il  ne  fit  qu'un  seul 
corps  de  son  armée ,  disposa  sur  les  ailes  ses  archers  qui  étaient 
au  nombre  de  dix  mille  environ  :  en  arrière  et  sur  leurs  flancs 
les  hommes  d'armes  à  cheval  ;  au  centre,  les  gens  de  pied; 
au-devant  des  archers  et  des  hommes  de  pied,  il  avait  fait 
planter  de  grands  pieus  ferrés,  formant  comme  une  sorte  de 
rempart,  qu'ils  transportaient  devant  eux  en  changeant  de 
position;  c'était  une  précaution  nouvelle,  qui  n'avait  pas 
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encore  été  employée  à  la  guerre  par  les  chrétiens.  Les  bagages 
étaient  loin  derrière  la  ligne  de  bataille,  gardés  seulement  par 
dix  lances  et  vingt  archers. 

«  L'armée  étant  ainsi  rangée ,  il  passa  devant  les  rangs , 
exhortant  encore  ses  gens  à  se  bien  conduire,  il  leur  ordonna 
de  se  mettre  à  genoux ,  de  faire  une  courte  prière  pour  se  re- 
commander à  Dieu  ;  un  évéque  leur  donna  la  bénédiction ,  et 
alors  tous  se  tinrent  prêts. 

«  Chez  les  Français,  tout  ne  pouvait  pas  être  ))ien  réglé  ;  le 
connétable  était  bien  chef  de  l'armée ,  selon  sa  charge  ;  mais 
il  avait  avec  lui  tant  de  princes  qui  avaient  aussi  leur  volonté , 
que  l'obéissance  n'était  pas  chose  facile  à  obtenir.  Dès  la  veille, 
le  comte  de  Nevers ,  le  duc  d'Orléans ,  et  plus  de  cinq  cents 
seigneurs  et  gentilshommes  s'étaient  fait  armer  chevaliers  par 
le  maréchal  Boûcicault,  dont  on  honorait  la  renommée  sans 
écouter  ses  sages  conseils.  Cette  noble  jeunesse  ne  songeait 
qu'à  s'illustrer  par  de  beaux  faits  d'armes.  Chacun  était  jaloux 
de  porter  les  premiers  coups*.  La  victoire  semblait  si  assurée , 
qu'on  n'avait  d'autre  crainte  que  de  ne  point  y  prendre  part. 
Le  duc  de  Bretagne  était  déjà  à  Amiens;  il  allait  arriver  dans 
deux  jours;  le  maréchal  de  Joigny  devait  joindre  l'armée  dans 
la  journée  même  :  on  ne  voulut  point  attendre.  Il  fut  résolu 
que  l'armée  serait  divisée  en  trois  corps  :  Tavant-garde  devait 
marcher  sous  les  ordres  du  connétable;  avec  lui,  les  ducs 
d'Orléans ,  de  Bourbon ,  de  Richemont .  le  comte  d'Eu ,  le  ma- 
réchal de  Boûcicault ,  les  sires  de  Rambure  et  de  Dampierre , 
messire  Guichard  Dauphin. 

«  Les  deux  ailes  de  cette  avant-garde  étaient  commandées, 
l'une  par  le  comte  de  Vendôme ,  l'autre  par  messire  Clignet  de 
Brabant ,  amiral  de  France.  Le  corps  de  bataille  était  conduit 
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par  les  ducs  de  Bar  et  d'Alençon ,  les  comtes  de  Nevers ,  de 
Vaudemont,  de  Blaumont,  de  Roussy.  L'arrière-garde  mar- 
chait sous  les  comtes  de  Dammartin ,  de  Marie  et  de  Fauquem- 
berg. 

«  Mais  l'empressement  était  tel ,  que  la  plupart  des  jeunes 
princes  et  seigneurs  du  corps  de  bataille  y  laissèrent  leurs 
gens ,  et  s'en  vinreijt  dans  les  rangs  de  l'avant-garde.  Tous  ces 
nobles  chevaliers,  prêts  à  marcher  ensemble  à  la  bataille,  se 
pardonnèrent  les  uns  aux  autres  les  injures  qu'ils  s'étaient 
faites,  les  discordes  qui  les  avaient  divisés,  et  s'embrassèrent 
avec  une  loyale  tendresse;  c'était  un  touchant  spectacle.  Puis 
ils  firent  le  signe  de  la  croix ,  et  chacun  retourna  à  son  poste. 

«  Avant  de  commencer  le  combat,  on  voulut  cependant  quel- 
ques pourparlers  de  paix.  Messire  Guichard  Dauphin  et  le  sire 
de  Helly  furent  envoyés  pour  proposer  au  roi  d'Angleterre  de 
renoncer  à  toute  prétention  sur  la  couronne  de  France ,  de 
rendre  Harfleur,  et  de  se  contenter  de  Calais  avec  ce  qui  lui 
était  resté  en  Guienne.  Le  roi  Henri  demandait  tout  le  duché 
de  Guienne,  cinq  bonnes  villes  qu'il  nommait,  le  comté  de 
Ponthieu ,  et  huit  cent  mille  écus  d'or  pour  dot  de  madame 
Catherine.  On  ne  pouvait  s'accorder  :  chacun  retourna  à  son 
armée  pour  y  combattre  de  son  mieux.  Bientôt  les  Anglais  s'a- 
vancèrent en  bel  ordre ,  jetant  d'horribles  clameurs ,  et  faisant 
sonner  leurs  clairons  et  leurs  trompettes.  Quand  leurs  archers 
furent  arrivés  à  la  portée  du  trait ,  ils  commencèrent  à  tirer 
une  grêle  de  leurs  fortes  flèches ,  qui  avaient  trois  pieds  de 
long.  Les  plus  hardis  d'entre  les  Français  étaient  contraints  à 
baisser  la  tête  pour  présenter  le  sommet  du  casque  et  non  pas 
la  visière.  Il  n'y  avait  point  d'archers  pour  rendre  flèches  pour 
flèches ,  on  n'avait  pas  voulu  des  gens  des  communes ,  et  le 
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peu  qui  s'y  trouvait  à  peine  avaient-ils  place  à  l'avant-garde, 
où  se  pressaient  les  hommes  d'armes.  Pour  leur  suppléer,  on 
avait  ordonné  que  douze  cents  lances,  sous  la  conduite  de 
messire  de  Clignet  de  Brabant  et  du  sire  de  Bosredon  s'en 
iraient  rompre  la  ligne  des  archers  anglais.  Ils  partirent  aus- 
sitôt en  criant  le  cri  de  France  :  «  Montjoie  et  Saint-Denis!  » 
Malheureusement  la  terre  était  humide,  les  chevaux  enfon- 
çaient, leur  course  ne  pouvait  avoir  d'impétuosité;  en  même 
temps  les  flèches  tombaient  si  serrées ,  que  le  cœur  manqua  à 
beaucoup  d'hommes  d'armes ,  tellement  que ,  lorsqu'ils  arri- 
vèrent au  front  des  Anglais ,  les  chefs  ne  se  trouvaient  plus 
qu'avec  trois  cents  hommes.  Ils  n'attaquèrent  pas  avec  moins 
de  vaillance,  mais  les  pieux  ferrés  arrêtaient  les  chevaux. 
Pour  serrer  l'ennemi  de  plus  près ,  pour  ne  pas  s'embarrasser 
les  uns  les  autres ,  ils  avaient  raccourci  leurs  lances  de  moitié, 
de  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre  ces  archers,  qui ,  avec 
leurs  pourpoints  déchirés ,  leurs  jambes  nues ,  leurs  méchantes 
cuirasses  d'osier  ou  de  cuir  bouilli ,  bravaient  la  puissance  des 
chevaliers  français,  et  les  abattaient  à  coups  de  flèches.  Trois 
seulement  pénétrèrent  dans  les  rangs,  avec  un  brave  chevalier 
bourguignon ,  le  sire  Guillaume  de  Sareuse,  qui  fut  à  l'instant 
abattu.  Ainsi  repoussés,  les  hommes  d'armes  se  rejetèrent  en 
désordre  sur  l'avant-garde ,  et  rompirent  les  rangs  ;  on  voulut 
se  rallier  en  arrière  ;  le  sol ,  nouvellement  labouré ,  était  si 
trempé  qu'hommes  et  chevaux  ne  pouvaient  se  retirer  de  la 
fange.  Les  pesantes  armures  gênaient  tous  les  mouvements. 
On  enfonçait  jusqu'aux  genoux  sans  qu'il  fût  possible  de  se  re- 
lever. Pendant  ce  temps-là,  les  flèches  des  Anglais  continuaient 
leur  ravage.  Enfin,  voyant  l'avant-garde  toute  rompue,  les 
archers  laissèrent  leurs  arcs ,  sortirent  du  rempart  de  leurs 
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pieus,  saisirent  les  mauvaises  épées,  les  haches  ou  les  mail- 
lets qu'ils  portaient  à  leur  ceinture,  tombèrent  sur  les  Fran- 
çais et  en  commencèrent  un  horrible  massacre.  Pour  lors  le 
corps  de  bataille  s'avança  pour  recueillir  et  appuyer  l'avant- 
garde;  ce  fut  là  le  fort  de  la  mêlée.  En  ce  moment  arriva  le 
duc  de  Brabant.  Dès  longtemps  il  avait  fait  offrir  au  roi  d'a- 
mener tous  ses  gens  d'armes.  On  avait  eu  tant  de  négligence 
qu'il  n'avait  été  averti  qu'au  dernier  moment. 

«  Il  venait  en  toute  hâte ,  ayant  laissé  son  monde  loin  der- 
rière, et  accompagné  seulement  de  douze  de  ses  serviteurs.  Il 
n'avait  même  pas  son  armure  ;  il  arracha  la  bannière  d'un  de 
ses  trompettes ,  perça  un  trou  dans  le  milieu ,  passa  la  tête  au 
travers  et  se  fit  ainsi  une  cotte  d'armes.  Il  s'élança  au  plus 
fort  du  combat  et  tarda  peu  à  être  frappé  à  mort.  Bientôt  ce  ne 
fut  plus  une  bataille;  les  Français  étaient  dispersés  par  petites 
troupes ,  et  se  défendaient  avec  un  incroyable  courage.  Il  y 
eut  parmi  ce  désastre  les  plus  nobles  faits  d'armes;  le  duc 
d' Alençon  se  distingua  entre  tous.  Il  se  mit  avec  dix-huit  che- 
valiers de  la  bannière  du  seigneur  de  Croy  ,  qui  avaient  fait 
serment  de  pénétrer  jusqu'au  roi  d'Angleterre  et  d'abattre  sa 
couronne.  Ils  percèrent  les  rangs  des  Anglais ,  et  enfin  le  duc 
d' Alençon  parvint  presque  seul  au  lieu  où  combattait  le  roi  ; 
il  abattit  le  duc  d'Yorck ,  le  roi  s'avança  pour  secourir  son 
oncle.  Alors  le  duc  d' Alençon  le  frappa  de  sa  hache  et  fit  sau- 
ter une  partie  de  sa  couronne.  Le  roi  se  releva  et  se  mit  vail- 
lamment en  défense.  Les  gardes-du-corps  environnèrent  à 
l'instant  le  chevalier  qui  venait  de  mettre  en  péril  la  vie  de 
leur  maître.  11  éleva  la  main  et  disant  :  «  Je  suis  le  duc  d'A- 
lençon  et  je  me  rends  à  vous.  »  Le  roi  n'eut  pas  le  temps  de 
répondre  ;  les  gardes  l'avaient  tué.  Dès  que  la  victoire  sem- 
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bla  décidée ,  les  Anglais  commencèrent  d'abord  par  faire  au- 
tant de  prisonniers  qu'ils  pouvaient.  Us  comptaient  que  la 
rançon  de  tant  de  seigneurs  et  riches  chevaliers  allait  les  en- 
richir à  jamais.  A  mesure  qu'ils  les  prenaient  ils  leur  faisaient 
ôter  leurs  casques  pour  connaître  qui  c'était.  Tout-à-coup  le 
roi  apprit  qu'une  troupe  de  Français  attaquait  l'armée  an- 
glaise par  derrière  et  venait  de  piller  ses  bagages.  C'était  en 
effet  Robert  de  Bournonville ,  Isambeirt  d'Âzincourt  et  quel- 
ques hommes  d'armes ,  qui  avec  cinq  cents  ou  huit  cents  pay- 
sans, plus  par  amour  du  pillage  que  par  l'espoir  de  rétablir 
la  bataille ,  étaient  tombés  sur  les  chariots.  En  même  temps  le 
bruit  se  répandit  que  le  duc  de  Bretagne  arrivait  avec  six  mille 
hommes,  et  Ton  vit  l'arrière-garde ,  qui  était  déjà  en  fuite, 
se  rallier  et  relever  ses  bannières. 

c  Pour  lors,  le  roi  se  croyant  tombé  dans  un  grand  péril,  or- 
donna que  chacun  tuât  son  prisonnier.  Personne  ne  voulait 
obéir,  ni  renoncer  à  l'argent  qu'on  s'était  promis  de  gagner 
par  la  rançon.  Le  roi  commanda  à  un  gentilhomme  de  pren- 
dre avec  lui  deux  cents  archers  et  d'exécuter  son  ordre.  Ce  fut 
une  terrible  chose  que  de  voir  cette  noblesse  française  égor- 
gée ainsi  de  sang-froid ,  et  le  visage  de  ces  vaillants  chevaliers 
couverts  de  sang  et  défigurés  par  les  coups  de  hache,  dont 
les  archers  frappaient  leur  tête  désarmée.  Ce  massacre  fut 
d'autant  plus  déplorable  que  c'était  une  fausse  alarme.  L'ar- 
rière-garde reprit  bientôt  la  déroute ,  et  ce  moment  d'hésita- 
tion n'eut  d'autre  effet  que  de  coûter  la  vie  à  tant  de  braves 
gentilshommes. 

<  Dès  que  le  roi  fut  rassuré ,  il  fit  cesser  le  carnage  et  s'oc- 
cupa à  faire  relever  les  blessés. 

c  La  perte  avait  été  grande  de  son  côté  aussi.  Le  duc  d'Yorck 
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et  le  comte  d'Oxfort  avaient  péri  ;  mais  iiu  côté  des  Français 
jamais  tant  qt  de  si  nobles  hommes  n'étaient  tombés  eh  une 
seule  bataille  ;  toute  là  chevalerie  de  France  avait  été  mois- 
sonnée ;  le  roi  avait  perdu  sept  de  ses  parents  les  plus  proches  : 
te  duc  de  Brabant,  le  comte  de  Nevers,  lé  duc  aè  fcar,  son 
frère  le  comte  de  Mâle ,  et  Jean  son  autre  frère,  le  connéta- 
ble d'Albert,  le  duc  d'Alençon.  Parmi  les  seigneurs,  on 
comptait  le  comte  de  Dampierre,  le  sire  de  Rambure ,  le  sire 
deHelly,  messire  tuichard  Dauphin,  le  sire  de  Verchih,  sé- 
néchal de  bainault,  le  comte  de  Vaudemont.  Avec  eux ,  et  en 
combattant  avec  non  moins  de  courage ,  avait  péri  Montaigu , 
archevêque  de  Sens.  Enfin  on  estimait  que  plus  de  huit  mille 
gentilshommes  étaient  restés  sur  le  champ  dé  bataille ,  parmi 
lesquels  on  pouvait  compter  cent  vingt  seigneurs  ayant  ban- 
nière. 

«  On  retira  de  dessous  les  morts  le  duc  d'Orléans  et  lé  comte 
deîlichemont,  qui  n'étaient  que  blessés.  Ils  furent  emmenés 
prisonniers  avec  le  maréchal  Boucicault,  le  duc  de  Êour- 
bon ,  les  comtes  d'Eu  et  de  Vendôme ,  les  sires  d'Iîarcourt  et 
de  Craon ,  et  bien  d'autres ,  en  nombre  infiniment  plus  grand 
cependant  que  ceux  qui  avaient  péri. 

«  Le  héraut  d'armes  de  France  avait  été  pris  :  «  Montjoié , 
lui  dit  le  roi  d'Angleterre,  qui  de  nous  deux  a  la  victoire,  de 
moi  ou  du  roi  de  France? — Vous ,  et  non  pas  lui,  répondit 
Montjoié.  —  Et  comment  se  nomme  ce  château?  continua  le 
roi.  —  Azincourt ,  lui  dit-on.  —  Hé  bien ,  ajouta-t-il ,  on  par- 
lera longtemps  de  la  bataille  d' Azincourt.  » 

«  Pendant  tout  le  reste  du  jour,  les  Anglais  ne  s'occupèrent 
qu'à  dépouiller  les  Français  restés  sur  la  place  ;  ils  recueilli- 
rent encore  quelques  blessés  et  en  achevèrent  d'autres.  Ils 
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pliaient  sous  le  poids  de  tant  de  butin ,  et  la  seule  inquiétude 
du  roi  d'Angleterre  était  que  ses  gens  ainsi  dispersés  et  sur- 
chargés ne  fussent  surpris  par  quelque  attaque  des  Français. 
Cependant ,  après  avoir  attendu  pendant  plusieurs  heures  sur 
ce  champ  de  bataille ,  et  regardé  tous  ces  chevaliers  français 
dépouillés  et  confondus  avec  les  morts  les  plus  vulgaires ,  ne 
voyant  plus  aucun  danger  pour  son  armée ,  il  rentra  à  son  lo- 
gis. On  lui  dit  que  le  duc  d'Orléans  ne  voulait  ni  boire  ni  man- 
ger. Il  alla  le  voir  :  «  Comment  vous  va ,  mon  cousin?  dit-il 
—  Bien ,  monseigneur,  répondit  le  duc.  — Et  d'où  vient  que 
vous  ne  voulez  ni  boire  ni  manger?  lui  demanda  le  roi.  — 
Oui,  répliqua-t-il,  j'ai  voulu  jeûner.  —  Mon  cousin,  faites 
bonne  chère ,  ajouta  doucement  le  roi  ;  si  Dieu  m'a  accordé  la 
grâce  de  gagner  la  victoire  sur  les  Français ,  je  reconnais 
qu'elle  n'est  pas  due  à  mes  mérites.  Je  crois  que  Dieu  a  voulu 
les  punir,  et  si  ce  que  j'en  ai  ouï  dire  est  vrai ,  il  ne  faut  pas 
s'en  émerveiller  ;  car  on  dit  qu'on  n'a  jamais  vu  un  désordre , 
ni  une  licence  de  péchés,  de  voluptés  et  de  mauvais  vices, 
pareils  à  ce  qui  se  passe  en  France  maintenant  ;  cela  fait  pitié 
et  horreur  à  entendre  raconter  ;  et  certes ,  Dieu  a  dû  en  être 
courroucé.  »  Dès  le  lendemain  le  roi  reprit  sa  route  vers  Ca- 
lais, chevauchant  et  devisant  avec  le  duc  d'Orléans.  Son  ar- 
mée avait  beaucoup  souffert;  la  famine  et  les  maladies  ré- 
gnaient dans  tout  le  pays  ;  il  la  ramena  en  Angleterre  avec  ses 
nobles  prisonniers. 

«  Les  Anglais,  avant  de  quitter  Azincourt ,  n'ayant  pas  eu  le 
temps  d'enterrer  leurs  morts ,  les  avaient  entassés  dans  une 
grange  où  ils  avaient  mis  le  feu.  Ce  fut  le  comte  de  Charolais 
qui  fit  rendre  les  derniers  devoirs, à  presque  tous  les  Français. 
Il  était  au  château  d'Aire ,  où  ses  gouverneurs  le  tenaient  par 
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ordre  de  son  père ,  et  l'emp  Ichaient  de  se  rendre  à  l'armée  du 
roi.  Ses  serviteurs  le  quittaient  furtivement  l'un  après  l'autre, 
pour  aller  défendre  le  royaume  contre  les  Anglais.  Enfin  il 
apprit  la  bataille  ;  alors  il  entra  dans  un  profond  désespoir  d'a- 
voir manqué  à  ce  noble  devoir.  11  voulait  se  laisser  mourir  de 
faim ,  et  fut  trois  jours  à  pleurer  sans  qu'on  pût  le  consoler. 
Pendant  sa  longue  vie,  ce  lui  fut  toujours  un  chagrin  cuisant 
de  n'avoir  pas  combattu  à  cette  bataille,  eût-il  dû  y  mourir. 
Cinquante  ans  après ,  il  entretenait  encore  ses  serviteurs  de 
cette  douloureuse  pensée. 

«  11  fit  célébrer  les  funérailles  de  ses  deux  oncles,  le  duc  de 
Brabant  et  le  duc  de  Nevers  ;  et  lorsque  les  corps  des  seigneurs 
et  des  princes  eurent  été  relevés  par  leurs  parents  ou  leurs 
serviteurs ,  il  commit  l'abbé  de  Rousseauville  et  le  baillif 
d'Aire  pour  ensevelir  les  restes  des  autres  Français.  Ils  ache- 
tèrent vingt-cinq  verges  de  terre;  on  y  creusa  trois  larges  fos- 
ses où  furent  enterrés  cinq  mille  huit  cents  hommes  ;  sans 
compter  ceux  qui  avaient  été  ensevelis  par  d'autres  soins , 
ceux  qui  étaient  morts  de  leurs  blessures  dans  les  villages  et 
les  villes  d'alentour,  ou  même  dans  les  bois.  L'évéque  de 
Guines  vint  ensuite  bénir  ce  triste  cimetière  de  la  noblesse  de 
France. 

c  Lorsque  la  nouvelle  de  cette  déplorable  bataille  fut  arrivée 
à  Paris  et  à  Itymen ,  où  était  encore  le  roi ,  la  désolation  fut 
générale;  tous  s'affligeaient  du  malheur  et  encore  plus  de  la 
honte  du  royaume.  On  ne  voyait  partout  que  deuil;  on  n'en- 
tendait que  plaintes;  mais  les  haines  n'étaient  pas  suspendues 
par  ce  désastre ,  et  chacun  était  surtout  empressé  à  l'imputer 
au  parti  qu'il  n'aimait  point.  Les  uns  montraient  au  doigt 
ceux  qui  étaient  revenus  de  la  journée  d'Azincourt;  d'autres 
T.  ix.  80 
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s'applaudissaient  de  ce  que  les  Armagnacs  étaient  déconfits. 
Il  y  en  avait  qui  se  livraient  à  des  discours  malveillants  contre 
la  noblesse  et  surtout  contre  les  princes ,  dont  les  discordes 
livraient  le  royaume  à  ses  anciens  ennemis.  Les  gens  sages  di- 
saient ,  comme  avait  dit  le  roi  d'Angleterre ,  que  c'était  une 
punition  de  Dieu  envoyée  sur  la  France  pour  les  monstrueux 
désordres  qui  y  régnaient  dans  tous  les  états  et  toutes  les  con- 
ditions. Pour  le  conseil  du  roi,  il  sembla  plus  occupé  du  duc 
de  Bourgogne  que  du  roi  d'Angleterre.  On  aurait  pu  entre- 
prendre le  siège  d'Harfleur  qui  était  mal  défendu ,  ou  même 
repousser  la  garnison.  On  n'en  fit  rien ,  l'armée  fut  ramenée 
en  désordre  aux  environs  de  Paris  et  de  Rouen.  De  son  côté, 
le  duc  de  Bourgogne  était  prêt  à  marcher.  Déjà  son  armée 
était  réunie  à  Châtillon ,  et  avant' la  bataille  d'Azincourt  il  se 
disposait  à  se  mettre  en  route  avec  toute  sa  puissance  ;  le  mois 
d'octobre  s'était  écoulé  en  ambassades  continuelles  envoyées 
de  lui  au  roi  et  du  roi  à  lui.  On  voulait  avoir  son  armée,  mais 
non  pas  lui.  Ses  partisans  continuaient  à  être  persécutés  à 
Paris,  on  en  bannissait  sans  cesse  quelques-uns  qui  se  réfu- 
giaient près  de  lui ,  et  vivaient  de  ses  bienfaits.  Enfin  on  ne 
craignait  point  d'accroître  chaque  jour  sa  haine  et  d'allumer 
sa  colère.  Après  la  bataille  d'Azincourt,  le  conseil  du  roi ,  où 
dominait  le  roi  de  Sicile ,  craignit  encore  bien  plus  l'arrivée  du 
duc  de  Bourgogne.  On  pensa  presque  aussitôt  à  lui  opposer 
le  comte  d'Armagnac;  ce  seigneur  était  au  fond  du  Langue- 
doc et  le  danger  pressait.  Pour  gagner  du  temps,  il  fut  résolu 
de  satisfaire  le  duc  de  Bourgogne  sur  plusieurs  points,  et  en 
même  temps  de  le  tenir  éloigné.  Le  7  novembre ,  le  roi  pro- 
nonça par  lettres-patentes  une  abolition  générale  et  sans  ex- 
ception, puis  on  offrit  au  duc  une  pension  de  80,000  écus  et 
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le  gouvernement  de  Picardie  pour  son  fils.  Le  dauphin  lui 
écrivit  en  même  temps  de  sa  main ,  qu'il  te  priait  de  différer 
sa  venue  jusqu'à  Noël. 

«  Peu  de  jours  après ,  le  15  novembre,  Tordre  fut  adressé 
au  prévôt  de  Paris  de  ne  souffrir  qu'aucun  seigneur  du  sang 
royal  entrai  dans  la  ville  avec  des  gens  d'armes  ;  de  rompre 
s'il  le  fallait,  les  ponts,  et  de  garder  les  passages  des  M- 
vières. 

«  Lorsque  le  duc  reçut  les  nouvelles  de  la  bataille  d'Azin- 
court,  la  mort  de  ses  frères  le  remplit  de  courroux;  il  en- 
voya sur  le  champ  un  héraut  au  roi  d'Angleterre,  qu'il  trouva 
encore  à  Calais.  Quand  il  fut  devant  lui ,  il  lui  dit  de  par  le 
duc  de  Bourgogne ,  qu'il  avait  tué  ou  fait  tuer  son  frère  le 
duc  de  Brabant,  le  plus  noble  chevalier  du  royaume  de 
France ,  qui  cependant  n'y  était  point  vassal ,  n'y  tenait  rien 
à  fief  et  n'y  possédait  qu'une  petite  maison  à  Paris  ;  que  poufr 
cela  le  duc  de  Bourgogne  le  défiait  à  feu  et  à  sang,  lui  en- 
voyait son  gantelet,  et  lui  promettait,  quelque  part  qu'il  le 
pût  trouver,  d'aller  le  joindre  avec  tous  ses  Bourguignons  et 
ses  Flamands,  les  Brabançons  et  les  Liégeois. 

«  Qnant  au  comte  de  Nevers,  il  était  homme  du  roi  de  Fran- 
ce, s'était  armé  pour  lui ,  avait  péri  pour  sa  querelle  ;  ainsi  il 
ne  pouvait  lui  savoir  mauvais  gré  de  sa  mort.  Le  roi  d'Angle- 
terre répondit  :  «  Je  ne  recevrai  point  le  gantelet  d'un  si  no- 
ble et  si  puissant  prince  que  le  duc  de  Bourgogne ,  je  ne  suis 
que  peu  de  chose  auprès  de  lui.  Si  j'ai  eu  victoire  sur  les 
nobles  de  France,  ce  n'est  ni  par  ma  prouesse,  ni  par  ma 
force,  ni  par  mon  habileté  ;  c'est  par  la  grâce  de  Dieu.  Quani 
à  la  mort  du  duc  de  Brabant,  elle  m'a  affligé  ;  mais  je  t'assure 
que  ni  moi  ni  mes  gens  ne  l'avons  fait  mourir,  non  plus  que 
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le  comte  de  Nevers.  Reporte  à  ton  maître  son  gantelet,  s'il 
veut  se  trouver  à  Boulogne  le  i  5  janvier,  je  lui  prouverai ,  par 
le  témoignage  de  mes  prisonniers  et  de  deux  de  ses  amis , 
que  ce  sont  des  Français  qui  ont  tué  et  fait  périr  ses  frères.  » 

<  Le  duc  de  Bourgogne  ne  pouvant  donner  suite  à  sa  que- 
relle avec  le  roi  d'Angleterre ,  ne  s'occupa  plus  qu'à  repren- 
dre son  pouvoir. 

€  Sans  s'arrêter  aux  défenses  du  duc  d'Aquitaine  et  du  con- 
seil du  roi ,  il  se  mit  en  route  avec  les  Bourguignons ,  les 
gens  de  Savoie ,  que  lui  avait  envoyés  son  gendre ,  et  les  Lor- 
rains, conduits  par  leur  duc  lui-même.  Le  21  novembre,  il 
entra  à  Troyes.  De  nouveaux  ordres  pour  qu'il  eût  à  congé- 
dier son  armée  lui  furent  signifiés;  il  n'en  suivit  pas  moins  sa 
volonté  et  avança  vers  Paris.  Meaux  ferma  ses  portes;  les 
villes  et  les  passages  étaient  gardés  par  les  troupes  qui  reve- 
.  naient  d'Azincourt.  Sa  volonté  n'était  point  d'avoir  recours 
aux  armes;  il  espérait  intimider  le  conseil  du  roi,  et  faire 
agir  les  intelligences  qu'il  avait  dans  Paris.  Il  publiait  que 
son  armée  était  réunie  pour  venger  le  royaume ,  pour  punir 
les  Anglais ,  et  que  son  désir  était  seulement  d'aider  le  roi 
de  ses  conseils  et  de  sa  puissance.  » 

Lorsque  Henri  Y  eut  reconnu  que  les  Français  ne  songeaient 
qu'à  la  retraite,  il  fit  cesser  le  carnage. 

La  bataille  d'Azincourt,  comme  celle  de  Crécyet  de  Poi- 
tiers ,  ne  fut  de  la  part  des  Français  qu'une  grande  déroute, 
et  la  déroute  avait  commencé  avec  la  bataille.  C'est  ce  qu'avait 
paru  prévoir  un  officier  gallois  nommé  David  Gaut,  que  Hen- 
ri V  avait  envoyé  reconnaître  l'armée  française  et  en  observer 
les  dispositions.  Henri  lui  demandant  à  combien  d'hommes  à 
peu  près  il  croyait  qu'elle  put  monter  :  «  Sire ,  lui  répondit 
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froidement  ce  capitaine ,  je  ne  me  suis  pas  trop  amusé  à  les 
compter  ;  tout  ce  que  j'ai  cru  voir  en  général ,  c'est  que  quand 
nous  en  aurons  tué  beaucoup,  et  fait  beaucoup  de  prisonniers, 
la  déroute  sera  encore  très-forte.  » 

Ce  fut  la  troisième  bataille  décisive  perdue  par  les  Français 
contre  les  Anglais,  dans  les  mêmes  conjonctures,  par  les 
mêmes  causes ,  avec  la  même  supériorité  de  nombre  de  la  part 
des  vaincus .  avec  la  même  certitude  de  vaincre ,  en  s'abste- 
nant  seulement  de  combattre.  Edouard  III,  le  prince  Noir, 
Henri  V,  devaient  tomber  dans  nos  fers  ;  ce  fut  le  roi  Jean 
qui  tomba  dans  ceux  des  Anglais  à  Poitiers  ;  Philippe  de  Va- 
lois n'échappa  qu'avec  peine  à  Crécy  :  rien  ne,  put  échapper 
à  Azincourt;  et  si  l'avis  du  duc  de  Berri  n'avait  pas  prévalu, 
la  mort  ou  la  captivité  du  roi  et  du  dauphin  eût  comblé  les 
désastres  de  la  France.  Si  à  ces  trois  funestes  journées  nous 
joignons  celle  de  Courtrai ,  perdue  par  les  Français  contre  les 
Flamands ,  et  quelques  autres  échecs  reçus  soit  avant ,  soit  de- 
puis ces  époques ,  toujours  par  la  même  précipitation ,  nous 
trouverons  que  notre  nation  doit  surtout  être  en  garde  contre 
sa  valeur,  et  que  son  trésor  le  plus  rare  est  un  général  pru- 
dent. Peut-être  aussi  trouverons-nous  qu'elle  a  un  peu  trop 
négligé  les  exemples  de  l'histoire  et  les  leçons  de  l'expérience. 
Les  Anglais  n'en  avaient  pas  mieux  profité  ;  c'était  pour  la 
troisième  fois  que  leur  imprudence  les  livrait ,  sans  asile  et 
sans  ressources ,  au  milieu  d'un  pays  ennemi ,  à  des  forces  su- 
périeures qui  devaient  infailliblement  les  accabler.  Ils  avaient, 
comme  les  Français,  répété  toujours  les  mêmes  fautes ,  et  de 
plus ,  ils  avaient  espéré  les  mêmes  fautes  de  la  part  de  l'enne- 
mi. On  ne  sait  ce  qui  doit  étonner  le  plus,  ou  qu'une  telle  es- 
pérance ait  pu  être  conçue,  ou  qu'elle  ait  pu  être  remplie.  A 
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Azincourt,  presque  tous  les  princes  du  sang  de  France  furent 
tués  ou  pris  ;  le  comte  de  Nevers  et  le  duc  de  Brabant ,  frères 
du  duc  de  Bourgogne,  et  plus  fidèles  à  leur  patrie,  mouru- 
rent pour  elle ,  ainsi  que  le  duc  d'Àlençon ,  et  Louis  de  Bour- 
bon ,  de  la  branche  de  Préaux.  Le  duc  de  Bourgogne ,  dans 
un  mouvement  d'indignation  et  de  douleur  de  la  mort  de  ses 
frères,  envoya,  trop  tard,  un  défi  à  Henri  V,  qui  répondit 
que  les  deux  princes  avaient  été  assassinés  pendant  la  bataille 
parles  Français  mêmes;  c'était  sans  doute  une  défaite,  et  l'on 
ne  voit  pas  qu'elle  eût  le  moindre  fondement.  Philippe ,  comte 
de  Charolais,  fils  du  duc  de  Bourgogne,  fut  inconsolable  de 
la  défense  que  le  duc  lui  avait  faite  d'aller  partager  le  sort  des 
autres  princes  du  sang  dans  cette  bataille;  il  en  pleura  de  dé- 
pit, et  cinquante  ans  après,  il  en  parlait  encore  avec  amer- 
tume. Le  duc  d'Orléans ,  le  comte  d'Eu ,  dernier  prince  de  la 
branche  d'Artois;  le  comte  de  Richemont,  de  la  maison  de 
Bretagne;  le  comte  de  Vendôme,  le  duc  de  Bourbon,  furent 
pris  :  ce  dernier  mourut  à  Londres  au  bout  de  dix-huit  ans 
de  captivité. 

Par  le  sort  des  princes  du  sang ,  on  peut  juger  de  la  perte 
des  Français.  Ce  fut,  comme  à  Crécy  et  à  Poitiers,  sur  la  no- 
blesse que  tomba  principalement  cette  perte.  De  dix  mille 
Français  dont  le  champ  de  bataille  fut  couvert ,  il  y  en  avait , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  huit  mille  de  gentilshommes,  for- 
mant l'élite  de  ce  grand  et  redoutable  corps  de  la  gendarme- 
rie française;  le  connétable  d'Albret  fut  du  nombre  des  morts, 
ainsi  que  le  maréchal  de  Heily,  l'amiral  Jacques  de  Châtil- 
lon ,  Jean  de  Montaigu ,  archevêque  de  Sens  et  chancelier  de 
France,  frère  du  ministre  Montaigu,  décapité  en  4409.  «  Ce 
prélat,  dit  un  auteur  du  temps,  fut  peu  plaint,  parce  que 
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ce  n'était  pas  son. office.  »  Le  maréchal  de  Boucicault  fut  du 
nombre  des  prisonniers ,  qui  montaient  à  quatorze  mille ,  et 
dont  une  partie  trop  considérable  fut  égorgée  de  sang-froid! 

Il  fallait  que  la  bataille  d'Azincourt  ressemblât  en  tout  à 
celles  de  Crécy  et  de  Poitiers ,  elle  leur  ressembla  encore  par 
ses  suites ,  beaucoup  moins  funestes  à  la  France  qu'on  n'avait 
lieu  de  le  craindre.  Henri  V ,  qui  n'avait  combattu  que  pour 
s'ouvrir  la  route  de  Calais ,  sembla  ne  pas  chercher  d'autre 
fruit  de  sa  victoire,  et  n'était  pas  en  état  apparemment  d'en 
recueillir  d'autre;  il  retourna  en  Angleterre,  et  conclut  une 
trêve,  d'après  laquelle  deux  ans  se  passèrent  sans  qu'on  vît 
reparaître  en  France  aucunes  troupes  anglaises,  et  il  ne  tint 
pas  au  vainqueur  d'Azincourt  que  ce  malheureux  royaume  ne 
respirât. 

Peut-être  en  voyant  la  réunion  des  princes  français  à  la  ba- 
taille d'Azincourt,  et  la  disposition  du  duc  de  Bourgogne  lui- 
même  à  se  déclarer  contre  l'Angleterre ,  Henri  V  craignit  il  de 
les  irriter  et  d'affermir  leur  réunion  par  des  hostilités  nouvel- 
les; peut-être  espéra-t-il  qu'en  laissant  en  liberté  la  haine 
mutuelle  des  deux  partis,  il  serait  bientôt  rappelé  par  l'un 
des  deux ,  et  qu'il  reviendrait  alors  avec  plus  d'avantage. 

«  Durant  ce  temps-là,  dit  le  Père  d'Orléans,  nous  aurions 
pu  garnir  nos  côtes ,  pourvoir  à  la  sûreté  de  nos  places ,  armer 
sur  mer  et  sur  terre  :  mais  c'était  là  le  inoindre  des  soins  de 
ceux  qui  avaient  quelque  rang  dans  l'Etat. 

CHAPITRE  XXXI. 

Guerres  civiles  en  France.  —  Insultes  au  Dauphin. 

C'était  par  un  reste  d'honneur  qu'ils  semblaient  quelquefois 
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I 
vouloir  se  réunir  contre  l'ennemi  étranger  ;  c'était  par  incli- 
nation et  avec  fureur  qu'ils  se  livraient  aux  discordes  civiles  ;  | 
le  traité  d'Auxerre  put  à  peine  les  contenir  un  instant ,  la  haine 
des  partis  éclatait  en  toute  rencontre  :  d'un  autre  côté ,  le  dé- 
sordre des  finances  allait  toujours  croissant;  la  dépens- î  de  la          ' 
maison  du  roi,  qui  sous  le  règne  précédent  n'excédait  pas          j 
quatre-vingt  quatorze  mille  livres ,  était  portée  sous  Charles  VI          j 
à  quatre  cent  cinquante  mille  ;  celle  de  la  reine ,  qui  était  fixée          i 
à  trente  six  mille  livres ,  allait  à  cent  quatre  mille;  au  moins 
cette  dépense  avait  des  bornes  connues ,  les  déprédations  des 
financiers  n'en  avaient  point.  Une  assemblée  des  Etats-Géné- 
raux ,  tenue  en  1 41 2 ,  mérita  un  peu  le  reproche  qu'on  a  fait 
quelquefois  à  ces  grandes  assemblées,  de  voir  et  d'exposer 
tous  nos  maux  sans  en  soulager  un.  Ce  n'était  pas  la  faute  des 
États,  mais  des  grands  qui  les  dirigeaient  et  les  corrompaient. 
Benoît  Gentien ,  orateur  du  Tiers-Etat  et  de  l'Université,  prit 
pour  texte  d'un  discours  où  il  peignait  l'état  du  royaume  : 
Imperavit  ventis  et  mari,  et  facta  est  tranquillitas  magna  (4). 
C'était  ce  modérateur  des  vents  et  de  la  mer  qui  manquait  au 
royaume.  Deux  vents,  dit-il,  dominent  en  France;  c'est  à 
savoir,  sédition  et  ambition.  Telles  étaient  en  effet  les  deux 
grandes  maladies  du  corps  politique.  11  n'oublia  pas  de  se 
plaindre  de  la  grande  et  excessive  mangeriedes  finances.  Mais 
le  carme  Eustache  dePavilly,  orateur  qui,  pour  l'audace, 
avait  remplacé  l'augustin  Jacques-le-Grand ,  fit  un  mémoire 
qui  répandit  la  terreur  parmi  les  financiers;  il  détaillait  toutes 
les  malversations  et  tous  les  genres  de  rapine  :  Les  financiers, 
disait-il  au  roi ,  vous  prêtent  vos  propres  fonds  à  une  usure 


(1)  Il  commanda  au  vents  et  à  la  mer,  et  il  se  fit  un  grand  calme,  j 
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exorbitante,  en  sorte  que  dix  mille  francs  vous  en  coûtent 
seize  mille;  on  fait  chevaucher  an  sur  autre ,  en  quoi  votre 
finance  est  dégâtée  avant  que  le  terme  soit  venu ,  et  par  ainsi 
butez  vos  vins  en  verjus. 

Veut-on ,  ajoutait-il ,  que  le  Roi  reprenne  son  bien  où  il  est? 
rien  de  plus  aisé;  qu'on  enquerre  quelle  substance  les  Géné- 
raux et  le  souverain  maître  des  finances  pouvaient  avoir  quand 
ils  entrèrent  dans  leurs  offices,  quels  gages  ils  ont  reçus, 
combien  ils  doivent  avoir  dépensé  raisonnablement ,  et  ce 
qu'ils  ont  de  présent ,  les  grandes  rentes  et  possessions  qu'ils 
ont  acquises ,  et  les  grands  édifices  qu'ils  ont  fait  faire. 

Ces  propositions  regardaient  Tordre  public ,  elles  n'eurent 
point  d'effet.  Le  duc  de  Bourgogne  sut  tourner  contre  ses  en- 
nemis particuliers  tout  le  zèle  des  Etats ,  qui  par  conséquent 
n'aboutit  qu'à  nuire. 

La  politique  de  ce  prince  était  souvent  démentie  par  son 
caractère.  L'intérêt  qu'il  avait  de  ménager  le  dauphin ,  ne 
pouvait  l'engager  à  se  contraindre  ;  il  voulait  gouverner  le 
dauphin  avec  le  même  despotisme  qu'il  gouvernait  le  royau- 
me :  la  mésintelligence  se  mit;  entr'eux  ;  le  dauphin  s'ennuya 
du  joug,  et  voulut  jouer  un  rôle  par  lui-même  dans  cette  anar- 
chie :  il  prétendit  soumettre  Paris  et  desarmer  les  bourgeois. 
Le  duc  de  Bourgogne  souleva  contre  lui  ses  bouchers  et  une 
foule  de  factieux ,  à  la  tête  desquels  se  mit  un  chirurgien , 
nommé  Jean  de  Troye.  On  court  à  l'hôtel  du  dauphin;  on  lui 
déclare  qu'on  vient  pour  arrêter  les  traîtres  qui  l'environnent; 
le  chancelier  du  Dauphin  demande  quels  sont  ces  traîtres  ; 
on  lui  donne  une  liste ,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  chancelier 
lui-même  :  on  enfonce  les  portes,  on  arrête  tous  les  sei- 
gneurs dont  le  dauphin  était  entouré;  on  n'épargne  ni  le  duc 
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de  Bar,  cousin-germain  du  roi ,  ni  Louis  de  Bavière ,  frère  de 
la  reine.  C'était  la  même  insulte  que  Marcel  avait  faite  autre- 
fois au  dauphin  Charles  pendant  la  captivité  du  roi  Jean.  Le 
duc  de  Bourgogne  vint ,  comme  Marcel,  combler  l'insulte  par 
sa  présence.   «  Beau-père ,  lui  dit  le  dauphin ,  cet  outrage 
m'est  fait  par  votre  conseil ,  et  ne  vous  en  pouvez  excuser,  car 
gens  de  votre  hôtel  sont  les  principaux  ;  si  sachez  sûrement 
qu'une  fois  vous  en  repentirez ,  et  il  n'ira  pas  toujours  la  be- 
sogne ainsi  à  votre  plaisir.  Monseigneur,  répond  le  duc  avec 
la  plus  outrageante  froideur,  vous  vous  informerez  quand  serez 
refroidi  de  votre  ire.  »  Des  officiers  du  dauphin ,  on  alla  jus- 
qu'aux officiers  du  roi  ;  le  chancelier,  Arnaud  de  Corbie ,  fut 
destitué;  r avocat-général ,  Juvénal  des  Ursins,  fut  mis  au 
Châtelet  ;  le  célèbre  Gerson ,  qui  s'était  élevé  contre  la  haran- 
gue du  cordelier  Jean  Petit ,  fut  obligé  de  se  cacher  sur  les 
voûtes  de  Notre-Dame.  Le  chirurgien  Jean  de  Troye  fit  pren- 
dre au  roi  le  chaperon  blanc ,  signal  du  parti  bourguignon  , 
comme  Marcel  avait  donné  son  chaperon  au  dauphin  Charles  ; 
tout  le  monde  aussitôt  en  voulut  avoir,  car  il  n'y  avait  de  sû- 
reté qu'à  l'abri  de  ce  chaperon.  Le  carme  Eustache  de  Pavilly 
avait  vendu  son  éloquence  au  duc  de  Bourgogne  et  aux  bou- 
chers de  Paris  ;  ceux-ci  firent  des  lois  de  sang ,  qu'on  appella 
les  ordonnances  cabochiennes  :  le  roi  vint  en  chaperon  blanc 
au  parlement  pour  les  faire  enregistrer.  Les  seigneurs  et  les 
officiers  du  roi  et  du  dauphin,  qu'on  avait  arrêtés,  furent 
liés  deux  à  deux  sur  des  chevaux ,  et  traînés  en  prison  à  tra- 
vers les  huées  de  la  populace  ;  quelques-uns  furent  massacrés 
dans  les  rues ,  d'autres  dans  leurs  cachots  ;  on  en  jeta  plusieurs 
dans  la  Seine ,  on  en  fit  périr  un  grand  nombre  sur  l'échafaud, 
on  y  porta  jusqu'à  des  cadavres;  la  Rivière ,  fils  du  ministre 
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de  ce  nom ,  et  un  écuyer  du  dauphin ,  nommé  le  petit  Mais- 
nel ,  avaient  été  massacrés  dans  la  prison  à  coups  de  hache ,  on 
les  traîna  morts  jusqu'aux  halles ,  où  ils  eurent  la  tête  tranchée. 
Le  dauphin  fut  retenu  prisonnier  à  l'hôtel  de  Saint-Pol ,  il  y 
était  gardé  à  vue ,  on  lui  interdisait  jusqu'aux  amusements  les 
plus  innocents.  Jacqueville,  capitaine  du  guet  de  Paris,  alors 
le  favori  du  duc  de  Bourgogne  et  l'exécuteur  de  ses  violences, 
passant  un  soir  devant  l'hôtel  de  Saint-Pol ,  entend  des  vio- 
lons ,  il  monte  à  l'appartement  du  dauphin ,  où  l'on  dansait , 
il  lui  reproche  la  dissolution  dans  laquelle  il  vivait  :  La  Tré- 
moille  était  avec  le  prince;  c'est  vous,  lui  dit  Jacqueville ,  qui 
êtes  le  ministre  de  ces  indécences.  Le  dauphin  perdit  patience, 
il  tira  sa  dague ,  dont  Jacqueville  eût  été  percé ,  sans  une 
cotte  démaille  qu'il  portait  toujours.  Les  archers  du  guet  s'a- 
vançaient pous  massacrer  la  Trémoille,  le  duc  de  Bourgogne , 
qui  survint ,  lui  sauva  la  vie.  Le  dauphin  pensa  mourir  d'une 
hémorragie  causée  par  l'excès  de  colère  où  le  jetta  cette  inso- 
lence. 

Un  gouvernement  si  violent  ne  pouvait  subsister.  Le  dau- 
phin trouva  le  moyen  de  traiter  avec  les  Orléanais ,  et  de  se 
liguer  avec  eux  :  bientôt  il  marche  dans  les  rues  de  Paris  à  la 
tête  de  trente  mille  hommes.  Les  séditieux  voulurent  se  ras- 
sembler, le  duc  de  Bourgogne,  qui  jugea  que  la  partie  ne  se- 
rait pas  égale,  les  fit  retirer  lui-même;  il  eût  ensuite  la  témé- 
rité d'aller  joindre  le  dauphin  et  les  princes  Orléanais,  au  mo- 
ment où  l'on  délivrait  les  prisonniers ,  et  où  le  duc  de  Bavière 
et  le  duc  de  Bar,  devenus  libres  enfin ,  devaient  naturellement 
vouloir  venger  sur  lui  les  affronts  et  les  périls  de  leur  captivité. 
Jamais  le  duc  de  Bourgogne  ne  mérita  mieux  qu'en  cette  occa- 
sion le  nom  de  Jean-sans-peur.  Le  bruit  général  était  que  ces 
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deux  seigneurs,  le  lendemain  du  jour  où  ils  furent  délivrés, 
devaient  être  menés  à  l'échafaud ,  si  la  tyrannie  du  duc  de 
Bourgogue  eût  duré  ces  deux  jours  de  plus  ;  on  y  conduisit  à 
leur  place  un  frère  du  chirurgien  Jean  de  Troye ,  chez  lequel 
on  trouva  une  liste  de  proscription ,  qui  dévouait  à  la  mort 
plus  de  quatorze  cents  chefs  de  famille  avec  leurs  familles  en- 
tières. Cette  liste  était  divisée  en  trois  colonnes ,  distinguées 
chacune  par  une  lettre  particulière;  un  T désignait  ceux  qui 
devaient  être  tués;  un  B ,  ceux  qui  devaient  être  bannis;  un 
R ,  ceux  qu'on  devait  se  contenter  de  rançonner.  Tout  parut 
rentrer  sous  l'obéissance  du  dauphin  ;  les  chefs  des  factieux 
lui  abandonnèrent  la  Bastille,  le  Louvre,  le  palais,  l'Hôtel- 
de-Ville  ;  les  ministres  et  magistrats  destitués  furent  rétablis  ; 
le  Gouvernement  de  Paris  fut  rendu  au  duc  de  Berry;  les 
écharpes  des  Armagnacs  remplacèrent  les  chaperons  blancs  et 
les  croix  bourguignonnes.  Le  duc  de  Bourgogne  se  retira  en 
Flandre ,  sa  retraite  ne  fut  point  troublée  ;  il  y  avait  envoyé 
longtemps  avant  lui  le  comte  de  Charolais  son  (ils ,  c'était  la 
seule  précaution  qu'il  eût  prise  contre  les  dangers  de  la  révo- 
lution qu'il  éprouvait  dans  ce  moment  :  la  harangue  de  son 
cordelier,  Jean  Petit ,  fut  brûlée  publiquement  dans  le  parvis 
de  Notre-Dame;  on  voulut  exhumer  cet  Apologiste  de  l'assas- 
sinat, pour  brûler  aussi  ses  os;  le  roi  déclara  que  jusque-là 
il  avait  été  déçu ,  séduit  et  mal  informé  \  les  prédicateurs  eu- 
rent ordre  de  prêcher  contreles  Bourguignons  comme  ilsavaient 
prêché  contre  les  Armagnacs  :  on  joignit  la  galanterie  à  la 
cruauté ,  on  donna  des  tournois  et  des  fêtes ,  et  l'on  publia  des 
édits  de  proscription. 

Il  semblait  qu'on  craignit  de  couper  la  racine  des  guerres 
Civiles.  On  avait  pu  vingt  fois  s'assurer  du  duc  de  Bourgogne, 
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on  l'avait  laissé  échapper,  et  dès  qu'il  fut  parti ,  on  lui  déclara 
la  guerre;  les  hostilités  recommencèrent  avec  une  nouvelle 
ardeur. 

Cependant  le  dauphin  jugeait  qu'il  n'avait  fait  que  changer 
de  tyrans,  il  se  trouvait  alors  aussi  esclave  des  Armagnacs  qu'il 
l'avait  été  des  Bourguignons;  en  effet,  la  reine,  qui  était  tou- 
jours à  la  tête  du  parti  Armagnac ,  surtout  depuis  qu'il  était 
triomphant,  fit  à  son  propre  fils  le  môme  affront  que  le  duc 
de  Bourgogne  avait  fait  à  son  gendre  ;  elle  arrive  inopinément 
chez  le  dauphin ,  au  Louvre ,  suivie  des  princes  et  des  chefs 
du  parti  Armagnac ,  elle  fait  arrêter,  en  sa  présence  et  en  pré- 
sence du  dauphin ,  quatre  jeunes  seigneurs  de  la  cour  de  ce 
prince  :  c'étaient  les  seigneurs  de  Moi,  de  Brimeu,  de  Mon- 
tauban ,  et  de  Groy.  Le  dauphin  les  défendit  tant  qu'il  put  ;  il 
voulut  sortir  de  son  palais  et  appeller  le  peuple  à  leur  secours, 
les  princes  le  retinrent  ;  il  paraît  qu'on  soupçonnait  ces  amis 
du  dauphin  d'avoir  des  intelligences  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne. On  savait  que  le  dauphin  avait  écrit  au  duc  pour  réclamer 
son  secours,  il  voulait  que  les  Bourguignons  le  délivrassent 
des  Armagnacs ,  comme  les  Armagnacs  l'avaient  délivré  des 
Bourguignons.  Le  duc  de  Bourgogne  se  présenta  aux  portes 
de  Paris ,  surtout  du  côté  des  halles,  qui  avaient  toujours  été 
dans  ses  intérêts.  Pour  échauffer  ses  partisans,  il  publiait  que 
le  dauphin  l'avait  mandé  ;  que  les  Armagnacs  tenaient  le  roi 
et  le  dauphin  prisonniers  :  la  cour  obligea  le  dauphin  de  le 
désavouer  ;  on  publia  son  désaveu ,  et  personne  n'y  crut.  Ce- 
pendant tous  les  efforts  du  duc  de  Bourgogne  n'aboutirent 
pour  lors  qu'à  exciter  dans  la  ville  quelques  conspirations, 
qui  furent  découvertes  et  punies;  on  désarma  les  bourgeois , 
on  leur  enleva  leurs  chaînes,  qui  furent  portées  à  la  Bastille. 


478  HISTOIRE  DE  FRANCE 

Le  comte  d'Armagnac  passa  pour  l'auteur  de  ce  conseil;  les 
habitants  de  Paris  en  conçurent  contre  lui  une  haine  mortelle. 

CHAPITRE  XXXII. 

Le  die  de  Bewgogne  se  retire  en  Flandre.  —  Paix  d*Ams. 
Les  Armagnacs  et  les  Bourguignons. 

Le  duc  de  Bourgogne  retourna  en  Flandre;  ce  retour  avait 
l'air  d'une  fuite,  on  le  poursuivit;  on  mit  le  siège  devant  Ar- 
ras  ;  mais  le  duc  avait  des  intelligences  dans  l'armée  des  assié- 
geants ,  leur  artillerie  était  mal  servie  :  on  s'aperçut  de  la  tra- 
hison d'un  canonnier,  qui  se  déroba  au  supplice  en  se  réfu- 
giant dans  la  place.  On  se  mita  négocier.  Le  dauphin  toujours 
favorable  au  duc  de  Bourgogne ,  lui  fit  accorder  la  paix  ;  les 
habitants  de  Paris  allèrent  se  plaindre  au  duc  de  Berry  de  ce 
qu'on  ne  les  avait  pas  appelés  au  traité  :  Ce  ne  vous  touche  en 
rien ,  leur  dit  le  prince ,  ni  entremettre  ne  vous  devez  de  notre 
sire  le  roi,  ne  de  nous  qui  sommes  de  son  sang  et  lignage  ;  car 
nous  nous  courrouçons  l'un  à  Vautre  quand  il  nous  plaît ,  et 
quand  il  nous  plaît ,  la  paix  est  faite  et  accordée. 

La  paix  d' Arras  ne  fut  pas  plus  solide  que  la  paix  d' Auxerre, 
elle  parut  se  faire  sous  de  funestes  auspices.  Des  soldats  ayant 
mis  le  feu  à  leurs  tentes ,  en  se  retirant ,  la  flamme  gagna  les 
quartiers  voisins,  et  jusqu'au  logement  du  roi,  qui  courut 
risque  d'être  brûlé ,  comme  au  bal  des  Ardents;  les  hostilités, 
les  conspirations  continuèrent  ;  l'autorité  resta  entre  les  mains 
des  Armagnacs;  on  fit  un  service  solennel  au  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi  ;  Gerson  prononça  son  oraison  funèbre ,  dans  la- 
quelle on  remarqua  les  mots  suivants  :  qu'il  ne  enhortoit ,  ne 
ne  conseillait  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  ou  sa  destruction, 
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mais  icelui  devait  être  humilié,  afin  qu'il recognût  son  péché 
en  faisant  digne  satisfaction. 

Le  dauphin  se  brouillait  avec  tout  le  monde  ;  avec  Isa- 
belle, en  lui  enlevant  ses  trésors,  qui  lui  étaient  plus  chers 
encore  que  l'autorité  ;  avec  les  habitants  de  Paris ,  en  achevant 
de  les  réduire  ;  avec  les  Armagnacs ,  en  cherchant  à  les  ra- 
baisser et  à  leur  échapper;  avec  le  duc  de  Bourgogne,  en 
quittant  la  dauphine  pour  une  maîtresse ,  et  en  reléguant  à 
Saint-Germain  cette  vertueuse  fille  d'un  père  criminel.  Le  duc 
de  Bourgogne  voulut  forcer  le  dauphin  à  la  reprendre ,  il  fut 
aisé  de  braver  de  loin  les  plaintes  et  les  menaces  d'un  père  ir- 
rité. 

Le  duc  de  Bourgogne ,  à  qui  la  paix  d'Àrras  ne  rendait 
point  l'autorité  qu'il  avait  eue  en  France ,  s'unit  plus  étroite- 
ment que  jamais  avec  le  roi  d'Angleterre;  il  était  son  allié 
dans  le  temps  de  la  bataille  d'Azincourt,  où  il  empêcha  son  fils 
de  se  trouver.  Le  cartel  qu'il  envoya  au  monarque  anglais  * 
après  avoir  perdu  ses  frères  à  cette  bataille,  était  peut-être 
moins  l'effet  d'une  vraie  douleur,  qu'une  démarche  exigée  pat 
l'honneur,  et  concertée  entre  le  roi  d'Angleterre  et  lui;  la 
facilité  avec  laquelle  il  se  contenta  de  la  plus  mauvaise  défaite, 
la  constance  avec  laquelle  il  persévéra  dans  l'alliance  de  l'An- 
gleterre ,  favorisent  du  moins  cette  idée. 

L'épée  de  connétable ,  après  la  bataille  d'Azincourt ,  avait 
été  donnée  au  comte  d'Armagnac ,  ce  qui  avait  redoublé  la 
fureur  du  parti  bourguignon.  Le  duc  de  Bourgogne,  pour 
profiter  de  ces  dispositions,  parut  vouloir  s'approcher  de  Pa- 
ris; mais  il  resta  cantonné  dans  la  Brie,  auprès  de  Lagny  ;  ce 
qui  le  fit  nommer  par  dérision  Jean  de  Lagny  qui  n'a  hâte 
d'aller,  plaisanterie  relative  apparemment  à  quelque  proverbe 


480  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

du  temps.  Le  nouveau  connétable  voulut  s'illustrer  en  chassant 
de  Harfleur  les  Anglais  :  ce  projet  était  noble  et  utile,  mais  il 
échoua.  Le  duc  de  Bourgogne  donnait  de  tous  côtés  tant  d'af- 
faires aux  Armagnacs ,  qu'il  les  obligeait  de  rassembler  contre 
lui  toutes  leurs  forces;  il  couronna  ses  violences  et  ses  crimes 
par  une  conspiration  nouvelle ,  qui  devait  éclater  le  jour  du 
Vendredi-Saint.  On  voulait  opérer  une  révolution  générale  ; 
il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  mettre  la  couronne  sur  la 
tête  du  duc  de  Bourgogne.  On  devait  arrêter,  renfermer, 
peut-être  même  massacrer  le  roi ,  la  reine ,  tous  les  princes , 
tous  les  chefs  du  partis  Armagnac ,  en  un  mot  exterminer  le 
parti  entier  :  l'extravagance  de  ce  complot  en  égalait  seule  l'a- 
trocité :  il  pensa  cependant  réussir.  Cet  affreux  secret  fut  gar- 
dé presque  jusqu'au  moment  de  l'exécution  ;  ce  ne  fut  que 
quelques  heures  avant  la  nuit  choisie  pour  ce  grand  carnage, 
que  le  gouvernement  en  reçut  les  premiers  avis.  Aussitôt 
Tanneguy  du  Chatel ,  prévôt  de  Paris,  courut  s'emparer  des 
halles ,  foyer  de  toutes  les  conspirations  qui  se  formaient  en 
faveur  du  duc  de  Bourgogne.  On  trouva  dans  les  maisons  qui 
avaient  été  indiquées ,  les  chefs  du  parti  bourguignon  tout 
armés  et  attendant  le  signal  :  les  uns  furent  arrêtés ,  les  au- 
tres prirent  la  fuite.  On  peut  juger  à  combien  de  supplices  ou 
publics  ou  secrets  un  pareil  crime  donna  lieu  ?  La  haine  éten- 
dit les  proscriptions  et  multiplia  les  coupables.  Le  duc  de 
Bourgogne  non-seulement  avait  eu  connaissance  du  complot, 
mais  même  l'avait  approuvé  ;  on  trouva  entre  les  mains  des 
chefs  de  la  conspiration ,  des  Lettres  d'aveu ,  signées  de  sa 
main.  En  même  temps  il  signait  avec  le  roi  d'Angleterre  un 
traité,  par  lequel  il  déclarait  qu'ayant  «jusqu'alors  méconnu 
la  justice  des  droits  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  nobles 
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progéniteurs  au  royaume  et  couronne  de  France,  il  a  te- 
nu le  parti  de  son  adversaire,  en  croyant  bien  faire;  mais 
que ,  mieux  informé,  il  tiendra  dorénavant  le  parti  dudit  roi 
d'Angleterre  et  de  ses  hoirs ,  qui ,  de  droit ,  est  et  seront  légi- 
times rois  de  France.  Qu'il  reconnaît  être  tenu  de  lui  faire , 
en  cette  qualité ,  hommage ,  comme  à  son  légitime  souverain.  » 
Il  promet  de  rendre  cet  hommage  aussitôt  que  le  roi  d'Angle- 
terre aura  conquis  tune  notable  partie  du  royaume  de  France, 
et  d'employer  toutes  les  voies  et  les  manières  secrètes  qu'il 
pourra  imaginer,  pour  que  ledit  roi  d'Angleterresoit  mis  en  pos- 
session réelle  du  royaume  de  France.  Il  proteste  d'avance  con- 
tre tous  traités  qu'il  pourrait  signer  par  la  suite  en  faveur  du 
roi  Charles  et  du  dauphin  son  fils ,  déclarant  que  de  semblables 
conventions  sont  de  nulle  valeur,  et  seront  dressées  unique- 
ment pour  les  mieux  tromper  et  les  perdre  l'un  et  l'autre. 

En  effet  Henri  Y  voyant  que  la  France  avait  si  mal  profité 
du  loisir  qu'il  lui  avait  laissé ,  de  réparer  ses  pertes,  étendit 
ses  vues  ambitieuses ,  et  ne  se  bornant  plus  à  demander  l'exé- 
cution du  traité  de  Brétigny ,  il  reprit  le  grand  projet  d'E- 
douard III ,  et  redemanda  la  France  entière  ;  il  s'en  expliqua 
ainsi  avec  le  cardinal  desUrsins,  qui,  par  de  justes  remon- 
trances, essayait  de  le  ramener  à  la  paix  :  c  Ne  voyez-vous 
pas,  lui  dit-il,  que  la  France,  livrée  aux  furies,  n'a  plus  ni  roi, 
ni  sujets ,  et  qu'elle  ne  peut  obtenir  la  paix  avec  ellerméme. 
Cette  paix  ne  peut  plus  être  que  le  fruit  de  la  conquête  et  que 
le  bienfait  du  vainqueur.  La  France  a  besoin  d'un  maître,  et 
je  suis  le  maître  qu'il  lui  faut.  C'est  Dieu  qui  me  conduit  par 
la  main  pour  arracher  ce  peuple  à  ses  propres  fureurs,  et  le 
rendre  heureux  en  le  soumettant  à  son  roi  légitime.  » 

L'empereur  Sigismond ,  qui  vint  en  France  vers  ce  temps , 
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ayant  vu  les  divisions  de  nos  princes  et  le  délire  de  la  nation, 
jugea ,  comme  Henri  V,  que  cette  monarchie  touchait  à  sa 
ruine  ;  en  conséquence,  il  fit  alliance  avec  l'Angleterre,  dans 
l'espoir  de  faire  valoir  les  droits  surannés  de  l'empire  sur  les 
provinces  de  l'ancien  royaume  d'Arles. 

CHAPITRE  XXXIII. 

Henri  V  rentre  en  France. 

Henri  V  descendit  de  nouveau  en  Normandie ,  soumit  Cher- 
bourg, Caen,  Lisieux,  Falaise,  Evreux,  le  Pont-de-1' Ar- 
che ,  etc.  Tout  fuyait  devant  ce  vainqueur;  il  ne  trouva  dans 
Lisieux  qu'un  vieillard  et  une  femme,  qui  n'avaient  pas  eu  la 
force  d'abandonner  leur  ville;  Henri  vint  assiéger  Rouen;  ce 
siège  non  moins  mémorable  que  celui  de  Calais  par  la  cons- 
tance des  habitants  et  par  la  sévérité  cruelle  du  vainqueur, 
dura  six  mois ,  cinquante  mille  personnes  périrent  par  la  fa- 
mine ,  par  l'épée ,  ou  par  les  maladies.  Pour  se  ménager  en- 
core quelques  jours  de  résistance,  on  mit  dehors  vingt  mille 
bouches  inutiles  ;  ces  malheureux  moururent  de  faim,  de  froid 
et  de  rage  sous  les  murs  de  la  ville,  à  la  vue  des  assiégeants , 
qui  ne  voulurent  point  leur  livrer  passage ,  et  des  assiégés,  qui 
ne  voulurent  point  les  reprendre. 

Quelques  femmes  accouchèrent  dans  les  fossés;  par  un  mé- 
lange bizarre  de  barbarie  et  de  piété,  on  enlevait  les  enfants 
du  haut  des  murailles  dans  des  corbeilles ,  on  leur  donnait  le 
baptême ,  et  ils  étaient  aussitôt  rendus  à  leurs  mères  par  le 
même  moyen  pour  mourir  avec  elles. 

La  famine,  parvenue  au  comble  dans  la  place ,  ne  permet- 
tait plus  que  des  résolutions  désespérées.  On  choisit  dix  mille 
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hommes  déterminés,  qu'on  envoie  pour  forcer  le  camp  des 
Anglais ,  et  ouvrir  un  passage  aux  habitants  ;  mais  deux  mille 
hommes  avaient  à  peine  passé  le  pont ,  que  ce  pont  venant  à 
se  rompre,  entraîna  dans  sa  chute  une  partie  de  l'armée,  et 
sépara  le  reste.  On  dit  que  ce  fut  l'ouvrage  du  gouverneur, 
qui  trahissait  la  garnison ,  et  qui  avait  fait  scier  les  piliers  qui 
soutenaient  le  pont.  Les  deux  mille  hommes  qui  se  trouvaient 
enfermés  entre  l'ennemi  et  la  rivière ,  prirent  le  parti  de  ven- 
dre cher  leur  vie,  et  furent  taillés  en  pièces.  Après  le  mau- 
vais succès  de  cette  tentative,  Henri  crut  que  les  assiégés  al- 
laient se  rendre  à  discrétion  :  ils  envoyèrent  demander  une 
capitulation,  elle  fut  refusée.  «Emportez-nous  d'assaut,  si 
vous  aimez  la  gloire ,  lui  dirent  les  députés  ;  quand  vous  nous 
auriez  réduits  par  famine,  croiriez-vous  nous  avoir  vaincus?  » 
Piqué  de  ce  discours ,  Henri  n'en  fut  que  plus  inflexible  ;  ou- 
trés de  sa  dureté,  les  habitants  n'en  furent  que  plus  inébran- 
lables ;  leur  dernière  résolution  fut  de  miner  eux-mêmes  leurs 
murailles,  de  sortir  tous  ensemble  par  la  brèche ,  et  de  forcer 
le  camp  des  assiégeants  ou  de  périr.  Henri  craignit  enfin 
les  effets  d'un  tel  désespoir,  il  accorda  une  capitulation;  il  en- 
tra en  triomphe  dans  Rouen ,  mais  il  ternit  sa  gloire ,  disent 
les  auteurs  anglais,  en  laissant  ses  soldats  piller  la  garnison, 
au  mépris  de  la  capitulation ,  et  en  faisant  périr  Alain  Blan- 
chard, maire  de  Rouen ,  dont  le  courage  avait  le  plus  con- 
tribué à  soutenir  celui  de  ses  concitoyens.  Ajoutons  qu'au 
moins  il  eut  la  bonne  politique  de  respecter  les  privilèges  de 
la  ville ,  et  même  d'abolir  la  gabelle  et  d'autres  impôts  oné- 
reux. Quels  éloges  ne  mérite  pas  la  constante  fidélité  d'une 
ville,  qui,  opprimée  dans  la  paix ,  abandonnée  dans  la  guerre 
par  le  gouvernement,  trahie  dans  sa  défense  par  son  propre 
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gouverneur,  suffisait  seule  à  son  devoir,  et  résistait  non-seu- 
lement aux  armes  de  l'ennemi ,  mais  encore  à  l'espérance  d'un 
meilleur  sort!  Combien  les  souverains  doivent  aimer  de  pa- 
reils sujets  et  désirer  de  s'acquitter  envers  eux  ! 

La  prise  de  Rouen  rendit  Henri  V  maître  de  toute  la  Nor- 
mandie ,  qui  rentra  ainsi  sous  la  domination  anglaise,  environ 
deux  cent  seize  ans  après  avoir  été  enlevée  par  Philippe-Au- 
guste à  Jean-sans-Terre.  Les  crimes  de  Jean-sans-Terre  lui 
avaient  fait  perdre  cette  province;  Charles  VI  la  perdit  à  son 
tour  par  les  passions  et  les  fureurs  de  ceux  qui  gouvernaient 
sous  son  nom. 

Le  génie  de  la  France  était  abaissé ,  le  moment  de  l'acca- 
bler était  venu.  Henri  poursuivant  ses  conquêtes,  se  répand 
dans  la  Picardie ,  dans  l'île  de  France ,  et  force  la  cour  de  se 
retirer  à  Troyes. 

Le  P.  d'Orléans  prétend  que  Henri  V  était  amoureux  de  la 
princesse  Catherine  de  France,  qu'il  épousa  dans  la  suite; 
cette  inclination ,  née  d'abord  à  la  vue  du  portrait  de  cette 
princesse,  qu'il  portait  toujours  sur  lui  depuis  ce  temps, 
s'était  bien  accrue  dans  une  entrevue ,  où  Isabelle  de  Bavière 
l'avait  menée  avec  elle  ;  mais  cet  ambitieux  amant  n'en  eut 
que'plus  d'ardeur  pour  conquérir  la  France  :  j'aurai  la  prin- 
cesse ,  disait-il ,  j'aurai  le  royaume  avec  elle.  Il  eut  en  effet 
l'un  et  l'autre. 

Jusque-là  le  duc  de  Bourgogne  l'avait  servi  avec  plus  on 
moins  de  zèle ,  selon  qu'il  était  lui-même  en  faveur  ou  en  dis- 
grâce à  la  cour  de  France,  quelquefois  même  il  s'érigeait  en 
médiateur  entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  fortune  changeait 
h  tout  moment;  les  intérêts  avaient  tellement  varié ,  qu'on  ne 
les  reconnaissait  plus.  Tout  ce  qui  se  passait  alors  en  France 
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n'était  qu'un  chaos  de  négociations  et  d'hostilités»  de  crimes 
et  de  malheurs.  Le  dauphin  Louis,  qui  était  redevenu  Arma- 
gnac ,  était  mort  peu  de  temps  après  la  bataille  d'Azincourt  ; 
on  crut  qu'il  avait  été  empoisonné  par  les  Bourguignons,  ou 
plutôt  les  deux  factions  s'accusèrent  réciproquement  de  ce 
crime  y  qui  peut-être  n'avait  rien  de  réel. 

Lorsque  le  duc  4e  Bourgogne,  à  la  mort  de  son  gendre , 
redemanda  sa  fille  avec  le  douaire  et  la  moitié  des  meubles  qui 
lui  revenait,  on  répondit  :  qu'il  plaisait  bien  au  roi  qu'elle 
allât  devers  son  père ,  qu'on  ne  lui  pouvait  assigner  de  douaire 
pour  le  présent ,  pour  ce  que  le  roi  n'était  pas  en  point,  et  que 
le  roi  avait  bien  affaire  des  meubles. 

Le  dauphin  Jean ,  qui  était  Bourguignon ,  avait  suivi  de 
près  son  frère;  on  crut  qu'il  avait  été  empoisonné  par  Louis  II, 
duc  d'Anjou ,  roi  titulaire  de  Naples ,  qui  était  Armagnac ,  et 
beau-père  du  dauphin  Charles ,  également  Armagnac.  Le  duc 
de  Berry  était  mort  aussi.  Son  âge  de  soixante  et  seize  ans , 
éloigna  les  idées  de  poison.  Isabelle  de  Bavière  était  réunie 
avec  l'assassin  de  son  premier  amant,  pour  lés  intérêts  d'un 
autre  amant.  On  avait  jette  dans  la  rivière  par  ordre  du  roi , 
Bois-Bourdon ,  favori  d'Isabelle ,  et  qu'on  accusait  d'un  com- 
merce trop  intime  avec  cette  princesse.  Comme  depuis  long- 
temps Charles  YI  ne  donnait  point  d'ordre  qui  ne  lui  fût  dicté, 
on  crut  que  celui-ci  l'avait  été  par  le  connétable  d'Armagnac  ; 
on  croit  même  qu'il  révéla  au  roi  l'intrigue  de  la  reine  et  de 
Bois-Bourdon.  Le  roi  surprit  celui-ci  sortant  de  chez  la  reine  ; 
mis  à  la  question ,  cet  homme  avoua  tout  :  ce  qui  pourrait  ne , 
rien  prouver  ;  on  le  conduisit  à  la  Seine ,  enveloppé  dans  un 
sac  de  cuir  avec  cette  inscription  :  Laissez  passer  la  justice  du 
roi. 
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Le  connétable  avait  déjà  irrité  la  reine  en  s' emparant  mili- 
tairement de  ses  trésors  pour  les  besoins  de  l'Etat,  de  concert 
avec  le  dauphin  Louis.  La  mort  de  Bois-Bourdon ,  et  l'exil  ou 
plutôt  la  prison  où  on  la  retint  elle-même  à  Tours,  mirent  le 
comble  à  la  fureur  de  la  reine,  qui  ne  pardonna  jamais  au 
dauphin  son  fils  la  part  qu'elle  le  soupçonnait  d'y  avoir  eue. 
Attachée  au  parti  des  Armagnacs  ou  Orléanais  depuis  l'assas- 
sinat du  duc  d'Orléans ,  elle  se  jeta  dans  celui  des  Bourgui- 
gnons, et  sortit  de  sa  prison  par  le  secours  du  duc  de  Bour- 
gogne; «  elle  changea  pour  lui ,  dit  le  P.  d'Orléans,  une  as- 
sez violente  haine ,  en  quelque  chose  qui  semblait  même  pas- 
ser un  peu  la  bonne  amitié;  »  elle  le  rendit  maître  de  l'esprit 
du  roi ,  d'un  grand  nombre  de  places ,  et  pour  le  premier 
usage  de  sa  liberté ,  elle  courut  faire  la  guerre  à  son  propre 
fils.  Ainsi  le  véritable  chef  des  Armagnacs  fut  alors  le  dau- 
phin Charles  ;  celui  des  Bourguignons  fut  cette  même  Isabelle, 
si  longtemps  l'ennemie  de  ce  parti ,  et  le  duc  de  Bourgogne 
devint  son  lieutenant. 

Un  seul  exemple  peut  faire  connaître  de  quelle  manière  les 
deux  partis  se  faisaient  la  guerre.  Le  connétable  d'Armagnac 
assiégeait  Senlis  ;  la  ville  avait  capitulé ,  elle  devait  se  rendre 
dans  un  temps  marqué,  si  elle  n'était  secourue  par  les  Bour- 
guignons. Le  secours  arriva  ;  le  connétable  n'en  fit  pas  moins 
sommer  la  ville  de  se  rendre;  sur  son  refus,  le  barbare  fit 
écarteler  six  otages  qu'on  lui  avait  remis  au  moment  de  la  ca- 
pitulation ,  et  que  les  lois  de  la  guerre  l'obligeaient  à  rendre  , 
puisque  la  ville  était  secourue.  La  garnison ,  pour  réponse , 
fit  voler  par-dessus  les  murailles  les  têtes  de  quarante-six  pri- 
sonniers. 

Cette  fureur  passait  des  chefs  aux  particuliers,  et  la  plu- 
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part  des  exploits  militaires  étaient  des  traits  de  vengeance.  Le 
bâtard  d' Alençon  se  plaisait  à  massacrer  les  Anglais  dans  les 
combats ,  hors  des  combats ,  avec  un  acharnement  si  marqué, 
que  le  roi  d'Angleterre  se  crut  autorisé ,  par  le  droit  des  gens, 
à  le  lui  reprocher.  J'ai  un  frère  à  venger,  répondit  le  bâtard , 
il  fut  tué  sous  vos  yeux'à  Azincourt. 

Tout  cela  n'était  rien  encore  en  comparaison  des  scènes 
qu'allait  offrir  la  capitale. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Horribles  massacres  dans  Paris. 

Pendant  que  d'un  côté  tout  cédait  aux  armes  du  roi  d'An- 
gleterre, de  l'autre  on  introduisait  les  Bourguignons  dans  Pa- 
ris. Le  fils  d'un  quartenier  nommé  le  Clerc ,  déroba  les  clefs 
sous  le  chevet  du  lit  de  son  père  et  alla  ouvrir  les  portes.  L'Isle- 
Adam ,  lieutenant  du  duc  de  Bourgogne ,  entra  d'abord  sans 
bruit  ;  puis ,  quand  le  peuple  se  fut  joint  à  lui ,  et  quand  il  se 
fut  rendu  maître  de  la  personne  du  roi ,  toute  la  ville  retentit 
de  ce  cri  :  la  paix  et  Bourgogne.  Le  vigilant  Tanneguy  du 
Châtel  n'eut  que  le  temps  d'aller  prendre  le  dauphin  dans  son 
lit,  et  de  se  sauver  avec  lui  à  la  Bastille,  puis  à  Melun  ;  le 
connétable  d'Armagnac ,  déguisé  en  mendiant ,  se  cacha  chez 
un  maçon  ;  mais  sur  une  défense  qui  fut  publiée  de  donner 
asile  à  aucun  Armagnac  sous  peine  de  mort ,  le  maçon  le  livra. 
Alors  commença  un  des  plus  horribles  massacres  dont  l'histoire 
ait  conservé  le  souvenir.  Le  connétable,  le  chancelier  de  Marie, 
les  évêques  de  Senlis ,  de  Coutances,  de  Bayeux,  d'Evreux,  de 
Saintes,  etc.,  furent  égorgés  et  outragés  après  leur  mort; 
leurs  corps  furent  traînés  pendant  trois  jours  dans  les  rues; 
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o»  avait  pris  plaisir  à  couper  en  lanières  la  peau  du  connéta- 
ble ,  et  on  lui  avait  fait  une  écbarpe  de  sa  chair  ;  le  sang  ruis- 
selait dans  les  rues,  on  éventrait  les  mères,  on  écrasait  les 
enfants;  les  assassins  riaient  en  contemplant  leur  ouvrage  : 
regardez  ces  petits  chiens,  disaient-ils,  ils  remuent  encore. 
Les  chefs  du  parti  bourguignon  les  approuvaient  et  les  encou- 
rageaient :  Mes  enfants ,  criaient-ils,  vous  faites  bien. 

Les  Armagnacs  n'avaient  pas  eu  plus  d'humanité.  Le  jour- 
nal du  règne  de  Charles  VI  accuse  les  gendarmes  du  connéta- 
ble d'avoir  fait  rôtir  des  hommes  et  des  enfants  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  tirer  de  rançon ,  et  le  connétable  avait  aussi  formé 
le  projet  d'un  massacre  général  des  Bourguignons ,  qu'il  allait 
exécuter,  lorsque  ceux-ci  surprirent  Paris. 

Le  duc  de  Bourgogne  y  fit  son  entrée  un  mois  après  L'IsIe- 
Adam  ;  et  le  carnage  recommença.  Quiconque  était  soupçonné 
d'avoir  de  l'argent,  ou  quiconque  avait  un  Bourguignon  pour 
ennemi ,  était  massacré  comme  Armagnac  ;  les  corps ,  préci- 
pités du  haut  des  tours ,  étaient  reçus  sur  les  pointes  des  épées 
et  des  javelines.  Le  bourreau  se  mit  à  la  tête  des  assassins  :  il 
se  faisait  amener  les  prisonniers,  prétendant  que  le  droit  île 
les  égorger  lui  appartenait;  il  toucha,  en  signe  d'alliance  et 
d'amitié ,  dans  la  main  du  duc  de  Bourgogne ,  qui ,  ne  le  con- 
naissant pas,  le  prenait  seulement  pour  un  Bourguignon  zélé. 
Ce  prince,  en  même  temps  qu'il  excitait  sous  main  ces  émo- 
tions par  ses  émissaires ,  feignait  de  vouloir  les  apaiser  et  de  ne 
pouvoir  y  réussir;  il  prodiguait  plus  que  jamais  à  cette  vile  et 
féroce  populace ,  les  caresses  et  la  familiarité.  Les  bouchers, 
les  écorcheurs ,  les  bourreaux ,  vengeurs  ardents  de  la  que- 
relle de  ce  prince,  en  usaient  avec  lui  comme  firent  dans  la 
suite  les  Seize  avec  le  duc  de  Mayenne ,  d'abord  ses  créatures, 
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ensuite  ses  tyrans.  Le  duc  de  Bourgogne  finit  aussi  par  en  user 
avec  eux ,  comme  Mayenne  avec  les  Seize ,  c'est-à-dire  par  en 
faire  pendre  quelques-uns.  Il  s'aperçut  du  danger  de  laisser 
prendre  au  peuple  cette  habitude  de  la  révolte  et  du  meurtre, 
il  sentit  que  la  continuité  de  ces  désordres  pouvait  à  la  fin  tour- 
ner contre  lui-même  ;  il  voulut  en  arrêter  le  cours ,  il  éprouva 
quelque  résistance;  il  fit  prendre  les  armes  aux  troupes,  et  il 
crut  qu'il  serait  d'un  bon  exemple  d'envoyer  au  supplice  quel- 
ques-uns de  ceux  dont  les  mains  s'étaient  le  plus  souillées  de 
sang.  Ce  même  bourreau ,  Capeluche ,  qui  avait  traité  avec 
lui  d'égal  à  égal ,  méritait  d'être  distingué  parmi  les  assassins, 
il  fut  décapité  aux  halles.  Son  valet ,  qui  lui  trancha  la  tête, 
n'avait  jamais  fait  d'exécution  de  cette  espèce.  Capeluche , 
pour  son  intérêt ,  prit  soin  de  l'instruire  lui-même ,  il  lui  pres- 
crivit les  mesures  nécessaires  pour  ne  le  pas  manquer;  il  se 
mit  ensuite  à  genoux,  et  reçut  le  coup  mortel  avec  la  même 
tranquillité  qu'il  le  donnait  autrefois. 

Le  peuple  ne  murnjura  point ,  et  on  vit  que  le  duc  de  Bour- 
gogne n'avait  pas  moins  de  facilité  à  le  contenir  qu'à  l'émou- 
voir. Une  démarche  bien  dangereuse  lui  assura  les  cœurs  des 
habitants  de  Paris ,  il  leur  rendit  les  chaînes  et  les  armes  que 
le  connétable  d'Armagnac  leur  avait  ôtées. 

Le  courroux  céleste  sembla  se  joindre  à  la  rage  des  hom- 
mes pour  dépeupler  Paris.  La  peste,  suite  naturelle  de  tant 
de  massacres ,  emporta  en  quatre  mois  plus  de  quarante  mille 
personnes. 

Voici  comment  un  historien  raconte  ces  mêmes  scènes  de 
carnage  : 

c  Tous  les  jours  de  nouveaux  partisans  de  Bourgogne  en- 
traient à  Paris ,  à  la  tête  de  leurs  gendarmes.  Tous  les  vas* 
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saux  de  Pile-Adam ,  ses  paysans  mêroe ,  arrivaient  à  la  capi- 
tale pour  avoir  leur  part  de  la  conquête  qu'avait  faite  leur 
seigneur.  Ils  pillaient  les  maisons  et  les  églises ,  ils  forçaient 
ceux  qu'ils  nommaient  Armagnacs  à  leur  payer  une  rançon , 
souvent  ils  les  tuaient  au  milieu  des  rues.  On  assurait  que  les 
sires  de  Chastëllux ,  de  Bar  et  de  l'Ile- Adam  avaient  chacun 
amassé  plus  de  100,000  écus  par  les  extorsions  qu'ils  avaient 
exercées  sur  les  bourgeois  ;  les  sires  de  Saveuse  et  de  Crevfr- 
cœur  se  faisaient  remarquer  plus  encore  par  leur  rapacité  et 
leur  violence.  Enfin  des  hommes  plus  redoutables  que  ces  ca- 
pitaines étaient  rentrés  avec  eux  à  Paris  ;  c'étaient  les  bou- 
chers et  les  autres  bannis  des  classes  inférieures  du  peuple. 
Leurs  familles  avaient  été  traitées  avec  une  telle  cruauté  qu'on 
ne  devait  point  s'étonner  s'ils  ne  respiraient  que  vengeance. 
Toutes  les  prisons  étaient  remplies  de  ceux  qu'ils  avaient  ar- 
rêtés comme  armagnacs  ;  mais  ils  commençaient  à  s'aperce- 
voir que  leurs  chefs  voulaient  faire  marchandise  de  tous  ces 
captifs,  et  qu'ils  les  menaçaient  de  la  justice  seulement  pour 
les  engager  à  se  racheter  à  plus  haut  prix.  Des  alarmes  conti- 
nuelles augmentaient  l'agitation  de  la  multitude.  Toutes  les 
nuits ,  on  sonnait  le  tocsin  ;  on  annonçait  l'arrivée  des  arma- 
gnacs pour  délivrer  leurs  prisonniers;  on  les  disait  à  la  porte 
Saint-Germain,  à  la  porte  Saint-Marceau,  et  le  peuple  qui 
courait  de  l'une  à  l'autre ,  loin  de  se  calmer  en  n'y  trouvant 
personne ,  n'en  était  que  plus  furieux  pour  avoir  été  trompé. 
Un  potier  d'étain  nommé  Lambert ,  dans  la  nuit  du  dimanche 
12  juin,  commença  à  exhorter  le  peuple  à  se  mettre  à  l'abri 
du  retour  et  du  triomphe  de  ses  ennemis  en  tuant  tous  les  ar- 
magnacs prisonniers.  Ce  conseil  farouche  fut  accueilli  avec 
avidité;  bientôt  la  foule  se  porta  avec  fureur  vers  les  prisons 
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de  l'Hôtel-de-Ville,  et  entreprit  de  les  forcer.  Les  sires  de 
Lille-Adam ,  de  Luxembourg  et  de  Posseuse  accoururent  aus- 
sitôt avec  près  de  mille  chevaux  ;  mais  voyant  un  rassemble* 
ment  de  quarante  mille  personnes  armées  de  maillets,  de  ha- 
ches et  de  massues ,  aucun  (Veux  n'osa  dire  autre  chose  si- 
non :  «  Mes  enfants ,  vous  faites  bien.  »  La  tour  du  palais  fut 
forcée,  le  connétable  comte  d'Armagnac ,  lé  chancelier  Henri 
de  Marie  et  un  nommé  Maurignon ,  furent  entraînés  dans  la 
cour  et  assommés.  La  populace  dépouilla  leurs  corps,  et 
coupa,  sur  la  peau  du  connétable,  une  lanière  de  l'épaule 
droite  au  côté  gauche,  qui  figurait  l'écharpeou  bande  d'Ar- 
magnac. 

Les  insurgés ,  rendus  plus  furieux  par  le  sang  qu'ils  avaient 
versé ,  marchent  alors  de  prison  en  prison ,  et  tuent  à  coups 
d'épée  ou  de  hache  tous  ceux  qu'ils  y  trouvaient  enfermés. 
La  prison  de  Saint-Eloi  fut  la  première  dont  ils  se  rendirent 
maîtres,  puis  le  petit  Châtelet ,  ou  avec  une  apparence  de  ré- 
gularité, un  d'eux  s'empara  de  l'écrou  des  prisonniers  et  les 
appela  les  uns  après  les  autres  ;  mais  à  mesure  qu'ils  pas- 
saient le  guichet,  ils  étaient  massacrés.  C'est  là  que  périrent. 
les  évêques  de  Coutances ,  de  Senlis ,  de  Bayeux ,  d'Evreux, 
deux  présidents  au  parlement  et  plusieurs  membres  des  re- 
quêtes ou  membres  de  la  chambre  des  comptes.  Au  grand 
Châtelet ,  les  prisonniers  s'étaient  procuré  des  armes ,  et  ils  se 
défendirent  pendant  deux  heures;  les  assaillants  y  mirent  le 
feu  et  les  étouffèrent  enfin  par  la  fumée.  Les  prisons  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  de  Saint-Magloire ,  du  Temple,  furent 
forcées  à  leur  tour,  on  avait  du  sang  jusqu'à  la  cheville  dans 
les  cours  des  prisons.  Les  corps  des  morts,  traînés  dans  les 
rues  par  la  populace ,  furent  livrés  à  mille  outrages ,  des  fera- 
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mes,  des  enfants  furent  égorgés.  Comme  on  voyait  l'enfant 
d'une  malheureuse  femme  grosse  qu'on  venait  de  tuer,  pal- 
piter encore  dans  ses  flancs ,  on  disait  autour  d'elle  :  Tiens,  le 
petit  chien  remue  encore !  Beaucoup  de  femmes  enceintes  ac- 
couchèrent dans  l'excès  de  leur  terreur  ;  mais  les  prêtres  bour- 
guignons refusaient  le  baptême  à  de  petits  armagnacs,  et  les 
laissaient  mourir  sans  secours  à  côté  de  leurs  mères.  Ces  mas- 
sacres continuèrent  depuis  le  dimanche  i  2  juin  à  quatre  heu- 
res du  matin  jusqu'au  lundi  à  dix  heures.  On  estime  diverse- 
ment le  nombre  des  morts  depuis  seize  cents  jusqu'à  trois 
mille.  Les  serviteurs  du  duc  de  Bourgogne ,  dans  les  relations 
des  événements  qu'ils  lui  adressèrent,  supposèrent  qu'il  n'y 
en  avait  pas  eu  plus  de  quatre  cents. 

L'ordre  ne  se  rétablit  pas  même  après  que  tous  les  prison- 
niers furent  égorgés.  Ce  ne  fut  que  le  quatrième  jour  que 
leurs  corps  furent  relevés  dans  des  tombereaux ,  et  enterrés 
sans  cérémonie  ecclésiastique  dans  une  large  fosse  auprès  du 
marché  des  Poncçaux.  Le  peuple  cependant  continuait  à  fouil- 
ler les  maisons  pour  y  tuer  ceux  qu'il  nommait  les  arma- 
gnacs et  piller  leurs  biens.  Il  suffisait  de  dire  d'un  homme 
qu'on  voyait  dans  la  rue  :  voilà  un  armagnac ,  pour  qu'il  fût 
immédiatement  assommé. 

En  vain  on  pressait  le  duc  de  Bourgogne  de  venir  à  Paris 
pour  rétablir  la  paix  dans  la  ville;  tandis  que  ses  gendarmes 
se  rassemblaient  à  Châtillon-sur-Seine,  il  prolongeait  son  sé- 
jour à  Dijon.  Enfin  il  vint  à  Troyes  prendre  la  reine,  et  il  fit 
avec  elle  son  entrée  à  Paris  le  4  4  juillet.  La  populace  le  re- 
çut avec  des  transports  de  joie,  le  roi  parut  fort  content  de 
revoir  sa  femme  et  son  cousin ,  et  les  grands  seigneurs  se  fi- 
rent confirmer  par  le  duc  les  offices  qu'ils  s'étaient  attribués 
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comme  dépouilles  des  armagnacs.  Les  sires  de  File-Adam  et 
de  Chastellux  furent  nommés  maréchaux ,  Robinet  de  Mailly 
fut  fait  grand  panetier ,  Charles  de  Lens  amiral ,  Eustache  de 
Lattre,  chancelier;  Philippe  de  Morvilliers,  premier  président 
du  parlement;  et  le  duc  de  Bourgogne  prit  pour  lui-même 
la  charge  de  capitaine-général  de  Paris.  Il  rendit  aux  bour- 
geois toutes  leurs  franchises;  il  leur  permit  de  replacer  leurs 
chaînes  au  coin  des  rues;  il  rétablit  aussi  le  monopole  de  la 
grande  boucherie ,  et  il  supprima  toutes  les  boucheries  nou- 
velles. 

Cependant  la  misère  allait  croissant;  toute  culture  avait 
cessé  dans  les  campagnes ,  tout  commerce  dans  les  villes  ;  la 
navigation  de  la  Seine  inférieure  était  arrêtée  par  les' Anglais, 
celle  de  la  Seine  supérieure  par  les  armagnacs ,  qui  étaient 
maîtres  de  Melun  ;  les  vivres  devenaient  tous  les  jours  plus 
rares  et  plus  chers ,  l'air  était  empesté  par  la  puanteur  des  ca- 
davres laissés  sans  sépulture.  Parmi  les  milliers  de  famille 
persécutées,  le  trouble,  la  douleur,  la  crainte  disposaient  les 
esprits  comme  les  corps  aux  maladies.  Une  épidémie  effrayante 
ne  tarda  pas  en  effet  à  se  manifester,  depuis  le  mois  de  juin  à 
celui  d'octobre,  on  assure  que  cinquante  mille  personnes  pé- 
rirent dans  Paris  ou  les  campagnes  environnantes.  Parmi  les 
serviteurs  du  duc  de  Bourgogne ,  cette  maladie  emporta  le 
prince  d'Orange ,  le  sire  de  Fosseuse ,  Jeannot  de  Poix  et  le 
sire  d'Auxy. 

En  même  temps  quelques-uns  des  meneurs  de  la  populace, 
moins  accoutumés  que  les  gentilshommes  à  répandre  le  sang, 
commencèrent  à  éprouver  des  remords  pour  tous  les  meur- 
tres qu'ils  avaient  commis  ;  ils  se  croyaient  poursuivis  par  les 
ombres  de  leurs  victimes ,  ils  repoussaient  la  confession ,  la 
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communion  et  toutes  les  consolations  de  l'Eglise  comme  étant 
souillés  par  trop  de  crimes  pour  conserver  quelque  espoir  de 
salut.  On  assure  que  plus  de  sept  ou  huit  cents  d'entr'eux 
moururent  désespérés  à  l'Hôtel-Dieu.  On  raconta  entr  autres 
qu'un  de  ces  meurtriers  des  prisons  courait  plein  d'effroi  dans 
les  rues  de  Sentis ,  en  criant  je  suis  damné.  Il  finit  par  se  je- 
ter dans  un  puits  la  tête  la  première.  D'autres  au  contraire 
imposèrent  silence  à  leurs  remords  par  un  redoublement  de 
fureurs.  C'étaient  les  armagnacs  qu'ils  accusaient  de  tous  les 
maux  qu'ils  souffraient  ;  c'étaient  eux  qui  occasionnaient  la 
cessation  du  travail ,  la  faim ,  la  maladie.  Le  plus  forcené  de 
tous  était  Càpeltiche ,  le  bourreau  de  Paris.  Ce  fut  lui  qui  le 
24  août  souleva  une  seconde  fois  le  peuple  pour  égorger  de 
nouveau  les  armagnacs.  Les  arrestations  avaient  recommencé 
depuis  le  premier  massacre ,  et  on  avait  rempli  de  nouveau  les 
prisons. 

Capeluche  était  secondé  par  les  Legoix ,  Saint-Yon ,  Cabo- 
che ,  chefs  de  la  faction  des  bouchers ,  et  par  les  faux  sermon- 
neurs et  prêcheurs  de  l'Université.  Les  uns  sur  la  place  pu- 
blique ,  les  autres  dans  la  chaire ,  répétaient  que  les  princes 
ne  songeaient  pas  à  faire  justice ,  qu'ils  voulaient  seulement 
tirer  des  prisonniers  de  grosses  rançons  et  qu'ils  les  relâche- 
raient ensuite  lorsque  leur  courroux  serait  encore  aigri  par  la 
souffrance,  et  lorsque  leur  seule  passion  serait  de  tirer  une 
plus  atroce  vengeance  du  peuple.  La  foule  ameutée  par  eux  se 
porta  alors  au  grand  Châtelet  ;  on  lui  en  refusa  l'entrée ,  et 
les  gens  de  la  justice  permirent  aux  prisonniers  de  se  défendre, 
ce  qu'ils  firent  avec  des  pierres  et  des  briques ,  et  en  soute- 
nant un  assaut  assez  régulier  ;  mais  les  assassins  pénétrèrent 
par  le  toit  dans  cette  espèce  de  forteresse  et  mirent  à  mort  tout 
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ce  qu'Us  y  trouvèrent.  Us  attaquèrent  ensuite  le  petit  Châte<* 
let  et  en  massacrèrent  de  même  les  prisonniers.  Ils  se  portè- 
rent enfin  devant  la  Bastille ,  et  comme  on  refusait  de  leur  li- 
vrer les  prisonniers,  ils  en  commencèrent  le  siège,  cherchant 
à  y  pénétrer  ou  par  la  mine,  ou  en  faisant  une  brèche  aux 
murs.  Le  duc  de  Bourgogne  essaya  en  vain  de  les  engager  à 
se  retirer,  en  leur  montrant  de  l'amitié  et  de  la  confiance;  il 
prit  même  par  la  main  Capeluche  le  bourreau ,  que  peut-être 
il  ne  connaissait  pas.  Les  sollicitations  furent  inutiles,  et 
comme  il  ne  voulait  pas  compromettre  sa  popularité,  il  ne  fit 
point  avancer  de  troupes  pour  réprimer  l'insurrection.  U  se 
contenta  de  demander  aux  meneurs  de  la  populace  une  pro- 
messe dont  il  savait  lui-même  le  peu  de  valeur ,  celle  de  con- 
duire les  prisonniers  au  Châtelet  pour  y  être  jugés.  Ensuite  il 
leur  livra  lui-même  Enguerrand  de  Marigny ,  Hector  de  Char- 
tres ,  père  de  l'archevêque  de  Rheiras ,  un  riche  bourgeois 
nommé  Jean  Tavanne ,  et  quatre  ou  cinq  autres  des  prison- 
niers de  la  Bastille.  Le  peuple  consentit  à  ce  qu'il  en  conservât 
trois  sous  sa  garde;  mais  à  peine  les  insurgés  eurent-ils  con- 
duit leurs  prisonniers  dans  la  cour  du  petit  Châtelet,  qu'ils 
les  y  massacrèrent.  Dans  cette  journée  il  périt  de  huit  cents  à 
mille  personnes.  Le  lendemain ,  trois  ou  quatre  prisonniers 
enfermés  à  la  tour  du  Louvre  furent  de  même  livrés  au  peu- 
ple; mais  cette  fois  il  les  conduisit  sans  leur  faire  d'outrage? 
au  lieutenant  du  prévôt  de  Paris.  Toutefois  le  duc  de  Bourgo- 
gne désirait  rétablir  enfin  la  tranquillité  publique;  il  proposa 
aux  massacreurs  de  prisons  d'aller  combattre  les  armagnacs 
qui ,  maîtres  de  Montlhéry  et  de  Marcoussis ,  affamaient  la 
ville;  il  leur  donna  des  chefs,  il  leur  fit  ouvrir  les  portes; 
mais  dès  qu'ils  furent  dehors  il  fit  fermer  ces  portes  pour  les 
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empêcher  de  rentrer.  Plus  de  six  mille  des  turbulents  se  trou- 
vèrent ainsi  exclus  de  la  ville.  Il  fit  ensuite  arrêter  Capeluche, 
le  bourreau,  dont  il  se  reprochait  d'avoir  serré  la  main ,  et  lui 
fit  trancher  la  tête  par  son  valet.  > 

De  Melun ,  le  dauphin  s'était  retiré  à  Bourges ,  puis  à  Poi- 
tiers; ses  partisans  tâchaient  d'arracher  quelques  lambeaux 
de  ce  misérable  royaume ,  déchiré  par  les  guerres  intestines  et 
par  les  armes  des  Anglais.  Ceux-ci ,  grâce  aux  fureurs  et  au 
délire  des  Français ,  faisaient  des  progrès  effrayants;  leur  roi, 
sans  interrompre  ses  conquêtes,  traitait  à  la  fois  avec  le  dau- 
phin et  avec  le  duc  de  Bourgogne ,  et  chacun  de  ces  deux  prin- 
ces traitait  aussi  à  la  fois  avec  les  deux  autres.  La  crainte 
d'un  accommodement  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  dont 
les  conditions  eussent  pu  être  fatales  au  dauphin ,  engagea  ce- 
lui-ci à  sacrifier  ou  à  dissimuler  sa  haine ,  il  annonça  une  par- 
faite réconciliation  avec  le  duc  de  Bourgogne;  il  y  eut  à  cette 
occasion  deux  entrevues  de  ces  deux  princes ,  l'une  à  Poilly- 
le-Fort,  entre  Melun  et  Corbeil;  l'autre  enfin  sur  le  pont  de 
Montereau-sur-Yonne,  où  le  duc  de  Bourgogne  fut  assassiné 
par  les  seigneurs  de  la  suite  du  dauphin.  Les  vraies  circons- 
tances de  ce  nouveau  crime  sont  ignorées,  on  peut  croire 
qu'elles  sont  bien  différemment  racontées  par  les  Armagnacs 
et  par  les  Bourguignons,  et  peut-être  est-il  encore  permis  de 
conserver  des  doutes  favorables  au  dauphin.  Les  uns  veulent 
que  cet  assassinat  ait  été  prémédité  de  sa  part ,  qu'il  ait  em- 
ployé l'intrigue  pour  attirer  le  duc  de  Bourgogne  dans  le 
piège,  qu'il  ait  gagné  la  dame  de  Giac,  maîtresse  du  duc  de 
Bourgogne,  et  que  celui-ci  ne  soit  venu  au  rendez-vous,  mal- 
gré des  répugnances  assez  fortes ,  que  par  un  effet  de  sa  sou- 
mission aveugle  à  toutes  les  volontés  de  cette  femme;  les  au- 


CHARLES  VI.  497 

très  disent  que  le  due  de  Bourgogne  s'attira  son  sort  par  un 
ton  insolent  et  des  gestes  menaçants  ou  au  moins  suspects , 
qui  mirent  les  seigneurs  de  la  suite  du  dauphin  dans  la  néces- 
sité de  le  défendre  ;  d'autres  enfin  imaginent  qu'il  y  eut  un 
malentendu  réel  ou  affecté ,  fondé  sur  ce  que  le  duc  de  Bour- 
gogne ,  qui  s'était  mis  à  genoux  devant  le  dauphin ,  porta,  en 
se  relevant,  la  main  sur  son  épée,  qui  s'était  embarrassée 
dans  ses  habits.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  seules  circons- 
tances certaines  de  cet  événement.  On  avait  posé  des  barrières 
pour  la  sûreté  respective.  Les  gens  du  dauphin  les  avaient 
construites,  ceux  du  duc  de  Bourgogne  vinrent  les  reconnaî- 
tre. Le  dauphin  était  maître  d'un  des  bouts  du  pont,  le  duc 
de  Bourgogne  de  l'autre.  La  suite  des  deux  princes  était  la 
même  pour  le  nombre,  elle  était  composée  de  part  et  d'autre 
de  dix  personnes.  Du  côté  du  dauphin  étaient  Tanneguy  du 
Châtel,  Narbonne,  Louvet,  Naillac,  Loire ,  Layet,  Frottier, 
Bataille ,  Bouteiller  et  du  Lau.  Du  côté  du  duc  de  Bourgogne, 
Charles  de  Bourbon,  Noailles,  Fribourg,  Neufchâtel,  Mon- 
taigu,  de  Vienne,  de  Vergy,  d'Autrey,  de  Giac  et  de  Pontal- 
lier.  Pour  tuer  le  duc ,  il  fallut  sauter  par-dessus  la  barrière; 
Noailles  fut  tué  en  le  défendant  ;  les  autres  seigneurs  de  la  suite 
du  duc  de  Bourgogne  furent  faits  prisonniers ,  excepté  Mon- 
taigu,  qui  franchit  les  barrières.  Comment  se  laisse-t-on  pren- 
dre ainsi  à  nombre  égal?  L'inégalité  était-elle  dans  les  armes 
ou  dans  le  courage?  Les  seigneurs  de  la  suite  du  duc  de  Bour- 
gogne rendirent-ils  quelque  combat?  Y  eut-il  des  blessés  de 
part  et  d'autre?  Voilà  sur  quoi  l'histoire  n'offre  rien  de  cer- 
tain. On  a  les  dépositions  de  trois  des  seigneurs  de  la  suite  du 
duc  de  Bourgogne,  Vienne ,  Vergy  et  Pontallier  ;  elles  don- 
nent peu  de  lumières;  Seguinat,  secrétaire  du  duc,  et  qui 
t.  ix.  32 
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était  entré  à  sa  suite  sur  le  pont ,  dit  que  Vergy  se  mit  en  dé- 
fense ,  et  qu'il  fut  blessé.  Une  circonstance  pourrait  expliquer 
lé  peu  de  résistance  des  amis  du  duc.  Le  nombre  de  la  suite 
des  deux  princes  sur  le  pont,  était  absolument  égal;  mais 
hors  du  pont ,  le  duc  n'avait  que  cinq  cents  hommes  d'ar- 
mes, dont  une  partie  occupait  le  château  de  Montereau  :  le 
dauphin  avait  une  armée  que  des  auteurs  font  monter  à  vingt 
mille  hommes.  Peut-être  les  seigneurs  de  la  suite  du  duc  de 
Bourgogne  crurent-ils  que  toute  l'armée  du  dauphin  allait 
fondre  sur  eux.  Peut-être  y  avait-il  des  intelligences  entre 
les  seigneurs  du  parti  du  dauphin  et  quelques-uns  de  ceux 
du  duc  de  Bourgogne  ;  ce  qui  pourrait  le  faire  penser,  c'est 
la  promptitude  avec  laquelle  Giac  et  sa  femme ,  après  cet 
événement,  embrassèrent  le  parti  du  dauphin.  Le  corps  du 
duc  de  Bourgogne  resta  sur  le  pont  :  on  emporta  le  dau- 
phin éperdu  ,  épouvanté ,  presque  sans  connaissance  ;  cet 
effroi ,  sa  jeunesse ,  sa  douceur,  sa  faiblesse  même,  et  l'é- 
loignement  qu'il  eut  toujours  pour  le  crime,  déposent  en  sa 
faveur.  L'opinion  qui  nous  parait  la  plus  raisonnable,  est 
que,  si  les  seigneurs  de  sa  suite  avaient  formé  ce  complot, 
ils  ne  le  consultèrent  pas  pour  lui  rendre  un  si  affreux  ser- 
vice. On  verra  dans  la  suite  que  ses  ministres ,  ses  géné- 
raux, et  nommément  quelques-uns  de  ceux  qui  l'accompa- 
gnèrent à  Montereau,  ne  le  consultaient  pas  toujours  sur  la 
manière  de  le  servir;  il  est  vrai  qu'il  ne  désavoua  point  les 
meurtriers  du  duc ,  et  qu'il  ne  leur  ôta  point  sa  faveur,  ce  qui 
prouve  seulement  qu'ils  le  gouvernaient.  Peut-être  croyait-il 
leur  devoir  beaucoup  pour  un  crime  dont  ils  avaient  pris  sur 
eux  la  honte  et  le  danger,  en  lui  en  laissant  le  fruit  ;  peut- 
être  eux-mêmes  pensaient-ils  ainsi.  Tous  se  trompaient,  et 
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l'événement  le  fit  voir;  mais  cette  erreur  était  digne  de 
temps. 

Ce  fut  principalement  Tafineguy  du  Gfaâttéf  que  ta  voirt  pu- 
blique accusa  au  taeurtrfc  du  duc  Jean  ;  en  âisâH  îtfttifc  qu'il 
conservait  comme  Un  monument  précieux  fa  haehe  dftnt  B 
s'était  servi  dans  cette  oecâsion.  Il  protesta  toujours  qu'il  tf*- 
vait  eu  aucune  part  à  ce  crime.  Barbazan ,  qui  Alt  accusé  êè 
l'avoir  conseillé ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  du  nombre  des  dis  sei- 
gneurs qui  accompagnaient  le  dauphin  sur  lé  pont,  non-seu- 
lement s'en  défendit,  mais,  selon  quelques  auteurs,  11  pro- 
testa hautement  qu'on  avait  perdu  et  déshonoré  le  dàiiphift 
en  roulant  le  sertir.  Lottvet  et  Loifé  sont  nommés  dans  les  dé- 
positions ;  La  Jet  et  Ftottier  le  dont  dans  ta  relation  de  Meift- 
trelet. 

On  essaya  de  persuader  h  la  nation  que  le  due  de  Bourgo- 
gne avait  insulté  le  dauphin,  et  qu'il  n'avait  fait  que  porte*  la 
peine  de  son  insolence;  on  engagea  le  dauphin  à  publier  ce 
fait  dans  un  manifeste.  C'était  profiter  contre  le  due  de  Bour- 
gogne de  quelques  vraisemblances  que  fournissait  serti  carac- 
tère ;  mais  elles  étaient  détruites  par  une  vraisemblance  phH 
grande ,  c'est  que  le  duc  de  Bourgogne  n'était  pas  le  plus  fort 
à  Montereau.  Les  partisans  du  dauphin  voulurent  forcer  8e- 
guinat  à  déposer  contre  soi!  maître  ;  ils  le  retinrent  longtemps 
en  prison ,  ils  le  menacèrent  de  la  question ,  rien  né  put  ébran- 
ler ce  serviteur  fidèle. 

Le  premier  fruit  qu'on  voulût  tirer  de  la  moff  du  due  de 
Bourgogne,  fut  de  soumettre  le  château  de  Montereau.  On 
mena  Vergy  aux  pieds  des  murailles ,  et  on  le  chargea  de  si- 
gnifier à  la  garnison  un  ordre  de  se  rendre  sous  peine  de  mort. 
Un  des  compagnons  du  due ,  entre  les  mains  des  Dauphinois , 
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disait  assez  qu'il  était  arrivé  au  duc  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire ;  la  garnison  demanda  un  ordre  du  duc  par  écrit.  Vergy 
n'osant  dire  qu'il  venait  d'être  assassiné,  de  peur  apparem- 
ment d'offenser  les  Dauphinois,  se  contenta  de  montrer  la  terre 
du  doigt  ;  la  garnison  n'entendant  point  ou  feignant  de  ne  pas 
entendre ,  il  fallut  parler  plus  clairement.  Le  défaut  de  vivres 
obligea  la  garnison  de  capituler. 

Ce  fut  là  le  seul  succès  du  dauphin ,  et  bientôt  il  apprit  que 
le  fruit  le  plus  certain  du  crime  est  la  honte  et  le  malheur. 
Nous  trouvons  à  ce  sujet  une  observation  bien  sensée  dans  les 
registres  du  parlement;  on  y  dit,  en  parlant  du  dauphin  :  c  II 
attendait  le  royaume  et  succession,  après  le  roi  notre  souve- 
rain seigneur,  à  quoi  il  aura  moins  d'aide  et  de  faveur,  et 
plus  d'ennemis  qu'auparavant.  *  Cette  prédiction  ne  fut  que 
trop  bien  vérifiée,  et  c'est  à  quoi  auraient  dû  s'attendre  les 
auteurs  et  exécuteurs  de  ce  conseil  sinistre. 

Qu'avait  gagné  le  duc  d'Orléans,  son  ami,  à  insulter,  à 
braver  le  duc  de  Bourgogne?  une  mort  violente.  Qu'avait  gagné 
le  duc  de  Bourgogne  à  ce  crime?  douze  ans  de  honte,  de  re- 
mords et  de  terreurs,  suivis  aussi  d'une  mort  violente.  Que  ga- 
gnait le  dauphin  Charles  à  avoir  puni ,  par  une  perfidie  et  une 
cruauté ,  ce  prince  perfide  et  cruel?  l'exhérédation ,  la  malé- 
diction paternelle,  le  soulèvement  du  royaume,  la  nécessité 
de  conquérir  un  trône  que  la  naissance  lui  déférait.  Le  comte 
de  Charolais ,  nouveau  duc  de  Bourgogne ,  avait  à  venger  un 
père  ;  Isabelle  de  Bavière  avait,  pour  la  troisième  fois,  à  ven- 
ger un  amant,  et,  pour  la  seconde  fois ,  à  le  venger  sur  un 
fils;  Anglais,  Bourguignons,  Français,  tout  se  réunit  contre 
le  dauphin.  Charles  VI  prend  pour  gendre  Henri  Y;  la  cou- 
ronne de  France  est  transportée  au  roi  d'Angleterre  par  le 


CHARLES  VI.  501 

traité  de  Troyes ,  monument  bien  étrange  dans  notre  histoire , 
mais  leçon  bien  instructive. 

Pendant  qu'à  l'occasion  du  meurtre  de  Jean-sans-peur  tout 
respirait  autour  du  jeune  duc  de  Bourgogne  la  fureur  et  la 
vengeance,  un  dominicain  nommé  Pierre  Floure  (il  mérite 
qu'on  le  nomme)  chargé  de  l'oraison  funèbre  du  due  assassiné, 
osa  recommander  au  prince,  son  fils,  un  généreux  pardon  de 
cette  injure.  Les  courtisans  l'en  blâmèrent ,  toute  la  France 
s'étonna  de  la  hardiesse  avec  laquelle  il  avait  osé,  dans  ces 
jours  criminels ,  parler  en  chrétien ,  en  citoyen  et  en  sage.  Ce 
conseil,  qu'on  crut  pieux  jusqu'au  fanatisme,  n'était  que  po- 
litique et  utile.  Si  le  duc  avait  eu  assez  d'élévation  dans  l'âme 
ou  de  lumières  dans  l'esprit  pour  le  suivre ,  que  de  fléaux  il 
aurait  épargnés  à  sa  patrie  et  à  lui-même!  L'expérience  et 
l'infortune  le  ramenèrent  trop  tard  à  cet  avis ,  qu'il  avait  mé- 
prisé. 

CHAPITRE  XXXV. 

Triste  situation  de  la  France. 

Le  peuple,  si  las  du  joug  de  ses  princes  légitimes,  ap- 
prit ce  que  c'est  que  le  joug  d'un  étranger  ;  les  grands 
mêmes  subirent  un  joug  inconnu  jusqu'alors  à  la  cour  de 
France,  et  qu'on  pourrait  appeler  la  tyrannie  des  manières. 
Les  courtisans  français  avaient  toujours  parlé  à  leurs  rois  avec 
cette  liberté  respectueuse  et  enjouée ,  avec  cette  confiance  no- 
ble et  aimable  qu'inspire  le  gouvernement  paternel.  Cette 
image  de  l'égalité  naturelle  et  de  la  liberté  nationale  s'était 
conservée  à  la  cour  sous  les  plus  mauvais  rois,  et  formait  ce 
qu'on  peut  appeler  particulièrement  le  ton  français.  Henri  V, 
prince  aimable,  mais  fier,  gardait  pour  les  Anglais  son  affabi- 
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lité*  il  ne  voulait  être  pour  les  Français  qu'un  conquérant; 
une  froideur  sèche  et  dure,  un  orgueil  capricieux,  des  ma- 
nières impérieuses ,  annonçaient  un  vainqueur  et  un  despote. 
La  liberté  française  n'osait  prendre  l'essor  avec  ce  maître  su- 
perbe, qui  n'était  flatté  du  respect  qu'autant  qu'il  ressemblait 
à  la  crainte.  Le  maréchal  de  risle-Adam,  ce  chef  du  parti 
bourguignon  .  qui  avait  surpris  Paris  pour  le  duc  Jean ,  s'é- 
tant  un  jour  présenté  devant  Henri  Y,  vêtu  d'une  robe  de 
blane-gris  :  L'Isle-Âdam;  lui  dit  sévèrement  Henri,  est-ce  là 
la  robe  d'un  maréchal  de  Francet  Très-oher  seigneur,  répon- 
le  piaréchal ,  je  l'ai  fait  faire  pour  venir  depuis  Sens  jusqu'ici. 
L'Isle-Adam  regardait  le  roi  en  parlant.  Comment ,  dit  le 
prince  en  fronçant  le  sourcil ,  osez-vous  regarder  un  prince  au 
visage?  Tris-redouté  seigneur,  repartit  l'Isle-Adam ,  c'est  la 
guise  de  France;  et  si  aucun  n'ose  regarder  celui  à  qui  il 
parle,  on  le  tient  pour  mauvais  homme  et  traître;  et  pour 
Dieu,  ne  vous  en  déplaise.  Ce  n'est  pas  notre  guise ,  répliqua 
froidement  le  roi  d'Angleterre.  Peu  de  temps  après ,  l'Isle- 
Adam  fut  mis  à  la  Bastille ,  sur  une  fausse  accusation  d'avoir 
voulu  livrer  Paris  au  dauphin. 

J)feluq  s'était  rendu  à  Henri  V,  sous  la  condition  que  les 
«tsiégé?  auraient  la  vie  et  la  liberté.  Au  mépris  de  cette  capi- 
tulation ,  Barbazan ,  gouverneur  de  la  ville ,  et  le  prince  de 
J^çurboq-fréaux,  furent  retenus  en  prison  ;  ]e  premier,  sous 
prétexte  qu'il  avait  eu  part  à  l'assassinat  du  duc  de  Pourgo- 
j^e;  le  second,  sans  prétexte.  La  garnison  resta  prisonnière; 
plusieurs  de  ceux  qui  la  composaient  périrent  en  prison;  quel- 
ques-uns furent  écartelés ,  toujours  sous  prétexte  d'avoir  eu 
part  à  la  mort  du  duc  Jean.  Telle  était  la  conduite  des  Anglais 
eu  Frange  :  on  ppuvait  presque  prédire  quq  de  pareil  maîtres 
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ue  le  seraient  pas  longtemps ,  surtout  n'ayant  d'autre  droit 
que  la  force. 

Henri  IV  avait  voulu  établir  la  loi  salique  en  Angleterre , 
Henri  V,  par  le  traité  de  Troyes,  la  détruisait  en  France»  ou 
plutôt  il  détruisait  toutes  les  lois.  Loin  d'avoir  des  droits  à  la 
couronne  de  France ,  il  n'en  avait  pas  à  la  couronne  d'Angle- 
terre; son  père  l'avait  usurpée;  il  y  a  même  des  historiens 
qui  disent  que  Henri  IV,  en  mourant,  tâcha  d'inspirer  à  son 
fils  les  remords  qu'il  avait  toujours  eus  sur  cette  usurpation. 
Ainsi  quand  on  supposerait ,  contre  toute  évidence,  qu'E- 
douard III  eût  été  l'héritier  légitime  des  fils  de  Philippe-le- 
Bel,  Henri  Y  n'était  pas  l'héritier  d'Edouard  III.  Les  droits 
de  la  maison  de  Mortemar  anéantissaient  les  siens.  «  Les 
prétentions  de  Henri  sur  la  France,  dit  M.  Hume,  étaient, 
s'il  est  possible ,  encore  plus  inintelligibles  que  le  titre  en 
vertu  duquel  son  père  était  monté  sur  le  trône  d'Angle- 
terre. » 

Quelle  foule  de  suppositions  ou  contradictoires  ou  absurdes 
il  eût  fallu  faire  pour  trouver  à  Henri  V  la  moindre  apparence 
d'un  droit  sur  la  France  ! 

Il  fallait  supposer,  4°  qu'Edouard  ni  avait  eu  des  droits  à 
ee  trône ,  et  par  conséquent  que  la  loi  salique  ne  gouvernait 
point  la  France. 

2°  Et  de  plus ,  que,  dans  ce  cas ,  il  n'avait  point  été  exclu 
par  les  descendants  de  Louis-Hutin  et  de  Philippe-le-Long. 

3°  Que  Henri  V  était  héritier  d'Edouard  III,  au  préjudice 
de  la  maison  de  Mortemer ,  et  par  conséquent  que  la  loi  salique 
gouvernait  l'Angleterre. 

4°  Que  la  France ,  qui  par  elle-même  n'était  pas  soumise  à 
la  loi  salique ,  y  avait  été  soumise  par  sa  réunion  avec  l'An- 
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gle terre,  dont  elle  n'était  plus  qu'une  province  et  dont  elle 
devait  suivre  le  sort  et  recevoir  les  lois. 

Ou  bien,  en  adoptant  seulement  cette  dernière  supposition 
delà  réunion  et  de  la  confusion  de  ces  deux  royaumes  et  en 
abandonnant  l'idée  que  la  loi  salique  gouvernât  l'Angleterre, 
il  fallait  supposer  dans  la  maison  de  Lancastre,  ou  le  droit  de 
conquête,  ou  le  droit  que  donne  l'élection. 

Si  c'est  le  droit  de  conquête ,  il  fallait  supposer  : 

4°  Qu'il  est  permis  de  conquérir  la  couronne  nationale,  au 
mépris  du  droit  héréditaire ,  c'est-à-dire  de  se  faire  le  tyran 
de  son  pays. 

2°  Que  Henri  IV  avait  réellement  conquis  l'Angleterre  f  ce 
que  la  nation  anglaise  n'a  jamais  voulu  reconnaître. 

Si  c'est  le  droit  d'élection ,  il  fallait  supposer: 

4°  0ue  la  couronne  d'Angleterre  était  élective,  et  non  hé- 
réditaire, ou  que  la  constitution  avait  été  légitimement  chan- 
gée à  cet  égard. 

2°  Que  la  nation  avait  réellement  élu  Henri  IV,  ce  que 
Henri  IV  n'a  jamais  voulu  reconnaître. 

Et  enfin ,  dans  tous  ces  cas,  il  faut  se  prêter  à  l'idée  que  la 
France  était  obligée  de  suivre  toutes  les  variations  et  toutes 
les  vicissitudes  de  la  constitution  anglaise ,  c'est-à-dire  à  l'idée 
qu'elle  était  devenue  une  province  anglaise. 

Si  ce  traité  de  Troyes ,  ouvrage  du  délire  et  de  la  violence, 
renversait  toutes  les  lois ,  et  surtout  celles  de  la  nature,  il  ne 
blessait  pas  moins  tous  les  intérêts.  «  S'il  avait  pu  être  exé- 
cuté ,  dit  encore  M.  Hume ,  il  est  difficile  de  décider  à  qui  -,  de 
l'Angleterre  ou  de  la  France ,  il  serait  devenu  plus  fatal.  » 
Tout  le  monde  en  effet  y  perdait.  Ne  parlons  point  de  Char- 
les VI ,  qu'on  dépouillait  de  tout,  qu'on  réduisait  à  un  vain 
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titre ,  c'était  assez  pour  lui  ;  Charles  VI  n'était  rien.  Mais 
l'ambitieuse  Isabelle ,  qui  voulait  être  tout ,  quel  rang,  quels 
honneurs ,  quelle  autorité  pouvait-elle  se  promettre  dans  cette 
cour  étrangère ,  à  laquelle  elle  livrait  la  France  et  sacrifiait 
son  fils  unique?  Le  mépris  et  l'oubli  furent  son  partage;  ils 
flétrirent  sa  vieillesse ,  ils  hâtèrent  sa  mort ,  et  ce  fut  par  la 
nouvelle  de  cette  mort ,  qu'on  apprit  qu'elle  vivait  encore. 

Quant  à  la  maison  de  Bourgogne ,  qui  ne  voyait  entre  le 
trône  et  elle  que  les  branches  d'Orléans  et  d'Anjou,  conçoit-on 
qu'elle  se  laissât  aveugler  par  la  haine  au  point  de  placer  sur 
ce  trône  l'étranger,  l'ennemi  que  la  France  avait  toujours 
combattu?  Et  qu'allaient  devenir  toutes  ces  autres  branches 
de  la  maison  royale,  Orléans,  Anjou,  Alençon,  Bourbon, 
Artois,  Dreux,  Courtenay,  qui  toutes  avaient  des  droits  que 
les  princes  anglais  redouteraient  toujours?  Ces  droits  seraient 
donc  pour  elles  des  titres  éternels  de  proscription?  leur  exis- 
tence, toujours  précaire,  dépendrait  d'un  caprice  ou  d'une 
inquiétude? 

Et  tous  ces  ordres  de  l'Etat,  ces  grands  corps  nationaux, 
dépositaires  des  lois,  zélateurs  de  la  liberté,  comment  scel- 
laient-ils eux-mêmes  l'extinction  de  tous  les  droits,  l'abroga- 
tion de  toutes  les  lois?  comment  mettaient-ils  la  nation  aux' 
fers?  comment  se  précipitaient-ils  dans  la  servitude?  Com- 
ment ,  par  une  injuste  aversion  pour  un  jeune  prince  qu'on 
ne  connaissait  pas  encore ,  et  par  un  amour  forcené  pour  la 
mémoire  d'un  prince  affreux  qu'on  avait  trop  su  connaître, 
choisissaient-ils  pour  maitre  l'ennemi  du  nom  français?  Quels 
égards,  quelle  reconnaissance  espéraient-ils  d'un  conquérant, 
qui  croyait  devoir  tout  à  ses  armes,  et  qui  regardait  toute 
soumission  comme  forcée? 
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fit  ce  conquérant  lui-même ,  qui  s'applaudissait  de  sutyn- 
guer  la  rivale  de  sa  nation ,  et  d'exécuter  l'injuste  projet  d'E- 
douard II) ,  à  quelles  agitations  il  se  condamnait  !  quelle  pers- 
pective d'ennemis  secrets  à  craindre ,  d'ennemis  déclarés  à 
combattre,  de  violences  à  exercer,  d'obstacles  à  renverser,  de 
préjugés  à  déraciner,  de  remords  à  étouffer  I  II  enchaînait  des 
provinces  étrangères ,  mais  les  cœurs  de  ses  sujets  se  déta- 
chaient de  lui.  Les  Anglais ,  plus  calmes  dans  leur  île ,  à  l'a- 
bri des  tempêtes  qui  bouleversaient  la  France,  et  6ans  autres 
passions  qu'une  haine  tranquille  et  systématique  pour  une  na- 
tion rivale,  voyaient  mieux  leurs  intérêts;  ils  voulaient  bien 
que  la  France  fût  affaiblie  et  humiliée,  mais  non  pas  qu'elle 
fût  conquise;  ils  sentaient  qu'alors  l'Angleterre  pouvait  ne 
devenir  qu'une  province  de  l'empire  français.  Qu'est-ce  donc 
que  la  guerre ,  si  ceux-mémes  qui  la  désirent  en  redoutent 
presque  également  les  succès  et  les  revers?  Ce  principe  régla 
la  conduite  des  Anglais  ;  ils  parurent  d'abord  contents  de 
s'armer  contre  la  France ,  ils  contribuèrent  avec  assez  d'ar- 
deur aux  premiers  succès;  mais  alarmés  de  la  rapidité  et  de 
la  continuité  de  ces  mêmes  succès,  leur  zèle  se  refroidit ,  ils 
n'accordèrent  que  des  subsides  peu  proportionnés  à  une  si 
Ydste  entreprise;  ce  fut  avec  le  secours  des  premières  provin- 
ces qu'il  avait  soumises  en  France ,  que  Henri  V  se  mit  en  état 
4e  soumettre  les  autres ,  et  ce  secours  ne  lui  suffisant  pas,  il 
était  souvent  obligé ,  pour  entrer  en  campagne,  de  mettre  en 
gage  ses  pierreries  et  même  sa  couronne  ;  quelquefois  il  fallait 
qu'il  s'arrêtât  au  milieu  de  sa  course ,  qu'il  suspendît  ses  con- 
quêtes ,  qu'il  accordât  des  trêves.  Ces  obstacles  eussent  aisé- 
ment été  vaincus,  si  Henri  Y,  aussi  absolu  en  Angleterre 
qu'Edouard  III ,  eût  osé ,  comme  lui ,  lever  des  taxes  arbitrai- 
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res;  Biais  l'usurpation  encore  récente  de  la  maison  de  Lanças- 
tre  fut  une  circonstance  favorable  à  la  constitution,  par  les 
ménagements  que  les  princes  de  cette  maison  étaient  obligés 
d'avoir  pour  la  liberté.  La  loi  de  ne  pouvoir  mettre  d'impôts 
sans  le  consentement  de  la  nation  s'affermit  au  point  qu'on 
n'osait  presque  plus  l'enfreindre.  En  France ,  au  contraire,  les 
impositions  arbitraires  devenaient  de  plus  en  plus  fréquentes. 
Charles  VI  en  ayant  mis  une  sur  tout  le  royaume  sans  le  con- 
sentement des  Etats ,  et  ayant  nommé  des  commissaires  pour 
la  lever  partout  indistinctement,  le  Languedoc  réclama  ses 
privilèges;  il  demanda  qu'au  moins  ses  Etats  particuliers  fus- 
sent assemblés  pour  délibérer  sur  ce  subside.  Le  roi  ordonna 
qu'il  fût  levé  pour  cette  fois  seulement ,  sans  tirer  à  consé- 
quence et  sans  préjudicier  aux  privilèges  de  cette  province, 
en  y  préjudiciant  dans  l'objet  le  plus  essentiel. 

Ce  droit  odieux  de  pourvoierie ,  le  plus  arbitraire  de  tous 
les  impôts,  contre  lequel  on  s'était  tant  soulevé  en  France  et 
en  Angleterre ,  et  que  le  roi  Jean  avait  expressément  supprimé 
par  l'ordonnance  de  4355,  fut  exercé  ayec  la  plus  grande 
rigueur  sous  le  règne  de  Charles  VI.  On  ayait  soin  de  renou- 
veler de  temps  en  temps  l'ordonnance  qui  l'abolissait,  et  l'im- 
pôt n'en  subsistait  pas  moins.. 

CHAPITRE  XXXVI. 

L'Ecosse  fait  une  diversion  heureuse  pour  la  France.  —  Mort  de  Henri  V. 

Tandis  que  la  France  courait  à  sa  perte,  elle  fut  secourue 
malgré  elle  par  l'Ecosse ,  qui  semblait  hors  d'état  de  faire  au- 
cune tentative.  L'Ecosse,  sans  être  plus  éblouie  que  l'Angle- 
terre des  conquêtes  de  Henri  V,  en  fut  plus  mécontente  encore. 
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Jacques ,  héritier  légitime  de  la  couronne  d'Ecosse ,  était  tou- 
jours retenu  en  Angleterre ,  au  mépris  du  droit  des  gens;  le 
duc  d'Albanie ,  son  oncle  et  son  persécuteur,  gouvernait  l'E- 
cosse sous  le  titre  de  régent.  Ce  prince  ambitieux ,  jaloux  de 
conserver  son  autorité ,  ménageait  l'Angleterre,  de  peur  que 
Henri  V  ne  renvoyât  le  prince  Jacques  en  Ecosse  ;  l'inaction  du 
duc  d'Albanie  pendant  les  guerres  de  Henri  V  contre  lf  France, 
avait  favorisé  les  succès  de  Henri.  Le  duc  d'Albanie,  voyant 
la  France  passer  sous  le  joug  de  l'Angleterre  et  voyant  l'Ecosse 
alarmée  de  cet  accroissement  d'une  puissance  ennemie,  sentit 
que,  pour  son  intérêt  même,  il  devait  faire  à  son  pays  le  sa- 
crifice des  considérations  personnelles,  qui  l'avaient  seules 
déterminé  jusqu'alors.  Sans  entrer  en  guerre  ouverte  avec 
l'Angleterre ,  il  envoya  en  France ,  sous  la  conduite  du  comte 
de  Buchan ,  son  second  fils ,  sept  mille  hommes  au  secours  du 
dauphin.  Le  jeune  roi  d'Ecosse,  que  Henri  menait  partout  à 
sa  suite ,  donna  ordre  à  ses  sujets  de  quitter  le  service  de  la 
France;  ils  répondirent  qu'un  roi  dans  les  fers  n'ayant  point 
de  volonté  dont  on  pût  être  assuré ,  ils  obéiraient  à  son  inten- 
tion présumée ,  plutôt  qu'à  un  ordre  suspect.  Le  maréchal  de 
la  Fayette  joignit  le  comte  de  Buchan ,  et  pendant  que  Henri  Y 
était  allé  dans  son  lie  mendier  quelques  secours,  ils  battirent 
les  Anglais  à  Beaugé  en  Anjou  ;  le  duc  de  Clarence ,  qui  com- 
mandait ceux-ci  en  l'absence  de  Henri  V,  son  frère,  fut  tué 
par  un  chevalier  écossais,  nommé  Swinton;  les  vainqueurs 
firent  des  prisonniers  considérables ,  et  ce  succès  fut  important 
en  ce  qu'il  ranima  les  partisans  du  dauphin ,  et  qu'il  prouva 
que  les  Anglais  n'étaient  pas  invincibles.  Le  dauphin ,  pour 
attacher  les  Ecossais  à  son  service,  fit  le  comte  de  Buchan 
son  connétable. 
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11  choisit  d'ailleurs  parmi  ces  mêmes  Ecossais  un  certain 
nombre  de  braves ,  dont  il  forma  une  compagnie  d'ordonnance, 
à  laquelle  il  confia  la  garde  de  sa  personne.  La  première  com- 
pagnie des  gardes  du  roi  en  a  retenu  le  nom  de  garde  écos- 
saise. Alexandre,  mécontent  de  sa  garde  macédonienne,  la 
cassa,  et  voulut  se  faire  garder  par  des  Perses.  La  confiance 
que  Charles  VII  témoignait  aux  Ecossais,  honorait  ces  étran- 
gers, mais  ne  désobligeait-elle  pas  ses  sujets?  n'était-ce  pas 
à  ceux-ci  qu'appartenait  exclusivement  le  droit  de  garder  et 
de  défendre  la  personne  de  leur  prince? 

Quoique  Henri  V  ne  pût  forcer  les  Anglais  à  quitter  leur 
île  pour  le  suivre  en  France ,  et  quoique  l'argent  lui  manquât 
pour  les  y  engager,  les  ambitieux  venaient  en  foule  sous  ses 
drapeaux  chercher  la  gloire  et  la  fortune  ;  il  revint  avec  une  ar- 
mée formidable,  et  sa  présence  arrêta  d'abord  les  progrès  du 
dauphin  ;  il  lui  fit  lever  le  siège  de  Chartres,  s'empara  de  Dreux, 
prit  Meaux,  en  fit  pendre  le  gouverneur  (le  bâtard  de  Vaurus) 
au  même  arbre  où  celui-ci  avait  fait  pendre  tous  les  Anglais 
et  les  Bourguignons  qui  étaient  tombés  entre  ses  mains,  on 
appelait  cet  arbre  l'orme  de  Vaurus;  enfin  Henri  se  rendit 
maître  de  toutes  les  provinces  du  Nord ,  chassa  le  dauphin 
jusqu'au-delà  de  la  Loire ,  le  poursuivit  même  du  côté  du  midi 
avec  un  acharnement,  une  rapidité,  un  bonheur  qui  ne  lais- 
saient pas  respirer. 

Heureux  dans  sa  maison,  comme  à  la  guerre  et  dans  la 
politique,  il  lui  naquit  un  fils,  auquel  on  crut  promettre  la 
destinée  de  son  père ,  en  lui  donnant  son  nom  ;  ce  fut  Henri  VI. 
Sa  naissance  fut  célébrée  à  Paris  par  des  démonstrations  de 
joie  plus  fortes  qu'à  Londres. 

La  mort  vint  frapper  Henri  V  à  trente-quatre  ans,  au  sein 
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de  ses  prospérités  ;  il  mourut  de  11  fistule,  411*011  n'avait  point 
encore  t'art  de  goérir  )  il  sentit  venir  la  mort,  el  la  brava 
comme  ses  ennemis*  11  fit  ses  dernières  dispositions  do  roêtoe 
sang-froid  dent  auparavant  il  traçait  un  plan  de  catopegae  : 
il  lui  restait  deux  frères»  le  duo  de  Bedfort  et  le  due  do  Gte- 
tester  ;  il  donna  la  régence  de  la  France  an  premier,  eeUe  de 
l' Angleterre  an  second;  il  confia  la  personne  de  son  fila  an 
eomtede  Warwiek,  ne  croyant  pas  que  la  régence  et  la  tutelle 
dussent  être  réunies.  11  prévit  tout ,  et  donna  ass  ordres  pour 
tous  les  cas  ;  il  recommanda  surtout  à  ses  frères  de  persévé- 
rer dans  l'alliance  dn  duc  do  Bourgogne ,  sentant  que  les  An- 
glais ne  pouvaient  avoir  de  succès  solides  en  France  qne  par 
la  division  des  Français. 

Après  s'être  occupé  pour  la  dernière  foin  des  objets  de  h 
terre ,  il  donna  ce  qni  lui  restait  de  vie  au  devoirs  de  la  reli- 
gion et  aux  soins  de  l'éternité.  Son  chapelain  lui  récitait  les 
psaumes  de  la  pénitence;  quand  le  roi  entendit  le  verset  dn 
miserere ,  ofc  il  est  parlé  de  rebâtir  les  mure  de  Jérusalem; 
Ah!  s'éeria-t-il ,  Dieu  sait  qne  c'était  mon  préfet,  et  9** 
j'allais  Y  exécuter  aussitôt  que  j'aurais  subjugué  la  Fumée. 
Ce  témoignage ,  que  lui  rendait  sa  conscience ,  le  rassurait  sur 
toutes  les  fautes  et  les  erreurs  de  sa  vie.  Tel  était  encore  l'es- 
prit des  croisades ,  qui  a  si  longtemps  survécu  aux  Croisades 
mêmes. 

Si  Henri  Y  eut  le  tort  d'avoir  prolongé  l'injuste  déten- 
tion du  roi  d'Ecosse;  s'il  attaqua  aussi  injustement  la  Fran- 
ce, et  uniquement  parée  qu'elle  était  alors  faible  et  divi- 
sée ,  ne  nous  dispensons  point  de  rendre  justice  aux  talents 
qu'il  déploya  contre  elle,  n'oublions  pas  d'observer  qu'avec 
moins  de  moyens  qu'Edouard  III,  avee  une  autorité  moins 
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absolue  sur  la  Dation,  il  poussa  beauemïp  plus  loin  l'exé- 
cution de  la  même  entreprise.  Il  fut  aidé  sans  ddute  pat 
les  divisions  de  la  France  ;  mais  Edouard  avait  eu  les  mêmes 
secours. 

Au  reste ,  chez  tous  ces  guerriers  si  brillants  et  si  heureux, 
on  ne  voit  guère  à  louer  que  l'audace,  qualité  d'un  soldat  ; 
et  que  l'activité,  qualité  qui  n'est  pas  toujours  d'un  général: 
il  n'y  avait  point  encore  de  généraux ,  et  si  nous  avons  donné 
ce  titre  à  quelques-uns  des  héros  chevaliers  qui  gagnaient  des 
batailles,  c'était  en  les  jugeant  par  comparaison.  Duguesclin 
avait  été  un  phénomène.  L'activité  de  Henri  Y  avait  pourtant 
un  caractère  particulier,  qui  tenait  un  peu  du  général;  elle 
était  moins  étonnante  que  pressante;  elle  consistait  moins  à 
faire  voler  des  armées,  comme  l'activité  de  Henri  II ,  qu'à  les 
tenir  toujours  sur  les  traces  de  l'ennemi,  de  manière  que, 
toujours  en  fuite  ou  en  alarme,  il  ne  pût  songer  qu'à  se  défen- 
dre ou  à  échapper,  et  n'eût  jamais  le  loisir  de  former  un  pro- 
jet,  ni  de  préparer  une  démarche. 

Henri  Y  eut,  dans  un  degré  distingué,  tous  les  avantages 
extérieurs  ;  la  force ,  l'adresse  dans  tous  les  exercices  du  guer- 
rier et  du  cavalier,  ces  grâces,  ce  talent  de  plaire ,  qui  sou- 
vent dispensent  d'avoir  des  vertus ,  mais  qui ,  lorsque  les  ver- 
tus viennent  s'y  joindre  dans  un  héros  et  dans  un  roi,  en  font 
l'image  la  plus  sensible  de  la  divinité. 

Charles  YI  le  suivit  de  près  au  tombeau ,  malheureux  prince 
que  ses  sujets  s'obstinèrent  à  aimer,  parce  qu'il  paraissait 
vouloir  le  bien,  et  qu'on  croyait  qu'il  l'aurait  fait,  s'il  avait 
seulement  été  en  état  de  le  connaître. 

Son  règne  répond  à  ceux  de  trois  rois  en  Angleterre.  Avant 
son  funeste  accident,,  il  n'était  pas  inférieur  au  premier  de  ces 
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rois.  Les  deux  autres  auraient  pu  l'éclipser  par  les  talents, 
mais  il  les  eût  surpassés  en  bonté  (4  ). 

CHAPITRE  XXXVII. 

Mort  de  Charles  VI. 

i 

c  Quarante  jours  après  que  le  duc  de  Bourgogne  eut  quitté 
Paris ,  dit  M.  de  Barante,  le  roi  de  France  tomba  malade  de 
la  fièvre  quarte  et  mourut  presque  aussitôt.  Déjà  depuis  long- 
temps il  n'avait  plus  ni  raison  ni  mémoire  ;  cependant  il  était 
toujours  demeuré  chéri  et  respecté  du  pauvre  peuple  ;  jamais 
on  ne  lui  avait  imputé  aucun  des  malheurs  qui  avaient  dé- 
solé le  royaume  pendant  les  quarante-trois  années  de  son  rè- 
gne. On  se  souvenait  que ,  dans  sa  jeunesse ,  il  avait  su  plaire 
à  tous  par  sa  douceur,  sa  courtoisie,  ses  manières  aimables; 
que  de  grandes  espérances  de  bonheur  avaient  été  mises  en 
lui ,  et  qu'il  avait  été  surnommé  le  Bien-Aimé.  On  s'était  tou- 
jours dit  que  les  maux  publics ,  les  discordes  des  princes,  les 
rapines  des  grands  seigneurs ,  le  défaut  de  bon  ordre  et  de  dis- 
cipline provenaient  de  l'état  de  maladie  où  était  ce  malheu- 
reux prince.  La  bonté  qu'il  laissait  voir  dans  les  intervalles  de 
santé  avait  augmenté  cette  idée  et  avait  fait  de  ce  roi  insensé 
un  objet  de  vénération ,  de  regret  et  de  pitié  ;  le  peuple  sem- 
blait l'aimer  de  la  haine  qu'il  avait  eue  pour  tous  ceux  qui 
avaient  gouverné  en  son  nom.  Quelques  semaines  encore  avant 
sa  mort ,  quand  il  était  rentré  dans  Paris ,  les  habitants  au 
milieu  de  leurs  souffrances,  et  sous  le  dur  gouvernement  des 
Anglais,  avaient  vu  avec  allégresse  leur  pauvre  roi  revenir 
parmi  eux,  et  l'avaient  accueilli  de  mille  cris  de  Noël.  C'était 

(1)  Gaillard. 
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un  sujet  de  douleur  et  d'amertume  que  de  le  voir  ainsi  mourir 
seul  sans  qu'aucun  prince  de  France,  sans  qu'aucun  grand 
seigneur  du  royaume  lui  rendit  les  derniers  soins.  En  atten- 
dant le  retour  du  régent  anglais ,  qui  suivait  alors  le  convoi  du 
roi  Henri ,  le  corps  du  roi  de  France  fut  laissé  à  l'hôtel  Saint* 
Paul ,  où  chacun  put  durant  trois  jours  le  venir  voir  à  visage 
découvert ,  et  prier  pour  lui  ;  c'est  à  quoi  ne  manquait  pas  le 
menu  peuple,  c  Ah  !  cher  prince ,  disait-on  en  pleurant  par 
les  rues,  jamais  nous  n'en  aurons  un  si  bon  que  toi ,  jamais 
plus  nous  ne  te  verrons  ;  maudite  soit  ta  mort  ;  puisque  tu  nous 
quittes,  nous  n'aurons  jamais  que  guerre  et  malheurs.  Toi» 
tu  t'en  vas  au  repos,  nous  demeurons  dans  la  tribulalion  et  la 
douleur ,  nous  semblons  faits  pour  tomber  dans  la  détresse  où 
étaient  les  enfants  d'Israël  durant  la  captivité  de  Babylone.  » 
Pendant  vingt  jours ,  tous  les  corps  de  la  ville  et  du  royaume 
vinrent  l'un  après  l'autre  visiter  la  chapelle  de  l'hôtel  Saint- 
Paul,  et  faire  des  prières  sur  le  corps  du  roi;  puis  revint  le 
duc  de  Bedford ,  qui  ordonna  les  obsèques  ;  le  parlement  avait 
déjà  commis  un  de  ses  membres  pour  y  pourvoir  en  vendant 
les  meubles  du  roi ,  tant  la  détresse  des  finances  était  grande. 
Cependant  le  convoi  fut  magnifique.  La  représentation  du 
corps,  revêtue  de  tous  les  vêtements  et  ornements  royaux, 
était  placée  sur  le  cercueil.  Tout  le  clergé  de  Paris,  les  reli- 
gieux des  couvents ,  sept  évéques ,  un  grand  nombre  d'abbés, 
tenaient  la  droite  du  cortège  ;  l'université  était  à  gauche;  les 
gens  du  parlement  soutenaient  le  dais  au-dessus  du  corps  ;  les 
serviteurs  de  la  porte  et  les  écuyers  portaient  le  cercueil.  Les 
gens  de  la  maison  étaient  rangés  à  la  droite ,  les  prévôts  de 
Paris  et  les  marchands  h  h  gauche  ;  le  premier  valet  de  cham- 
bre tout  auprès  du  corps ,  et  le  grand  chambellan  à  la  tête. 
t.  ix.  33 


804  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

gle terre,  dont  elle  n'était  plus  qu'une  province  et  dont  elle 
devait  suivre  le  sort  et  recevoir  les  lois. 

Ou  bien,  en  adoptant  seulement  cette  dernière  supposition 
de  la  réunion  et  de  la  confusion  de  ces  deux  royaumes  et  en 
abandonnant  l'idée  que  la  loi  salique  gouvernât  l'Angleterre, 
il  fallait  supposer  dans  la  maison  de  Lancastre ,  ou  le  droit  de 
conquête»  ou  le  droit  que  donne  l'élection. 

Si  c'est  le  droit  de  conquête ,  il  fallait  supposer  : 

4°  Qu'il  est  permis  de  conquérir  la  couronne  nationale,  au 
mépris  du  droit  héréditaire ,  c'est-à-dire  de  se  faire  le  tyran 
de  son  pays. 

2°  Que  Henri  IV  avait  réellement  conquis  l'Angleterre ,  ce 
que  la  nation  anglaise  n'a  jamais  voulu  reconnaître. 

Si  c'est  le  droit  d'élection ,  il  fallait  supposer: 

4°  Que  la  couronne  d'Angleterre  était  élective,  et  non  hé- 
réditaire, ou  que  la  constitution  avait  été  légitimement  chan- 
gée à  cet  égard. 

2°  Que  la  nation  avait  réellement  élu  Henri  IV,  ce  que 
Henri  IV  n'a  jamais  voulu  reconnaître. 

Et  enfin ,  dans  tous  ces  cas ,  il  faut  se  prêter  à  l'idée  que  la 
France  était  obligée  de  suivre  toutes  les  variations  et  toutes 
les  vicissitudes  de  la  constitution  anglaise ,  c'est-à-dire  à  l'idée 
qu'elle  était  devenue  une  province  anglaise. 

Si  ce  traité  de  Troyes ,  ouvrage  du  délire  et  de  la  violence , 
renversait  toutes  les  lois ,  et  surtout  celles  de  la  nature,  il  ne 
blessait  pas  moins  tous  les  intérêts.  «  S'il  avait  pu  être  exé- 
cuté ,  dit  encore  M.  Hume ,  il  est  difficile  de  décider  à  qui  .  de 
l'Angleterre  ou  de  la  France ,  il  serait  devenu  plus  fatal.  » 
Tout  le  monde  en  effet  y  perdait.  Ne  parlons  point  de  Char- 
les VI ,  qu'on  dépouillait  de  tout,  qu'on  réduisait  à  un  vain 
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titre ,  c'était  assez  pour  lui  ;  Charles  VI  n'était  rien.  Mais 
l'ambitieuse  Isabelle ,  qui  voulait  être  tout ,  quel  rang,  quels 
honneurs,  quelle  autorité  pouvait-elle  se  promettre  dans  cette 
cour  étrangère,  à  laquelle  elle  livrait  la  France  et  sacrifiait 
son  fils  unique?  Le  mépris  et  l'oubli  furent  son  partage;  ils 
flétrirent  sa  vieillesse ,  ils  hâtèrent  sa  mort ,  et  ce  fut  par  la 
nouvelle  de  cette  mort ,  qu'on  apprit  qu'elle  vivait  encore. 

Quant  à  la  maison  de  Bourgogne ,  qui  ne  voyait  entre  le 
trône  et  elle  que  les  branches  d'Orléans  et  d'Anjou,  conçoit-on 
qu'elle  se  laissât  aveugler  par  la  haine  au  point  de  placer  sur 
ce  trône  l'étranger,  l'ennemi  que  la  France  avait  toujours 
combattu?  Et  qu'allaient  devenir  toutes  ces  autres  branches 
de  la  maison  royale ,  Orléans ,  Anjou ,  Alençon ,  Bourbon , 
Artois,  Dreux,  Courtenay,  qui  toutes  avaient  des  droits  que 
les  princes  anglais  redouteraient  toujours?  Ces  droits  seraient 
donc  pour  elles  des  titres  éternels  de  proscription?  leur  exis- 
tence, toujours  précaire,  dépendrait  d'un  caprice  ou  d'une 
inquiétude? 

Et  tous  ces  ordres  de  l'Etat,  ces  grands  corps  nationaux, 
dépositaires  des  lois ,  zélateurs  de  la  liberté,  comment  scel- 
laient-ils eux-mêmes  l'extinction  de  tous  les  droits,  l'abroga- 
tion de  toutes  les  lois?  comment  mettaient-ils  la  nation  aux' 
fers?  comment  se  précipitaient-ils  dans  la  servitude?  Com- 
ment ,  par  une  injuste  aversion  pour  un  jeune  prince  qu'on 
ne  connaissait  pas  encore ,  et  par  un  amour  forcené  pour  la 
mémoire  d'un  prince  affreux  qu'on  avait  trop  su  connaître, 
choisissaient-ils  pour  maître  l'ennemi  du  nom  français?  Quels 
égards,  quelle  reconnaissance  espéraient-ils  d'un  conquérant, 
qui  croyait  devoir  tout  à  ses  armes,  et  qui  regardait  toute 
soumission  comme  forcée? 
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It  ce  conquérant  lui-môme ,  qui  s'applaudissait  de  sutyu- 
guer  la  rivale  de  sa  nation,  et  d'exécuter  l'injuste  projet  d'E- 
douard III ,  à  quelles  agitations  il  se  condamnait  I  quelle  pers- 
pective d'ennemis  secrets  à  craindre ,  d'ennemis  déclarés  à 
combattre,  de  violences  à  exercer,  d'obstacles  à  renverser,  de 
préjugés  à  déraciner,  de  remords  à  étouffer  1  II  enchaînait  des 
provinces  étrangères,  mais  les  cœurs  de  ses  sujets  se  déta- 
chaient de  lui.  Les  Anglais ,  plus  calmes  dans  leur  île ,  à  l'a- 
bri des  tempêtes  qui  bouleversaient  la  France,  et  sans  autres 
passions  qu'une  haine  tranquille  et  systématique  pour  une  na- 
tion rivale,  voyaient  mieux  leurs  intérêts;  ils  voulaient  bien 
que  la  France  fût  affaiblie  et  humiliée,  mais  non  pas  qu'elle 
fût  conquise;  ils  sentaient  qu'alors  l'Angleterre  pouvait  ne 
devenir  qu'une  province  de  l'empire  français.  Qu'est-ce  donc 
que  la  guerre ,  si  ceux-mêmes  qui  la  désirent  en  redoutent 
presque  également  les  succès  et  les  revers?  Ce  principe  régla 
la  conduite  des  Anglais  ;  ils  parurent  d'abord  contents  de 
s'armer  contre  la  France ,  ils  contribuèrent  avec  assez  d'ar- 
deur aux  premiers  succès;  mais  alarmés  de  la  rapidité  et  de 
la  continuité  de  ces  mêmes  succès,  leur  zèle  se  refroidit ,  ils 
n'accordèrent  que  des  subsides  peu  proportionnés  à  une  si 
vaste  entreprise;  ce  fut  avec  le  secours  des  premières  provin- 
ces qu'il  avait  soumises  en  France ,  que  Henri  V  se  mit  en  état 
de  soumettre  les  autres ,  et  ce  secours  ne  lui  suffisant  pas,  il 
était  souvent  obligé ,  pour  entrer  en  campagne,  de  mettre  en 
gage  ses  pierreries  et  même  sa  couronne  ;  quelquefois  il  fallait 
qu'il  s'arrêtât  au  milieu  de  sa  course ,  qu'il  suspendît  ses  con- 
quêtes ,  qu'il  accordât  des  trêves.  Ces  obstacles  eussent  aisé- 
ment été  vaincus,  si  Henri  V,  aussi  absolu  en  Angleterre 
qu'Edouard  III ,  eût  osé ,  comme  lui ,  lever  des  taxes  arbitrai* 
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res  ;  mais  l'usurpation  encore  réceate  do  la  maton  de  Laneas- 
tre  fat  une  circonstance  favorable  à  la  constitution,  par  les 
ménagements  que  les  princes  de  cette  maison  étaient  obligés 
d'avoir  pour  la  liberté.  La  loi  de  ne  pouvoir  mettre  d'impôts 
sans  le  consentement  de  la  nation  s'affermit  au  point  qu'on 
n'osait  presque  plus  l'enfreindre.  En  France ,  au  contraire,  les 
impositions  arbitraires  devenaient  de  plus  en  plus  fréquentes. 
Charles  VI  en  ayant  mis  une  sur  tout  le  royaume  sans  le  con- 
sentement des  Etats ,  et  ayant  nommé  des  commissaires  pouf 
la  lever  partout  indistinctement,  le  Languedoc  réclama  ses 
privilèges;  il  demanda  qu'au  moins  ses  Etats  particuliers  fus- 
sent assemblés  pour  délibérer  sur  ce  subside.  Le  roi  ordonna 
qu'il  fût  levé  pour  cette  fois  seulement,  sans  tirera  consé- 
quence et  sans  préjudicier  aux  privilèges  de  cette  province» 
en  y  préjudiciant  dans  l'objet  le  plus  essentiel. 

Ce  droit  odieux  de  pourvoierie ,  le  plus  arbitraire  40  tous 
les  impôts,  contre  lequel  on  s'était  tant  soulevé  en  France  et 
en  Angleterre,  et  que  le  roi  Jean  avait  expressément  supprimé 
par  l'ordonnance  de  4355,  fut  exercé  ayec  la  plus  grande 
rigueur  sous  le  règne  de  Charles  VI.  On  ayait  soin  de  renou- 
veler de  temps  en  temps  l'ordonnance  qui  l'abolissait,  et  l'im- 
pôt n'en  subsistait  pas  moins. 

CHAPITRE  XXXVI. 

L'Ecosse  fait  nne  diversion  heureuse  pour  la  France.  —  Mort  de  Henri  V. 

Tandis  que  la  France  courait  à  sa  perte,  elle  fut  secourue 
malgré  elle  par  l'Ecosse ,  qui  semblait  hors  d'état  de  faire  au- 
cune tentative.  L'Ecosse,  saos  être  plus  éblouie  que  l'Angle- 
terre des  conquêtes  de  Henri  V,  en  fut  plus  mécontente  encore» 
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Jacques ,  héritier  légitime  de  la  couronne  d'Ecosse ,  était  tou- 
jours retenu  en  Angleterre ,  au  mépris  du  droit  des  gens;  le 
duc  d'Albanie ,  son  oncle  et  son  persécuteur,  gouvernait  l'E- 
cosse sous  le  titre  de  régent.  Ce  prince  ambitieux ,  jaloux  de 
conserver  son  autorité ,  ménageait  1* Angleterre,  de  peur  que 
Henri  V  ne  renvoyât  le  prince  Jacques  en  Ecosse  ;  l'inaction  du 
duc  d'Albanie  pendant  les  guerres  de  Henri  V  contre  kf  France, 
avait  favorisé  les  succès  de  Henri.  Le  duc  d'Albanie,  voyant 
la  France  passer  sous  le  joug  de  l'Angleterre  et  voyant  l'Ecosse 
alarmée  de  cet  accroissement  d'une  puissance  ennemie,  sentit 
que,  pour  son  intérêt  même,  il  devait  faire  à  son  pays  le  sa- 
crifice des  considérations  personnelles,  qui  l'avaient  seules 
déterminé  jusqu'alors.  Sans  entrer  en  guerre  ouverte  avec 
l'Angleterre ,  il  envoya  en  France ,  sous  la  conduite  du  comte 
de  Buchan ,  son  second  fils ,  sept  mille  hommes  au  secours  du 
dauphin.  Le  jeune  roi  d'Ecosse,  que  Henri  menait  partout  à 
sa  suite ,  donna  ordre  à  ses  sujets  de  quitter  le  service  de  la 
France;  ils  répondirent  qu'un  roi  dans  les  fers  n'ayant  point 
de  volonté  dont  on  pût  être  assuré ,  ils  obéiraient  à  son  inten- 
tion présumée ,  plutôt  qu'à  un  ordre  suspect.  Le  maréchal  de 
la  Fayette  joignit  le  comte  de  Buchan ,  et  pendant  que  Henri  Y 
était  allé  dans  son  lie  mendier  quelques  secours,  ils  battirent 
les  Anglais  à  Beaugé  en  Anjou  ;  le  duc  de  Clarence ,  qui  com- 
mandait ceux-ci  en  l'absence  de  Henri  V,  son  frère,  fut  tué 
par  un  chevalier  écossais,  nommé  Swinton;  les  vainqueurs 
firent  des  prisonniers  considérables ,  et  ce  succès  fut  important 
en  ce  qu'il  ranima  les  partisans  du  dauphin,  et  qu'il  prouva 
que  les  Anglais  n'étaient  pas  invincibles.  Le  dauphin,  pour 
attacher  les  Ecossais  à  son  service,  fit  le  comte  de  Buchan 
son  connétable. 
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Il  choisit  d'ailleurs  parmi  ces  mêmes  Ecossais  un  certain 
nombre  de  braves ,  dont  il  forma  une  compagnie  d'ordonnance, 
à  laquelle  il  confia  la  garde  de  sa  personne.  La  première  com- 
pagnie des  gardes  du  roi  en  a  retenu  le  nom  de  garde  écos- 
saise. Alexandre,  mécontent  de  sa  garde  macédonienne,  la 
cassa,  et  voulut  se  faire  garder  par  des  Perses.  La  confiance 
que  Charles  VII  témoignait  aux  Ecossais,  honorait  ces  étran- 
gers, mais  ne  désobligeait-elle  pas  ses  sujets?  n'était-ce  pas 
à  ceux-ci  qu'appartenait  exclusivement  le  droit  de  garder  et 
de  défendre  la  personne  de  leur  prince? 

Quoique  Henri  V  ne  pût  forcer  les  Anglais  à  quitter  leur 
île  pour  le  suivre  en  France ,  et  quoique  l'argent  lui  manquât 
pour  les  y  engager,  les  ambitieux  venaient  en  foule  sous  ses 
drapeaux  chercher  la  gloire  et  la  fortune  ;  il  revint  avec  une  ar- 
mée formidable,  et  sa  présence  arrêta  d'abord  les  progrès  du 
dauphin  ;  il  lui  fit  lever  le  siège  de  Chartres,  s'empara  de  Dreux, 
prit  Meaux,  en  fit  pendre  le  gouverneur  (le  bâtard  de  Vaurus) 
au  même  arbre  où  celui-ci  avait  fait  pendre  tous  les  Anglais 
et  les  Bourguignons  qui  étaient  tombés  entre  ses  mains,  on 
appelait  cet  arbre  l'orme  de  Vaurus;  enfin  Henri  se  rendit 
maître  de  toutes  les  provinces  du  Nord ,  chassa  le  dauphin 
jusqu'au-delà  de  la  Loire ,  le  poursuivit  même  du  côté  du  midi 
avec  un  acharnement,  une  rapidité,  un  bonheur  qui  ne  lais- 
saient pas  respirer. 

Heureux  dans  sa  maison,  comme  à  la  guerre  et  dans  la 
politique,  il  lui  naquit  un  fils,  auquel  on  crut  promettre  la 
destinée  de  son  père ,  en  lui  donnant  son  nom  ;  ce  fut  Henri  VI. 
Sa  naissance  fut  célébrée  à  Paris  par  des  démonstrations  de 
joie  plus  fortes  qu'à  Londres. 

La  mort  vint  frapper  Henri  V  à  trente-quatre  ans,  au  sein 
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de  ses  prospérités  ;  il  mourut  de  la  fistule,  qu'on  n'avait  point 
encore  l'art  de  guérir)  il  sentit  venir  la  mort,  et  la  bran 
oomme  ses  ennemis.  Il  fit  ses  dernières  dispositions  du  roétoe 
sang-froid  dent  auparavant  il  traçait  un  plan  de  campagne: 
il  lui  restait  deux  frères ,  le  due  de  Bedfort  et  le  due  de  Gle- 
eesler  ;  il  donna  la  régence  de  la  France  au  premier,  eeUe  de 
l'Angleterre  au  second  ;  il  confia  la  personne  de  sou  fila  au 
comte  de  Warwick ,  ne  croyant  pas  que  la  régence  et  la  tutelle 
dussent  être  réunies.  Il  prévit  tout ,  et  donna  ses  ordres  pour 
tous  les  cas  ;  il  recommanda  surtout  à  ses  frères  de  persévé- 
rer dans  l'alliance  du  due  de  Bourgogne ,  sentant  que  les  An- 
glais ne  pouvaient  avoir  de  succès  solides  en  France  que  par 
la  division  des  Français. 

Après  s'être  occupé  pour  la  dernière  fois  des  objets  de  h 
terre ,  il  donna  ce  qui  lui  restait  de  vie  au  devoirs  do  la  reli- 
gion et  aux  soins  de  l'éternité.  Son  chapelain  lui  récitait  les 
psaumes  de  la  pénitence;  quand  le  roi  entendit  le  verset  du 
miserere ,  oè  il  est  parlé  de  rebâtir  les  murs  de  Jérusalem; 
Ah!  s'éeria-t-il ,  Dieu  sait  que  c'était  mon  projet,  et  qUs 
j'allais  Y  exécuter  aussitôt  que  j'aurais  subjugué  la  Fnmce. 
Ce  témoignage ,  que  lui  rendait  sa  conscience ,  le  rassurait  sur 
toutes  les  fautes  et  les  erreurs  de  sa  vie.  Tel  était  encore  l'es- 
prit des  croisades ,  qui  a  si  longtemps  survécu  aux  Croisades 
mêmes. 

Si  Henri  V  eut  le  tort  d'avoir  prolongé  l'injuste  déten- 
tion du  roi  d'Ecosse;  s'il  attaqua  aussi  injustement  la  Fran- 
ce, et  uniquement  parce  qu'elle  était  alors  faible  et  divi- 
sée ,  ne  nous  dispensons  point  de  rendre  justice  aux  talents 
qu'il  déploya  contre  elle,  n'oublions  pas  d'observer  qu'avec 
moins  de  moyens  qu'Edouard  III,  avec  une  autorité  moins 
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absolue  sur  la  nation,  il  poussa  beaueotip  ph»  loin  l'exé- 
cution de  la  même  entréprise.  Il  fut  aidé  sans  àtfute  par 
les  divisions  de  la  France  ;  mais  Edouard  avait  eu  les  mêmes 
secours. 

Au  reste ,  chez  tous  ces  guerriers  si  brillants  et  si  heureux, 
on  ne  voit  guère  à  louer  que  l'audace ,  qualité  d'un  soldat  ; 
et  que  l'activité,  qualité  qui  n'est  pas  toujours  d'un  général: 
il  n'y  avait  point  eneore  de  généraux ,  et  si  nous  avons  donné 
ce  titre  à  quelques-uns  des  héros  ehevaliers  qui  gagnaient  de* 
batailles,  c'était  en  les  jugeant  par  comparaison.  Duguesclin 
avait  été  un  phénomène.  L'activité  de  Henri  Y  avait  pourtant 
un  caractère  particulier,  qui  tenait  un  peu  du  général;  elle 
était  tooiis  étonnante  que  pressante;  elle  consistait  moins  à 
faire  voler  des  armées,  comme  l'activité  de  Henri  II,  qu'à  les 
tenir  toujours  sur  les  traces  de  l'ennemi,  de  manière  que, 
toujours  en  fuite  ou  en  alarme,  il  ne  pût  songer  qu'à  se  défen- 
dre on  à  échapper,  et  n'eût  jamais  le  loisir  de  former  un  pro- 
jet, ni  de  préparer  une  démarche. 

Henri  Y  eut,  dans  un  degré  distingué,  tous  les  avantages 
extérieurs  ;  la  force ,  l'adresse  dans  tous  les  exercices  du  guer- 
rier et  du  cavalier,  ces  grâces,  ee  talent  de  plaire ,  qui  sou- 
vent dispensent  d'avoir  des  vertus ,  mais  qui ,  lorsque  les  ver- 
tus viennent  s'y  joindre  dans  un  héros  et  dans  un  roi,  en  font 
l'image  la  plus  sensible  de  la  divinité. 

Charles  YI  le  suivit  de  près  au  tombeau ,  malheureux  prince 
que  ses  sujets  s'obstinèrent  à  aimer,  parce  qu'il  paraissait 
vouloir  le  bien,  et  qu'on  croyait  qu'il  l'aurait  fait,  s'il  avait 
seulement  été  en  état  de  le  connaître. 

Son  règne  répond  à  ceux  de  trois  rois  en  Angleterre.  Avant 
son  funeste  accident,,  il  n'était  pas  inférieur  au  premier  de  ces 
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rois.  Les  deux  autres  auraient  pu  l'éclipser  par  les  talents, 
mais  il  les  eût  surpassés  en  bonté  (1  ). 

CHAPITRE  XXXVII. 

Mort  de  Charles  VI. 
» 

«  Quarante  jours  après  que  le  duc  de  Bourgogne  eut  quitté 
Paris ,  dit  M.  de  Barante,  le  roi  de  France  tomba  malade  de 
la  fièvre  quarte  et  mourut  presque  aussitôt.  Déjà  depuis  long- 
temps il  n'avait  plus  ni  raison  ni  mémoire;  cependant  il  était 
toujours  demeuré  chéri  et  respecté  du  pauvre  peuple;  jamais 
on  ne  lui  avait  imputé  aucun  des  malheurs  qui  avaient  dé- 
solé le  royaume  pendant  les  quarante-trois  années  de  son  rè- 
gne. On  se  souvenait  que ,  dans  sa  jeunesse ,  il  avait  su  plaire 
à  tous  par  sa  douceur,  sa  courtoisie  t  ses  manières  aimables  ; 
que  de  grandes  espérances  de  bonheur  avaient  été  mises  en 
lui ,  et  qu'il  avait  été  surnommé  le  Bien-Aimé.  On  s'était  tou- 
jours dit  que  les  maux  publics ,  les  discordes  des  princes,  les 
rapines  des  grands  seigneurs ,  le  défaut  de  bon  ordre  et  de  dis- 
cipline provenaient  de  l'état  de  maladie  où  était  ce  malheu- 
reux prince.  La  bonté  qu'il  laissait  voir  dans  les  intervalles  de 
santé  avait  augmenté  cette  idée  et  avait  fait  de  ce  roi  insensé 
un  objet  de  vénération ,  de  regret  et  de  pitié  ;  le  peuple  sem- 
blait l'aimer  de  la  haine  qu'il  avait  eue  pour  tous  ceux  qui 
avaient  gouverné  en  son  nom.  Quelques  semaines  encore  avant 
sa  mort ,  quand  il  était  rentré  dans  Paris ,  les  habitants  au 
milieu  de  leurs  souffrances,  et  sous  le  dur  gouvernement  des 
Anglais,  avaient  vu  avec  allégresse  leur  pauvre  roi  revenir 
parmi  eux,  et  l'avaient  accueilli  de  mille  cris  de  Noël.  C'était 

(1)  Gaillard. 
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un  sujet  de  douleur  et  d'amertume  que  de  le  voir  ainsi  mourir 
seul  sans  qu'aucun  prince  de  France,  sans  qu'aucun  grand 
seigneur  du  royaume  lui  rendit  les  derniers  soins.  En  atten- 
dant le  retour  du  régent  anglais ,  qui  suivait  alors  le  convoi  du 
roi  Henri ,  le  corps  du  roi  de  France  fut  laissé  à  l'hôtel  Saint- 
Paul,  où  chacun  put  durant  trois  jours  le  venir  voir  à  visage 
découvert ,  et  prier  pour  lui  ;  c'est  à  quoi  ne  manquait  pas  le 
menu  peuple.  «r  Ah  !  cher  prince ,  disait-on  en  pleurant  par 
les  rues,  jamais  nous  n'en  aurons  un  si  bon  que  toi ,  jamais 
plus  nous  ne  te  verrons  ;  maudite  soit  ta  mort  ;  puisque  tu  nous 
quittes,  nous  n'aurons  jamais  que  guerre  et  malheurs.  Toi, 
tu  t'en  vas  au  repos,  nous  demeurons  dans  la  tribulalion  et  la 
douleur ,  nous  semblons  faits  pour  tomber  dans  la  détresse  où 
étaient  les  enfants  d'Israël  durant  la  captivité  de  Babylone.  * 
Pendant  vingt  jours ,  tous  les  corps  de  la  ville  et  du  royaume 
vinrent  l'un  après  l'autre  visiter  la  chapelle  de  l'hôtel  Saint- 
Paul,  et  faire  des  prières  sur  le  corps  du  roi;  puis  revint  le 
duc  de  Bedford ,  qui  ordonna  les  obsèques  ;  le  parlement  avait 
déjà  commis  un  de  ses  membres  pour  y  pourvoir  en  vendant 
les  meubles  du  roi ,  tant  la  détresse  des  finances  était  grande. 
Cependant  le  convoi  fut  magnifique.  La  représentation  du 
corps,  revêtue  de  tous  les  vêtements  et  ornements  royaux, 
était  placée  sur  le  cercueil.  Tout  le  clergé  de  Paris,  les  reli- 
gieux des  couvents ,  sept  évêques ,  un  grand  nombre  d'abbés, 
tenaient  la  droite  du  cortège  ;  l'université  était  à  gauche;  les 
gens  du  parlement  soutenaient  le  dais  au-dessus  du  corps  ;  les 
serviteurs  de  la  porte  et  les  écuyers  portaient  le  cercueil.  Les 
gens  de  la  maison  étaient  rangés  à  la  droite ,  les  prévôts  de 
Paris  et  les  marchands  h  la  gauche  ;  le  premier  valet  de  cham- 
bre tout  auprès  du  corps ,  et  le  grand  chambellan  à  la  tête. 
t.  ix.  33 
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gle terre,  dont  elle  n'était  plus  qu'une  province  et  dont  elle 
devait  suivre  le  sort  et  recevoir  les  lois. 

Ou  bien,  en  adoptant  seulement  cette  dernière  supposition 
de  la  réunion  et  de  la  confusion  de  ces  deux  royaumes  et  en 
abandonnant  l'idée  que  la  loi  salique  gouvernât  l'Angleterre, 
il  fallait  supposer  dans  la  maison  de  Lancastre ,  ou  le  droit  de 
conquête,  ou  le  droit  que  donne  l'élection. 

Si  c'est  le  droit  de  conquête ,  il  fallait  supposer  : 

4°  Qu'il  est  permis  de  conquérir  la  couronne  nationale,  au 
mépris  du  droit  héréditaire ,  c'est-à-dire  de  se  faire  le  tyran 
de  son  pays. 

2°  Que  Henri  IV  avait  réellement  conquis  l'Angleterre ,  ce 
que  la  nation  anglaise  n'a  jamais  voulu  reconnaître. 

Si  c'est  le  droit  d'élection ,  il  fallait  supposer: 

4°  Oue  la  couronne  d'Angleterre  était  élective,  et  non  hé- 
réditaire, ou  que  la  constitution  avait  été  légitimement  chan- 
gée à  cet  égard. 

2°  Que  la  nation  avait  réellement  élu  Henri  IV,  ce  que 
Henri  IV  n'a  jamais  voulu  reconnaître. 

Et  enfin ,  dans  tous  ces  cas,  il  faut  se  prêter  à  l'idée  que  la 
France  était  obligée  de  suivre  toutes  les  variations  et  toutes 
les  vicissitudes  de  la  constitution  anglaise ,  c'est-à-dire  à  l'idée 
qu'elle  était  devenue  une  province  anglaise. 

Si  ce  traité  de  Troyes ,  ouvrage  du  délire  et  de  la  violence, 
renversait  toutes  les  lois ,  et  surtout  celles  de  la  nature,  il  ne 
blessait  pas  moins  tous  les  intérêts.  «  S'il  avait  pu  être  exé- 
cuté ,  dit  encore  M.  Hume ,  il  est  difficile  de  décider  à  qui  ;  de 
l'Angleterre  ou  de  la  France ,  il  serait  devenu  plus  fatal.  » 
Tout  le  monde  en  effet  y  perdait.  Ne  parlons  point  de  Char- 
les VI ,  qu'on  dépouillait  de  tout,  qu'on  réduisait  à  un  vain 
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titre ,  c'était  assez  pour  lui  ;  Charles  VI  n'était  rien.  Mais 
l'ambitieuse  Isabelle ,  qui  voulait  être  tout ,  quel  rang,  quels 
honneurs,  quelle  autorité  pouvait-elle  se  promettre  dans  cette 
cour  étrangère,  à  laquelle  elle  livrait  la  France  et  sacrifiait 
son  fils  unique?  Le  mépris  et  l'oubli  furent  son  partage;  ils 
flétrirent  sa  vieillesse ,  ils  hâtèrent  sa  mort ,  et  ce  fut  par  la 
nouvelle  de  cette  mort ,  qu'on  apprit  qu'elle  vivait  encore. 

Quant  à  la  maison  de  Bourgogne ,  qui  ne  voyait  entre  le 
trône  et  elle  que  les  branches  d'Orléans  et  d'Anjou,  conçoit-on 
qu'elle  se  laissât  aveugler  par  la  haine  au  point  de  placer  sur 
ce  trône  l'étranger,  l'ennemi  que  la  France  avait  toujours 
combattu?  Et  qu'allaient  devenir  toutes  ces  autres  branches 
delà  maison  royale,  Orléans,  Anjou,  Alençon,  Bourbon, 
Artois ,  Dreux ,  Courtenay,  qui  toutes  avaient  des  droits  que 
les  princes  anglais  redouteraient  toujours?  Ces  droits  seraient 
donc  pour  elles  des  titres  éternels  de  proscription?  leur  exis- 
tence, toujours  précaire,  dépendrait  d'un  caprice  ou  d'une 
inquiétude? 

Et  tous  ces  ordres  de  l'Etat,  ces  grands  corps  nationaux, 
dépositaires  des  lois,  zélateurs  de  la  liberté,  comment  scel- 
laient-ils eux-mêmes  l'extinction  de  tous  les  droits ,  l'abroga- 
tion de  toutes  les  lois  ?  comment  mettaient-ils  la  nation  aux* 
fers?  comment  se  précipitaient-ils  dans  la  servitude?  Com- 
ment ,  par  une  injuste  aversion  pour  un  jeune  prince  qu'on 
ne  connaissait  pas  encore ,  et  par  un  amour  forcené  pour  la 
mémoire  d'un  prince  affreux  qu'on  avait  trop  su  connaître, 
choisissaient-ils  pour  maître  l'ennemi  du  nom  français?  Quels 
égards,  quelle  reconnaissance  espéraient-ils  d'un  conquérant, 
qui  croyait  devoir  toul  à  ses  armes,  et  qui  regardait  toute 
soumission  comme  forcée? 
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fit  ce  conquérant  lui-même ,  qui  s'applaudissait  de  subju- 
guer la  rivale  de  sa  nation,  et  d'exécuter  l'injuste  projet  d'E- 
douard H) ,  à  quelles  agitations  il  se  condamnait  I  quelle  pers- 
pective d'ennemis  secrets  à  craindre ,  d'ennemis  déclarés  à 
eombattre,  de  violences  à  exercer,  d'obstacles  à  renverser,  de 
préjugés  à  déraciner,  de  remords  à  étouffer  I  II  enchaînait  des 
provinces  étrangères ,  mais  les  cœurs  de  ses  sujets  se  déta- 
chaient de  lui.  Les  Anglais ,  plus  calmes  dans  leur  île ,  à  l'a- 
bri des  tempêtes  qui  bouleversaient  la  France,  et  sans  autres 
passions  qu'une  haine  tranquille  et  systématique  pour  une  na- 
tion rivale,  voyaient  mieux  leurs  intérêts;  ils  voulaient  bien 
que  la  France  fût  affaiblie  et  humiliée,  mais  non  pas  qu'elle 
fût  conquise;  ils  sentaient  qu'alors  l'Angleterre  pouvait  ne 
devenir  qu'une  province  de  l'empire  français.  Qu'est-ce  done 
que  la  guerre ,  si  ceux-mêraes  qui  la  désirent  en  redoutent 
presque  également  les  succès  et  les  revers?  Ce  principe  régla 
la  conduite  des  Anglais  ;  ils  parurent  d'abord  contents  de 
s'armer  contre  la  France,  ils  contribuèrent  avec  assez  d'ar- 
deur aux  premiers  succès;  mpis  alarmés  de  la  rapidité  et  de 
la  continuité  de  ces  mêmes  succès,  leur  zèle  se  refroidit ,  ils 
n'accordèrent  que  des  subsides  peu  proportionnés  à  une  si 
vaste  entreprise;  ce  fut  avec  le  secours  des  premières  provin- 
ces qu'il  avait  soumises  en  France ,  que  Henri  Y  se  mit  en  état 
de  soumettre  les  autres ,  et  ce  secours  ne  lui  suffisant  pas,  il 
était  souvent  obligé ,  pour  entrer  en  campagne,  de  mettre  en 
gage  ses  pierreries  et  même  sa  couronne  ;  quelquefois  il  fallait 
qu'il  s'arrêtât  au  milieu  de  sa  course ,  qu'il  suspendit  ses  con- 
quête», qu'il  accordât  des  trêves.  Ces  obstacles  eussent  aisé- 
ment été  vaincus,  si  Henri  V,  aussi  absolu  en  Angleterre 
qu'Edouard  III ,  eut  osé ,  comme  lui ,  lever  des  taxes  arbitrai- 
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res  ;  mais  l'usurpation  encore  récente  de  la  maison  de  Laneas- 
tre  fut  ase  circonstance  favorable  à  la  constitution,  par  les 
ménagements  que  les  princes  de  cette  maison  étaient  obligés 
d'avoir  pour  la  liberté.  La  loi  de  ne  pouvoir  mettre  d'impôts 
sans  le  consentement  de  la  nation  s'affermit  au  point  qu'on 
n'osait  presque  plus  l'enfreindre.  En  France ,  au  contraire,  les 
impositions  arbitraires  devenaient  de  plus  en  plus  fréquentes. 
Charles  VI  en  ayant  mis  une  sur  tout  le  royaume  sans  le  con- 
sentement des  Etats ,  et  ayant  nommé  des  commissaires  pour 
la  lever  partout  indistinctement,  le  Languedoc  réclama  ses 
privilèges;  il  demanda  qu'au  moins  ses  Etats  particuliers  fus- 
sent assemblés  pour  délibérer  sur  ce  subside.  Le  roi  ordonna 
qu'il  fut  levé  pour  cette  fois  seulement ,  sans  tirer  à  consé- 
quence et  sans  préjudicier  aux  privilèges  de  cette  provjnce, 
en  y  préjudiciant  dans  l'objet  le  plus  essentiel. 

Ce  droit  odieux  de  pourvoierie ,  le  plus  arbitraire  de  tous 
les  impôts,  contre  lequel  on  s'était  tant  soulevé  en  France  et 
en  Angleterre,  et  que  le  roi  Jean  avait  expressément  supprimé 
par  l'ordonnance  de  4365,  fut  exercé  ayec  la  pins  grande 
rigueur  sous  le  règne  de  Charles  VI.  Ou  aurait  soin  de  renou- 
veler de  temps  en  temps  l'ordonnance  qui  l'abolissait,  et  l'im- 
pôt n'en  subsistait  pas  moins. 

CHAPITRE  XXXVI. 

L'Ecosse  fait  une  diversion  heureuse  pour  la  France.  —  Mort  de  Henri  V. 

Tandis  que  la  France  courait  à  sa  perte,  elle  fut  secourue 
malgré  elle  par  l'Ecosse ,  qui  semblait  hors  d'état  de  faire  au- 
cune tentative.  L'Ecosse,  sans  être  plus  éblouie  que  l'Angle- 
terre des  conquêtes  de  Henri  V,  en  fut  plus  mécontente  encore. 
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Jacques ,  héritier  légitime  de  la  couronne  d'Ecosse ,  était  tou- 
jours retenu  en  Angleterre ,  au  mépris  du  droit  des  gens;  le 
duc  d'Albanie ,  son  oncle  et  son  persécuteur,  gouvernait  l'E- 
cosse sous  le  titre  de  régent.  Ce  prince  ambitieux ,  jaloux  de 
conserver  son  autorité ,  ménageait  l'Angleterre,  de  peur  que 
Henri  V  ne  renvoyât  le  prince  Jacques  en  Ecosse  ;  l'inaction  du 
duc  d'Albanie  pendant  les  guerres  de  Henri  Y  contre  hTFrance, 
avait  favorisé  les  succès  de  Henri.  Le  duc  d'Albanie,  voyant 
la  France  passer  sous  le  joug  de  l'Angleterre  et  voyant  l'Ecosse 
alarmée  de  cet  accroissement  d'une  puissance  ennemie,  sentit 
que,  pour  son  intérêt  même,  il  devait  faire  à  son  pays  le  sa- 
crifice des  considérations  personnelles,  qui  l'avaient  seules 
déterminé  jusqu'alors.  Sans  entrer  en  guerre  ouverte  avec 
l'Angleterre,  il  envoya  en  France,  sous  la  conduite  du  comte 
de  Buckan ,  son  second  fils ,  sept  mille  hommes  au  secours  du 
dauphin.  Le  jeune  roi  d'Ecosse,  que  Henri  menait  partout  à 
sa  suite ,  donna  ordre  à  ses  sujets  de  quitter  le  service  de  la 
France;  ils  répondirent  qu'un  roi  dans  les  fers  n'ayant  point 
de  volonté  dont  on  pût  être  assuré ,  ils  obéiraient  à  son  inten- 
tion présumée ,  plutôt  qu'à  un  ordre  suspect.  Le  maréchal  de 
la  Fayette  joignit  le  comte  de  Buchan ,  et  pendant  que  Henri  Y 
était  allé  dans  son  lie  mendier  quelques  secours,  ils  battirent 
les  Anglais  à  Beaugé  en  Anjou  ;  le  duc  de  Clarence ,  qui  com- 
mandait ceux-ci  en  l'absence  de  Henri  Y,  son  frère,  fut  tué 
par  un  chevalier  écossais ,  nommé  Swinton  ;  les  vainqueurs 
firent  des  prisonniers  considérables ,  et  ce  succès  fut  important 
en  ce  qu'il  ranima  les  partisans  du  dauphin,  et  qu'il  prouva 
que  les  Anglais  n'étaient  pas  invincibles.  Le  dauphin,  pour 
attacher  les  Ecossais  à  son  service,  fit  le  comte  de  Buchan 
son  connétable. 
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Il  choisit  d'ailleurs  parmi  ces  mêmes  Ecossais  un  certain 
nombre  de  braves ,  dont  il  forma  une  compagnie  d'ordonnance, 
à  laquelle  il  confia  la  garde  de  sa  personne.  La  première  com- 
pagnie des  gardes  du  roi  en  a  retenu  le  nom  de  garde  écos- 
saise. Alexandre,  mécontent  de  sa  garde  macédonienne,  la 
cassa,  et  voulut  se  faire  garder  par  des  Perses.  La  confiance 
que  Charles  VII  témoignait  aux  Ecossais,  honorait  ces  étran- 
gers, mais  ne  désobligeait-elle  pas  ses  sujets?  n'était-ce  pas 
à  ceux-ci  qu'appartenait  exclusivement  le  droit  de  garder  et 
de  défendre  la  personne  de  leur  prince? 

Quoique  Henri  Y  ne  pût  forcer  les  Anglais  à  quitter  leur 
lie  pour  le  suivre  en  France ,  et  quoique  l'argent  lui  manquât 
pour  les  y  engager,  les  ambitieux  venaient  en  foule  sous  ses 
drapeaux  chercher  la  gloire  et  la  fortune  ;  il  revint  avec  une  ar- 
mée formidable,  et  sa  présence  arrêta  d'abord  les  progrès  du 
dauphin  ;  il  lui  fit  lever  le  siège  de  Chartres,  s'empara  de  Dreux, 
prit  Meaux,  en  fit  pendre  le  gouverneur  (le  bâtard  de  Vaurus) 
au  même  arbre  où  celui-ci  avait  fait  pendre  tous  les  Anglais 
et  les  Bourguignons  qui  étaient  tombés  entre  ses  mains,  on 
appelait  cet  arbre  Vorme  de  Vaurus;  enfin  Henri  se  rendit 
maître  de  toutes  les  provinces  du  Nord ,  chassa  le  dauphin 
jusqu'au-delà  de  la  Loire ,  le  poursuivit  même  du  côté  du  midi 
avec  un  acharnement,  une  rapidité,  un  bonheur  qui  ne  lais- 
saient pas  respirer. 

Heureux  dans  sa  maison,  comme  à  la  guerre  et  dans  la 
politique,  il  lui  naquit  un  fils,  auquel  on  crut  promettre  la 
destinée  de  son  père ,  en  lui  donnant  son  nom  ;  ce  fut  Henri  VI. 
Sa  naissance  fut  célébrée  à  Paris  par  des  démonstrations  de 
joie  plus  fortes  qu'à  Londres. 

La  mort  vint  frapper  Henri  Y  à  trente-quatre  ans,  au  sein 
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de  ses  prospérités  ;  il  mourut  de  la  fistule,  tfn'oii  n'avait  point 
encore  l'art  de  guérir;  il  sentit  venir  la  mort,  et  la  brava 
comme  ses  ennemie  II  fit  sea  dernières  dispositions  du  méiae 
sang-froid  dont  auparavant  il  traçait  un  plaft  de  eatoptfptt  : 
il  lui  restait  deux  frères ,  le  duc  de  Bedfort  et  le  due  de  Gte- 
eester  ;  il  donna  la  régence  de  la  France  an  premier,  eeUe  et 
l'Angleterre  an  second  ;  il  confia  la  personne  de  son  fils  au 
eomte  de  Warwiek ,  ne  oroy ant  pas  que  la  régenee  et  la  tutelle 
dussent  être  réunies.  11  prévit  tout ,  et  donna  ses  ordres  pour 
tous  les  cas  ;  il  recommanda  surtout  à  ses  frères  de  persévé- 
rer dans  l'alliance  dn  duc  de  Bourgogne ,  sentant  que  le»  An- 
glais ne  pouvaient  avoir  de  succès  solides  en  France  que  par 
la  division  de*  Français. 

Après  s'être  occupé  pour  la  dernière  foin  des  objets  de  la 
terre ,  il  donna  ce  qui  lui  restait  de  vie  aux  devoirs  de  la  reli- 
gion et  aux  soins  de  l'éternité.  Son  chapelain  lui  récitait  les 
psaumes  de  la  pénitence;  quand  le  roi  entendit  le  vertiet  du 
miserere ,  oà  il  est  parlé  de  rebâtir  les  murs  de  Jérusalem; 
Ah!  s'éeria-t-il ,  Dieu  sait  que  c'était  mon  préfet,  et  que 
j'allais  V exécuter  aussitôt  que  j'aurais  subjugué  h  France. 
Ce  témoignage ,  que  lui  rendait  sa  conscience ,  le  rassurait  sur 
toutes  les  fautes  et  les  erreurs  de  sa  vie.  Tel  était  encore  F  es- 
prit des  croisades ,  qui  a  si  longtemps  survécu  aux  Croisades 
mêmes. 

Si  Henri  Y  eut  le  tort  d'avoir  prolongé  l'injuste  déten- 
tion du  roi  d'Ecosse;  s'il  attaqua  aussi  injustement  la  Fran- 
ce, et  uniquement  parée  qu'elle  était  alors  faible  et  divi- 
sée ,  ne  nous  dispensons  point  de  rendre  justice  aux  talents 
qu'il  déploya  contre  elle,  n'oublions  pas  d'observer  qu'avec 
moins  de  moyens  qu'Edouard  III,  avec  une  autorité  moins 
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absolue  sur  la  nation ,  il  poussa  beaucoup  pfa»  loin  l'exé- 
cution de  la  même  entreprise.  Il  fui  aidé  sans  dtiute  par 
les  divisions  de  la  France  ;  mais  Edouard  avait  eu  les  mêmes 
secours. 

Au  reste,  chez  tous  ces  guerriers  si  brillants  et  si  heureux, 
on  ne  voit  guère  à  louer  que  l'audace,  qualité  d'un  soldat; 
et  que  l'activité,  qualité  qui  n'est  pas  toujours  d'un  général  : 
il  n'y  avait  point  encore  de  généraux ,  et  si  nous  avons  donné 
ce  titre  à  quelques-uns  des  héros  chevaliers  qui  gagnaient  de* 
batailles ,  c'était  en  les  jugeant  par  comparaison.  Duguesclin 
avait  été  un  phénomène.  L'activité  de  Henri  Y  avait  pourtant 
un  caractère  particulier,  qui  tenait  un  peu  du  général;  elle 
était  moins  étonnante  que  pressante;  die  consistait  moins  à 
faire  voler  des  armées,  comme  l'activité  de  Henri  II,  qu'à  les 
tenir  toujours  sur  les  traces  de  l'ennemi,  de  manière  que, 
toujours  en  fuite  ou  en  alarme,  il  ne  pût  songer  Çu'à  se  défen- 
dre ou  à  échapper,  et  n'eût  jamais  le  loisir  de  former  un  pro- 
jet,  ni  de  préparer  une  démarche. 

Henri  Y  eut,  dans  un  degré  distingué,  tous  les  avantages 
extérieurs;  la  force,  l'adresse  dans  tous  les  exercices  du  guer- 
rier et  du  cavalier,  ces  grâces,  ce  talent  de  plaire ,  qui  sou- 
vent dispensent  d'avoir  des  vertus ,  mais  qui ,  lorsque  les  ver- 
tus viennent  s'y  joindre  dans  un  héros  et  dans  un  roi,  en  font 
l'image  la  plus  sensible  de  la  divinité. 

Charles  YI  le  suivit  de  près  au  tombeau ,  malheureux  prince 
que  ses  sujets  s'obstinèrent  à  aimer,  parce  qu'il  paraissait 
vouloir  le  bien,  et  qu'on  croyait  qu'il  l'aurait  fait,  s'il  avait 
seulement  été  en  état  de  le  connaître. 

Son  règne  répond  à  ceux  de  trois  rois  en  Angleterre.  Avant 
son  funeste  accident,,  il  n'était  pas  inférieur  au  premier  de  ces 
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rois.  Les  deux  autres  auraient  pu  l'éclipser  par  les  talents, 
mais  il  les  eût  surpassés  en  bonté  (4  ). 

CHAPITRE  XXXVII. 

Mort  de  Charles  VI. 

«  Quarante  jours  après  que  le  duc  de  Bourgogne  eut  quitté 
Paris ,  dit  M.  de  Barante,  le  roi  de  France  tomba  malade  de 
la  fièvre  quarte  et  mourut  presque  aussitôt.  Déjà  depuis  long- 
temps il  n'avait  plus  ni  raison  ni  mémoire;  cependant  il  était 
toujours  demeuré  chéri  et  respecté  du  pauvre  peuple  ;  jamais 
on  ne  lui  avait  imputé  aucun  des  malheurs  qui  avaient  dé- 
solé le  royaume  pendant  les  quarante-trois  années  de  son  rè- 
gne. On  se  souvenait  que ,  dans  sa  jeunesse ,  il  avait  su  plaire 
à  tous  par  sa  douceur,  sa  courtoisie,  ses  manières  aimables; 
que  de  grandes  espérances  de  bonheur  avaient  été  mises  en 
lui ,  et  qu'il  avait  été  surnommé  le  Bien-Aimé.  On  s'était  tou- 
jours dit  que  les  maux  publics ,  les  discordes  des  princes ,  les 
rapines  des  grands  seigneurs ,  le  défaut  de  bon  ordre  et  de  dis- 
cipline provenaient  de  l'état  de  maladie  oh  était  ce  malheu- 
reux prince.  La  bonté  qu'il  laissait  voir  dans  les  intervalles  de 
santé  avait  augmenté  cette  idée  et  avait  fait  de  ce  roi  insensé 
un  objet  de  vénération ,  de  regret  et  de  pitié  ;  le  peuple  sem- 
blait l'aimer  de  la  haine  qu'il  avait  eue  pour  tous  ceux  qui 
avaient  gouverné  en  son  nom.  Quelques  semaines  encore  avant 
sa  mort ,  quand  il  était  rentré  dans  Paris ,  les  habitants  au 
milieu  de  leurs  souffrances,  et  sous  le  dur  gouvernement  des 
Anglais,  avaient  vu  avec  allégresse  leur  pauvre  roi  revenir 
parmi  eux,  et  l'avaient  accueilli  de  mille  cris  de  Noël.  C'était 

(1)  Gaillard. 
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un  sujet  de  douleur  et  d'amertume  que  de  le  voir  ainsi  mourir 
seul  sans  qu'aucun  prince  de  France,  sans  qu'aucun  grand 
seigneur  du  royaume  lui  rendit  les  derniers  soins.  En  atten- 
dant le  retour  du  régent  anglais ,  qui  suivait  alors  le  convoi  du 
roi  Henri ,  le  corps  du  roi  de  France  fut  laissé  à  l'hôtel  Saint- 
Paul,  où  chacun  put  durant  trois  jours  le  venir  voir  à  visage 
découvert ,  et  prier  pour  lui  ;  c'est  à  quoi  ne  manquait  pas  le 
menu  peuple,  r  Ah  !  cher  prince ,  disait-on  en  pleurant  par 
les  rues,  jamais  nous  n'en  aurons  un  si  bon  que  toi ,  jamais 
plus  nous  ne  te  verrons  ;  maudite  soit  ta  mort  ;  puisque  tu  nous 
quittes,  nous  n'aurons  jamais  que  guerre  et  malheurs.  Toi, 
tu  t'en  vas  au  repos,  nous  demeurons  dans  la  tribulalion  et  la 
douleur ,  nous  semblons  faits  pour  tomber  dans  la  détresse  on 
étaient  les  enfants  d'Israël  durant  la  captivité  de  Babylone.  » 
Pendant  vingt  jours ,  tous  les  corps  de  la  ville  et  du  royaume 
vinrent  l'un  après  l'autre  visiter  la  chapelle  de  l'hôtel  Saint- 
Paul,  et  faire  des  prières  sur  le  corps  du  roi;  puis  revint  le 
duc  de  Bedford ,  qui  ordonna  les  obsèques  ;  le  parlement  avait 
déjà  commis  un  de  ses  membres  pour  y  pourvoir  en  vendant 
les  meubles  du  roi ,  tant  la  détresse  des  finances  était  grande. 
Cependant  le  convoi  fut  magnifique.  La  représentation  du 
corps,  revêtue  de  tous  les  vêtements  et  ornements  royaux, 
était  placée  sur  le  cercueil.  Tout  le  clergé  de  Paris ,  les  reli- 
gieux des  couvents ,  sept  évoques ,  un  grand  nombre  d'abbés, 
tenaient  la  droite  du  cortège  ;  l'université  était  à  gauche;  les 
gens  du  parlement  soutenaient  le  dais  au-dessus  du  corps  ;  les 
serviteurs  de  la  porte  et  les  écuyers  portaient  le  cercueil.  Les 
gens  de  la  maison  étaient  rangés  à  la  droite ,  les  prévôts  de 
Paris  et  les  marchands  à  la  gauche  ;  le  premier  valet  de  cham- 
bre tout  auprès  du  corps,  et  le  grand  chambellan  à  la  tête. 
t.  ix.  33 
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Puis  venaient  les  pages ,  et  ensuite  le  due  de  Bedford  à  che- 
val et  vêtu  de  noir,  seul  prince  qui  suivit  les  funérailles  do 
roi.  C'était  une  grande  pitié  que  de  voir  ainsi  le  deuil  du  roi 
de  France  mené  par  un  anglais,  par  un  ancien  ennemi  du 
royaume  qui  en  était  devenu  le  maître.  Toute  la  royale  fa- 
mille de  France  était  dispersée;  le  dauphin  et  ses  partisans 
étaient  traités  en  ennemis  ;  d'autres  étaient  depuis  huit  années 
prisonniers  en  Angleterre  ;  mais  le  duc  de  Bourgogne,  pour- 
quoi n'y  était-il  pas?  Voilà  ce  qui  étonnait  et  indignait  beau- 
coup de  bons  et  loyaux  Français. 

<  Ah  !  disaient-ils ,  et,  même  assez  haut,  durant  cette  triste 
procession ,  c'est  vous ,  duc  de  Bourgogne ,  qui  l'avez  mis  aux 
mains  de  ses  ennemis;  vous  avez  su  sa  maladie,  et  qu'elle 
était  mortelle,  et  vous  n'êtes  point  venu  recueillir  ses  der- 
niers soupirs.  Depuis  sa  mort,  on  vous  a  attendu,  et  vous 
n'avez  point  paru  ;  si  v  ous  l'eussiez  voulu ,  on  eût  encore  dif- 
féré jusqu'à  votre  retour  ;  mais  vous  l'abandonnez  en  sa  mort 
comme  en  sa  vie.  »  Les  motifs  que  répondaient  les  serviteurs 
qu'il  avait  envoyés  au  duc  de  Bedford  pour  s'excuser ,  ne  sem- 
blaient pas  suffisants  ;  la  crainte  de  céder  le  pas  à  ce  prince 
d'Angleterre,  ne  le  dispensait  pas,  disait-on,  de  ce  saint  devoir. 

Lorsque  le  cortège  fut  à  la  croix  qui  est  à  moitié  chemin  de 
Paris  à  Saint-Denis,  les  hanouards,  ou  mesureurs  de  sel, 
ayant  chacun  une  fleur  de  lis  sur  la  poitrine,  se  chargèrent  du 
cercueil ,  confor  mément  à  leurs  privilèges ,  et  le  portèrent  jus- 
qu'à l'entrée  du  bourg  de  Saint-Denis,  où  les  religieux  de- 
vaient le  prendre  ;  mais  ce  fardeau ,  de  plus  de  quatorze  cents 
livres  pesant,  leur  paraissant  trop  lourd,  ils  promirent  de  l'ar- 
gent aux  hanouards  pour  qu'ils  continuassent  jusqu'à  l'église. 

Le  service  fut  célébré,  sans  préjudice  des  droits  de  l'abbé 
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de  Saint-Denis ,  par  le  patriarche  de  Constantinople ,  qui  fai- 
sait alors  fonction  d'évêque  de  Paris ,  car  les  Anglais  ne  per- 
mettaient point  que  le  célèbre  docteur  Courtemisse ,  que  le 
chapitre  avait  élu ,  prit  possession  de  son  siège, 

L'église  était  tendue  en  noir,  et  on  l'avait  éclairée  de  tant 
de  cierges,  qu'on  estima  qu'il  s'y  était  brûlé  vingt  milliers  de 
cire.  Lès  aumônes  furent  aussi  toutes  royales  :  seize  ou  dix- 
huit  mille  personnes  reçurent  chacune  trois  blancs.  Lorsque 
le  corps  fut  descendu  dans  le  caveau ,  les  huissiers  d'armes 
de  chez  le  roi  brisèrent  leurs  baguettes  et  les  jetèrent  sur  le 
cercueil  ;  puis  ils  renversèrent  leurs  masses ,  et  [les  autres 
serviteurs  baissèrent  aussi  leurs  épées ,  comme  pour  signifier 
que  leur  charge  était  finie.  \. 

Pour  lors  Berri ,  roi  d'armes  de  France ,  cria  à  haute  voix  : 
«  Dieu  veuille  avoir  pitié  et  merci  de  l'âme  de  très-haut  et 
très-excellent  prince  Charles ,  roi  de  France ,  sixième  du  nom, 
notre  naturel  et  souverain  seigneur.  » 

Ensuite  il  reprit  :  «  Dieu  accorde  bonne  vie  à  Henri ,  par 
la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  d'Angleterre ,  notre  souve- 
rain seigneur.  »  Les  sergents  relevèrent  aussitôt  leurs  armes 
et  leurs  masses,  et  crièrent  :  «  Vive  le  roi  !  » 

Après  la  cérémonie ,  une  dispute  vive  s'éleva  entre  les  me- 
sureurs de  sel,  les  religieux  de  l'abbaye  et  les  gens  de  la  mai- 
son du  roi ,  pour  savoir  à  qui  appartiendrait  quelques  orne- 
ments funéraires.  On  allait  en  venir  aux  mains  ;  le  duc  de 
Bedferd  interposa  son  autorité  et  renvoya  les  contendants  en 
justice.  Le  cortège  retourna  à  Paris  en  fort  bon  ordre ,  et  le 
régent  anglais  fit  porter  devant  lui  l'épée  nue .  sans  s'inquié- 
ter des  murmures  du  peuple  ,  qui  le  voyait  avec  chagrin  s'ar- 
roger ainsi  un  privilège  tout  royal. 
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Le  dauphin ,  lorsqu'il  apprit  la  mort  du  roi ,  était  en  Berri, 
&  Mehun-sur-Yèvres.  Nonobstant  tous  les  maux  qu'on  lui 
avait  faits  au  nom  de  son  père ,  et  ce  funeste  traité  par  lequel 
il  avait  été  déshérité ,  il  pleura  beaucoup  en  recevant  celte 
nouvelle,  et  prit  aussitôt  une  robe  noire;  mais  le  lendemain , 
d'après  l'avis  de  son  conseil ,  il  se  revêtit  du  deuil  royal  et  se 
rendit  solennellement  à  la  messe  en  robe  violette  ;  car  les  rois, 
dit-on,  ne  doivent  jamais  quitter  la  pourpre.  Les  hérauts 
étaient  vêtus  de  leur  blason.  La  bannière  de  France  fut  levée, 
et  ce  fut  en  cette  pauvre  chapelle ,  dans  une  bourgade  pres- 
que inconnue ,  qu'il  fut  salué  du  cri  de  vive  le  roi!  Puis  il  se 
rendit  à  Poitiers ,  où  avec  une  plus  grande  pompe  ,  il  se  fit 
couronner.  Dès-lors,  et  bien  qu'il  ne  fût  pas  encore  sacré ,  il 
fut  pour  tous  les  bons  Français ,  le  roi  Charles  VU!  Les  An- 
glais ,  par  dérision ,  le  nommaient  roi  de  Bourges  ;  mais  on 
pouvait  voir  dès-lors  combien  il  serait  difficile  de  vaincre  son 
bon  droit  et  d'établir  d'une  façon  durable  le  pouvoir  des  an- 
ciens ennemis  du  royaume. 

Durant  les  vingt  jours  qui  suivirent  la  mort  du  roi  Char- 
les VI ,  le  parlement  siégeant  à  Paris ,  tout  composé  qu'il 
était  de  Bourguignons  zélés,  présidé  par  Philippe  de  Mor- 
villiers ,  cet  empressé  serviteur  des  Anglais,  et  malgré  l'avis 
du  chancelier,  n'avait  point  voulu  que  les  actes  fussent  scellés 
au  nom  du  roi  Henri  VI ,  et  avait  réglé  qu'en  attendant ,  ils 
le  seraient  au  nom  du  chancelier  et  du  conseil  de  France.  Ce 
fut  seulement  après  l'arrivée  du  duc  de  Bedford  qu'on  consen- 
tit à  reconnaître  l'autorité  du  jeune  roi  d'Angleterre  pour  lors 
âgé  de  dix  mois.  Dès  ce  moment  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs commencèrent  à  passer  dans  le  parti  du  roi  Charles  VII. 
Us  avaient  jusque-là  obéi  à  un  roi  de  France  dont  ils  respe*- 
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taient  le  caractère  royal  ;  ce  n'était  pas  lui  qui  gouvernait,  il 
est  vrai ,  mais  tout  se  passait  en  son  nom  ;  sa  personne  était 
encore  un  objet  de  vénération,  son  parti  était  le  parti  du  roi. 
Maintenant  ce  n'était  plus  la  bannière  de  France  qu'il  fallait 
suivre;  sur  les  monnaies,  et  partout,  à  l'écusson  des  fleurs 
de  lis  était  joint  l'écusson  d'Angleterre  ;  des  Anglais  étaient 
nommés  gouverneurs  de  toutes  les  villes;  c'était  à  eux  qu'il 
fallait  obéir. 

Tout  cela  semblait  bien  rude  et  bien  nouveau.  D'ailleurs 
quelle  assurance  pouvait-on  prendre  sur  le  règne  d'un  enfant 
au  berceau  qui  allait  être  pendant  quinze  ans  au  moins  en  mi- 
norité? 

En  outre  les  affaires  du  dauphin,  devenu  roi ,  n'étaient  pas 
pour  le  moment  en  mauvaise  situation  ;  ses  partisans  et  les 
compagnies  de  gens  de  guerre  qui  combattaient  en  son  nom , 
tenaient  le  Berri ,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne ,  le  Poitou ,  la 
Saintonge,  le  Limousin,  le  Dauphiné;  ils  avaient  récemment 
pris  le  Languedoc  sur  le  comte  de  Foix ,  qui  y  commandait 
pour  les  Bourguignons  ;  le  Maine  et  l'Anjou ,  domaines  de  la 
maison  de  Sicile ,  étaient  du  parti  français.  D'Orléans  et  de 
Blois ,  qui  leur  servaient  de  refuge  et  d'appui ,  les  compagnies 
dauphinoises  se  répandaient  dans  la  Beauce ,  et  venaient  par 
fois  jusqu'auprès  de  Paris ,  surprenant  des  châteaux  et  des 
forteresses.  Saintraille  et  le  sire  de  Gamaches  faisaient  encore 
une  vigoureuse  guerre  sur  les  marches  de  Picardie  et  le  Vexin. 
Depuis  l'échec  du  seigneur  de  Roche-Baron ,  les  affaires  al- 
laient de  plus  mal  en  plus  mal  pour  les  Bourguignons  du  côté 
du  Beaujolais.  Bernard  d'Armagnac  et  le  sire  de  Grollée, 
baillif  de  Lyon ,  s'étaient  fait  une  forte  armée  ;  ils  avaient  en- 
vahi le  Charolais,  s'étaient  emparés  de  la  ville  de  Tournus, 
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menaçaient  MAcon ,  et  répondaient  Y  effroi  dans  toute  la  Bat**- 
Bourgogne*  Le  Nivernais  se  trouvait  plus  exposé  encore  à  être 
envahi ,  et  les  Français  pouvaient  s'avancer  dô  l'Orléanais 
jusque  sur  $ens  et  même  Auierre.  » 
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